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«	[O]n	 ne	 traduit	 pas	 –	 seulement	 –	 pour	 le	 plaisir	 de	 communiquer.	
Traduire	 c’est	 véritablement	 contribuer	 à	 une	 action	 commune	 de	
personnes	et	d’organisations	amenées	à	travailler	ensemble.	Le	traducteur,	








par	 une		 intensification	 des	 flux	 migratoires.	 Ce	 fait	 entraîne	 sans	 doute	 une	
augmentation	 dans	 l’accueil	 des	 personnes	 étrangères	 dans	 les	 établissements	
publics	 de	 santé	 ou	 une	 internationalisation	 plus	 prononcée	 des	 procédures	
pénales.	 En	 conséquence,	 on	 relève	 un	 besoin	 plus	 important	 de	 traducteurs	 et	
plus	 spécialement	 d’interprètes	 dans	 les	 services	 publics	 (santé,	 services	 sociaux,	
justice,	 éducation).	 Les	 États	 ont	 mis	 en	 œuvre	 des	 solutions	 plus	 ou	 moins	
institutionnalisées	 afin	 de	 satisfaire	 la	 grande	 demande	 de	 communication	 entre	
les	 agents	 de	 services	 publics	 et	 la	 population	 allophone	 ainsi	 que	 les	 personnes	





Parmi	 les	 domaines	 cités	 précédemment,	 la	 présente	 thèse	 s’intéresse	 au	milieu	
judiciaire,	plus	précisément	aux	 traducteurs	et	 interprètes	comme	agents	 sociaux	
																																																								





permettant	 le	 bon	 déroulement	 de	 la	 traduction	 et	 de	 l’interprétation	 dans	 ce	
contexte	qui	constitue,	selon	Corsellis	(2011)	et	Martínez	Gómez	(2015),	le	domaine	
le	 plus	 professionnalisé	 parmi	 les	 secteurs	 publics	 en	 raison	 des	 cadres	 de	
régulation.	 Par	 exemple,	 pour	 répondre	 à	 une	 nécessité	 sociale	 telle	 que	
l’assistance	 linguistique	au	 sein	d’un	cadre	 judiciaire,	 la	 législation	 française	et	 la	
législation	 espagnole	 -	 à	 savoir	 le	 Code	 de	 procédure	 pénale	 et	 la	 Ley	 de	
Enjuiciamiento	Criminal	respectivement	-	reconnaissent	explicitement	le	droit	à	la	








qui	 peut	 entraîner,	 par	 son	 application,	une	 amélioration	dans	 la	 reconnaissance	
des	 professionnels	 parajudiciaires,	 en	 tant	 qu’auxiliaires	 de	 justice,	 comme	 les	
traducteurs	 et	 les	 interprètes,	 puisqu’elle	 leur	 accorde	 un	 rôle	 d’agents	 sociaux	
dans	la	garantie	d’un	droit	fondamental.		
La	 volonté	 de	 fournir	 une	 assistance	 linguistique	 aux	 justiciables	 allophones	 de	
façon	 homogène	 en	 Europe	 s’est	 concrétisée	après	 l’adoption	 des	 dispositions	
nécessaires	par	chaque	État	membre.	En	France,	l’engagement	international	a	pris	
effet	par	la	loi	n°	2013-711	du	5	août	2013,	qui	adapte	la	Directive	2010/64/UE	et	le	
Décret	n°	 2013-958	du	25	octobre	 20134.	Pour	 l’Espagne,	 comme	 la	date	 limite	de	
transposition	avait	été	 fixée	trois	ans	après	 la	publication,	soit	 le	27	octobre	2013,	
les	modifications	portées	 sur	 le	droit	 espagnol	 se	 sont	 faites	 tardivement	:	 la	Ley	
																																																								
3	Directive	2010/64/UE	du	Parlement	européen	et	du	Conseil	du	20	octobre	2010	 relative	au	droit	 à	
l’interprétation	 et	 à	 la	 traduction	 dans	 le	 cadre	 des	 procédures	 pénales.	 Disponible	 sur	 :	
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32010L0064	[Consulté	le	08/08/2018]	
4	Loi	 n°	 2013-711	 du	 5	 août	 2013	 portant	 diverses	 dispositions	 d'adaptation	 dans	 le	 domaine	 de	 la	
justice	 en	 application	 du	 droit	 de	 l'Union	 européenne	 et	 des	 engagements	 internationaux	 de	 la	





Orgánica	 5/2015	 modifiant	 la	 Ley	 de	 Enjuiciamiento	 Criminal	 ainsi	 que	 la	Ley	
Orgánica	 del	 Poder	 Judicial	 n’arrivaient	 que	 le	 27	 avril	 20155,	 et	 elles	 ont	 été	





Dans	 cette	 thèse	 qui	 s’inscrit	 dans	 le	 champ	de	 la	 sociotraductologie,	 nous	nous	
sommes	limitées	à	la	traduction	et	à	l’interprétation	judiciaires	car	bien	qu’il	existe	
dans	 ce	 domaine	 une	 régulation	 de	 l’assistance	 linguistique,	 la	 question	 de	 la	
formation	 n’est	 pas	 arrêtée.	 On	 sous-entend	 donc	 que	 les	 traducteurs	 et	
interprètes	 participant	 aux	 procédures	 pénales	 peuvent	 venir	 de	 formations	
différentes.		
Nous	 aborderons	 dans	 cette	 thèse	 aussi	 bien	 la	 traduction	 (écrite)	 que	
l’interprétation	 (orale)	 et	 nous	 tenons	 à	 insister	 tout	 d’abord	 sur	 un	 point	:	 la	
nature	 du	 processus.	 La	 tâche	 elle-même	 ainsi	 que	 le	 contexte	 sont	 différents	 si	
l’on	 se	 réfère	 à	 l’une	 ou	 l’autre	 de	 ces	 activités.	 Par	 exemple,	 en	 termes	
d’interaction	 sociale,	 le	 fait	 qu’elle	 soit	 vécue	 in	 situ	 pour	 l’interprétation	 et	
virtuellement	pour	la	traduction	conditionne	substantiellement	la	relation	avec	les	
autres	 agents	 impliqués	:	 l’interprète	participe	 au	moment	de	 l’énonciation,	 alors	
que	 le	 traducteur	 ne	 participe	 qu’après	 et	 il	 n’est	 pas	 présent	 physiquement,	 il	






de	octubre	de	2010,	 relativa	al	derecho	a	 interpretación	y	a	 traducción	en	 los	procesos	penales	y	 la	
Directiva	 2012/13/UE,	 de	 22	 de	mayo	 de	 2012,	 relativa	 al	 derecho	 a	 la	 información	 en	 los	 procesos	
penales.	 Disponible	 sur	 :	 https://www.boe.es/diario_boe/txt.php?id=BOE-A-2015-4605	 [Consulté	 le	
08/08/2018]	
6 	«	Oportunidad	 perdida:	 interpretación	 judicial	 sin	 garantías	»,	 disponible	 sur	 le	 site	 Web	 de	
l’APTIJ	:	http://www.aptij.es/index.php?l=es&s=n&c=55		«	Nuevo	fiasco:	tramitación	parlamentaria	de	




le	 temps	 de	 faire	 des	 vérifications	 pendant	 qu’il	 traduit	 un	 document	 écrit,	 ces	
connaissances	 sont	 censées	 être	 acquises	 en	 amont	 pour	 une	 mission	
d’interprétation	parce	que	l’interaction	en	face-à-face	laisse	rarement	de	la	place	de	
à	 la	documentation	ou	à	 la	 recherche	 terminologique.	Concernant	 les	 langues	de	
travail,	 la	 traduction	 est	 unidirectionnelle	;	 afin	 d'illustrer	 cela,	 pensons	 par	
exemple	à	la	traduction	d’une	commission	rogatoire	internationale	émise	par	une	
autorité	 française	qui	nécessite	une	 traduction	en	espagnol	 afin	d’être	adressée	à	
une	 autorité	 espagnole.	 L’interprétation,	 quant	 à	 elle,	 peut	 être	 réalisée	 dans	 les	
deux	 sens,	 notamment	 lorsqu’on	 choisit	 la	 modalité	 «	bilatérale	»	 ou	 de	
«	liaison	»,comme	c’est	le	cas	d’une	mission	d’interprétation	qui	a	lieu	à	l’occasion	
d’un	 entretien	 entre	 un	 avocat	 parlant	 espagnol	 et	 son	 client	 français	 où	 la	
personne	 qui	 intervient	 interprète	 autant	 les	 paroles	 de	 l’un	 que	 de	 l’autre.	 Cela	
explique	 que	 les	 recherches	 en	 traductologie	 aient	 plusieurs	 cibles	:	 souvent	 le	
processus	 de	 traduction	 et	 celui	 de	 l’interprétation,	 un	 produit	 (texte)	 écrit,	 un	
produit	(texte)	oral,	le	traducteur,	l’interprète.		
Au	vu	de	cela,	 il	 serait	plus	pertinent	d’aborder	ces	«	deux	sœurs	non	 jumelles	»,	
telles	 que	 les	 qualifient	 Pélisse,	 et	 al.	 (2012	 :	 133)	 comme	 deux	métiers	 distincts.	
Pourtant,	comme	le	précise	Muñoz	Martín	(2014	:	4),	dans	le	domaine	judiciaire	il	
est	 d’usage	 que	 ce	 soit	 la	 même	 personne	 qui	 incarne	 les	 deux	 rôles	:	 celui	 du	
traducteur	et	celui	de	 l’interprète.	Si	nous	choisissons	de	nous	concentrer	 sur	 les	
personnes	 qui	 apportent	 un	 service	 public	 tantôt	 de	 traduction	 tantôt	
d’interprétation,	il	ne	nous	semble	pas	judicieux	de	les	dissocier..		
Concernant	la	désignation	de	ce	vaste	domaine,	comme	nous	venons	de	le	signaler,	
c’est	 le	 qualificatif	 «	de	 service	 public	»,	 proposé	 par	 Gile	 (2005)	 et	 Pointurier	
(2016),	que	nous	avons	retenu	dans	ce	travail	et	que	nous	appliquons	également	à	
la	 traduction.	 Nous	 parlerons	 donc	 dans	 notre	 thèse	 de	 «	Traduction	 de	 service	
public	»,	 la	 majuscule	 représentant	 l’inclusion	 de	 la	 traduction	 et	 de	
l’interprétation7.	 Si	nous	préférons	 ce	 terme	à	d’autres	dénominations	 employées	
																																																								







García,	 2006	 ;	 Sales	 Salvador	 et	 Valero	 Garcés,	 2006	 pour	 ne	 citer	 que	 quelques	
exemples),	 «	traduction	 et	 interprétation	 au	 sein	 de	 services	 publics	»	 (Valero	
Garcés,	 2012),	 «	traduction	 et	 interprétation	 en	 milieu	 social	»	 (Sauvêtre,	 1998	 ;	






de	 traduction	permettant	à	 ceux	qui	ne	parlent	pas	 la	 langue	officielle	ou	à	ceux	
qui	sont	malentendants	d’accéder	aux	structures	publiques.		
Pendant	mes	années	d’études	supérieures	en	traduction	et	interprétation	dans	une	
université	 espagnole	 dans	 les	 années	 2000,	 le	 discours	 selon	 lequel	 il	 était	
important	 d’avoir	 une	 formation	 spécialisée	pour	devenir	 «	un	bon	professionnel	
de	la	traduction	»	circulait.	Une	telle	formation	allait	nous	apporter,	aux	étudiants	






stipulant	 qu’un	 ordre	 professionnel	 -	 organisme	 qui	 assume	 la	 régulation	 d’une	
profession	 et	 contrôle	 les	 professionnels	 -	 était	 souhaitable	 (et	 souhaité)	 afin	 de	
mettre	en	place	des	mécanismes	de	contrôle	dans	un	champ	professionnel	occupé	
par	 des	 personnes	 aux	 formations	diverses.	 Les	 associations	 professionnelles,	 qui	
existaient	déjà	à	 l’époque,	n’étaient	pas	en	mesure	d’exercer	un	contrôle	suffisant	
																																																																																																																																																							
modalités	 d’interprétation	 orale.	 Dans	 cette	 thèse	 nous	 avons	 choisi	 de	 conserver	 ce	 choix	
typographique	et	de	l’élargir	aux	traducteurs	et	interprètes,	soit	les	«	Traducteurs	».	
8	«	En	los	servicios	públicos	»	en	espagnol.	




sur	 l’accès	 au	 métier	 des	 personnes	 titulaires	 d’un	 diplôme.	 Les	 revendications	
formulées	 à	 l’époque	 dans	 le	 monde	 universitaire	 portaient	 sur	 l’obtention	 d’un	
cadre	 de	 protection	 semblable	 à	 celui	 décrit	 précédemment	 qui	 nous	
représenterait.	 En	 somme,	 ces	 revendications	 portaient	 sur	 l’obtention	 d’un	










de	 la	 police	 judiciaire	 a	 suscité	 des	 interrogations	 et	 remis	 en	 question	 des	
croyances	 et	 attitudes	 que	 j’avais	 adoptées	 lors	 de	mes	 études	 universitaires.	 En	
effet,	 je	 constatais	 une	 sorte	 de	 décalage	 entre	 les	 idées	 prônées	 par	 le	 monde	





la	 justice	 nous	 attribuaient	 ou	 encore	 sur	 les	 tâches	 que	 l’on	 était	 amené	 à	 faire	
dans	 le	 cadre	 de	 nos	missions.	 La	 question	 s’est	 alors	 ainsi	 posée	:	 les	 études	 en	
traductologie	–	discipline	qui	étudie	 le	phénomène	de	 la	 traduction	–	pouvaient-
elles	 m’éclairer	 sur	 la	 discordance	 que	 je	 constatais	 entre	 ce	 que	 j’avais	 appris	
pendant	mes	études	et	ce	que	je	vivais	en	travaillant	comme	interprète	?	
Des	 articles	 et	 ouvrages	 portant	 sur	 la	 traduction	 et	 l’interprétation	 évoquent	 le	
manque	de	formation	des	praticiens	qui	apprennent	«	sur	 le	tas	»	(Cancio	Pastor,	
1995	:	287	;	Pöchhacker,	2004).	Gile,	par	exemple,	mentionne	qu’indépendamment	
du	 domaine	 d’exercice,	 la	 Traduction	 peut	 être	 définie	 comme	:	 «	[…]	 a	
	
	 25	
professional	 occupation,	 with	 a	 few	 exceptions,	 [not]	 protected	 by	 legislation	 or	
regulations	as	are	medicine,	engineering,	architecture,	etc.10	»	(Gile,	2010	:	257),	en	
soulignant	 le	 décalage	 dans	 sa	 constitution	 avec	 d’autres	 «	professions	
réglementées	».	 En	 effet,	 selon	 l’auteur,	 la	 non-protection	 du	 métier	 engendre	
l’apparition	 d’un	 groupe	 de	 praticiens	 aux	 aptitudes	 professionnelles	 variables	
(ibid.).	Cette	difficulté	existe	également	dans	le	service	public.	Ozolins	(1998	:	32)	
parle	 de	 travailleurs	 «	non	 formés	»	 et	 «	non	 professionnels11	».	 En	 effet,	 vu	 qu’il	
n’existe	pas	de	prérequis	en	termes	de	qualification	pour	exercer,	notamment	dans	
les	 services	 publics	 (Hale,	 2008	:	 100),	 la	 porte	 est	 ouverte	 à	 tous	 ceux	 qui	
maîtrisent	deux	langues,	ce	qui	a	pour	conséquence	la	cohabitation	de	traducteurs	
et	 d’interprètes	 venus	 d’horizons	 différents.	 Cela	 est	 perçu	 dans	 la	 littérature	
scientifique	 (de	même	 que	 dans	 la	 formation	 universitaire,	 comme	 nous	 l’avons	
suggéré	 précédemment)	 comme	 un	 obstacle	 à	 la	 réalisation	 d’un	 projet	
professionnel	 ou	 à	 l’amélioration	 des	 services	 et	 de	 la	 qualité	 du	 travail.	 Les	
questions	 sur	 ou	 pour	 la	 professionnalisation	 sont	 abordées	 sous	 l’angle	 de	 la	
formation,	 de	 la	 reconnaissance	 et	 de	 l’accréditation	 des	 compétences.	 De	 cette	
manière,	 un	 professionnel	 semble	 défini	 par	 les	 compétences	 issues	 d’une	
formation	 formelle.	 Par	 exemple,	Ortega	Heráez	 et	 al.	 (2009)	 considèrent	 que	 le	
métier	 d’interprète	 dans	 un	 cadre	 institutionnel,	 notamment	 dans	 les	 services	
publics,	 n’en	 est	 encore	 qu’à	 une	 phase	 «	pré-professionnelle	»,	 à	 cause	 des	
nombreux	 progrès	 restant	 à	 accomplir	 avant	 d’aboutir	 à	 une	 véritable	
professionnalisation	 de	 l’activité.	 Dans	 le	 domaine	 de	 la	 traduction	 et	 de	
l’interprétation	 de	 service	 public,	 nous	 constatons	 que	 la	 formation	 reste	 une	
question	 controversée	 (Wadensjö,	 et	 al.,	 2007	;	 Ortega	 Herráez,	 2015).	 Ceci	 me	










Compte	 tenu	de	 ce	qui	 vient	d’être	 évoqué,	nous	 comprenons	qu’à	 l’intérieur	du	
groupe	 professionnel	 des	 traducteurs	 et	 des	 interprètes,	 il	 est	 possible	 de	
distinguer	 en	 premier	 lieu	 ceux	 qui	 ont	 accédé	 au	 marché	 de	 travail	 avec	 des	
connaissances	 en	 traduction,	 théoriques	 et	 pratiques,	 ainsi	 que	 des	 compétences	
linguistiques	acquises	durant	une	formation	institutionnalisée.	En	second	lieu,	il	y	
aurait	 ceux	 qui,	 maîtrisant	 une	 langue	 étrangère,	 ont	 accédé	 au	 statut	 de	
traducteur	par	d’autres	moyens	et	qui	ont	acquis	des	 compétences	en	 traduction	




ou	 informelle	 (2017	 :	 32)	 et	 qui	 traduit	 au	 quotidien	 (2017	 :	 33).	 D’autres	
désignations	 en	 opposition	 aux	 «	professionnels	»	 sont	 utilisées	 et	 seront	
développées	plus	tard.	Dans	notre	champ	d’étude,	 leur	vivre-ensemble,	comme	le	
mettent	 en	 relief	 Pérez-Gónzalez	 et	 Susam-Saraeva	 (2012	 :	 151)	 est	 source	 de	
tension.		
Bien	 que	 les	 «	natifs	»	 soient	 évoqués	 dans	 les	 travaux	 sur	 la	 profession	 de	
traducteur	 et	 d’interprète,	 notamment	 dans	 les	 services	 publics,	 nous	 avons	 pu	
observer	qu’ils	n’ont	pas	fait	l’objet	d’études	pendant	longtemps	et	que	leur	rôle	de	
prestataires	 de	 services	 publics	 a	 été	 relégué	 au	 second	 plan	 (Pérez-González	 et	
Susam-Saraeva,	2012	et	Harris,	2017).	Ceci	s’explique	par	le	fait	que	les	professions	
réglementées	 distinguent	 leurs	 membres	 en	 fonction	 de	 la	 possession	 de	
connaissances	 spécialisées	 (Monzó	 Nebot,	 2009).	 Le	 manque	 d’études	 les	
concernant	 pourrait	 trouver	 son	 origine	 dans	 le	 fait	 que	 la	 formation	 spécialisée	
occupe	une	place	 centrale	dans	 les	projets	de	professionnalisation	en	 traduction,	
faisant	des	«	natifs	»	une	population	«	profane	»	qui	n’est	pas	légitime	pour	fournir	
un	service	en	traduction	ou	en	 interprétation,	nuisant	à	 l’image	et	au	prestige	de	
l’ensemble	 des	 Traducteurs	 «	professionnels	».	 Il	 s’agit	 donc	 d’une	 catégorisation	
qui	sert	de	distinction,	et	définit	«	une	trajectoire	sociale	différente	de	la	trajectoire	
modale	dans	 le	 groupe	 considéré	»	 (Bourdieu,	 1979a	 :	 122)	;	 Cette	 trajectoire	 du	
traducteur	 «	professionnel	»	 dispose	 d’un	 capital	 objectivé,	 tel	 qu’un	 diplôme	




Pérez-Gónzalez	et	 Susam-Saraeva	 (ibid.),	Martínez	Gómez	 (2015),	Antonini,	 et	 al.	
(2017)	ou	Palomo	Álamo	(2017)	pour	n'en	citer	que	quelques-uns,	sont	d'avis	qu’il	
est	 nécessaire	 de	 rendre	 enfin	 visible	 leur	 pratique	 afin	 de	 comprendre	 la	
complexité	 des	 enjeux	 de	 la	 traduction.	 L’idée	 d’organiser	 des	 colloques	
internationaux,	Non-Professional	 Interpreting	 and	Translation	 (NPIT)12,	autour	de	
ces	 figures	 est	 le	 fruit	 de	 cette	 réflexion.	 Le	 but,	 comme	 l’évoque	 l’appel	 à	
communications	du	premier	 colloque	NPIT,	 est	 de	 partager	 des	 expériences,	 des	
approches	 tant	 méthodologiques	 que	 théoriques	 à	 propos	 d’une	 médiation	
étiquetée	de	«	non	professionnelle	»	dans	le	cadre	des	échanges	dans	les	domaines	
religieux,	 social,	 judiciaire	 et	 de	 la	 santé,	 en	 contexte	 de	 guerre	 ou	 de	 demande	
d’asile.	Ces	dernières	années,	les	publications	sur	la	pratique	des	«	natifs	»	se	sont	
multipliées	 et	 quelques	 études	 empiriques	 (Pérez-Gónzalez	 et	 Susam-Saraeva,	
ibid.	:	 51	;	 Lázaro	 Gutiérrez	 et	 Valero	 Garcés,	 2014	 ;	 Aguilar	 Solano,	 2015)	 ont	
montré	 comment	 traducteurs	 et	 interprètes	 «	natifs	»	 ne	 sont	 plus	 une	 main	
d’œuvre	 bon	 marché	 mais	 qu’ils	 sont	 parfois	 des	 sujets	 actifs	 de	 la	
professionnalisation	et	qu’ils	font	preuve	d’engagement	civique	pour	améliorer	les	
conditions	du	service	dans	 lequel	 ils	 travaillent,	bien	qu’ils	ne	soient	pas	pourvus	
d’un	 diplôme	 en	 traduction	 attestant	 leurs	 compétences	 professionnelles.	 Les	
résultats	 de	 ces	 études	 suggèrent	 qu’il	 y	 a	 d’autres	 éléments,	 outre	 la	 formation	






participent,	 voire	 s’engage,	 dans	 des	 projets	 professionnels.	 Ce	 constat	 nous	 a	
amené	 à	 chercher	 des	 éléments	 de	 réponse	 à	 ce	 qui	 s’apparentait	 à	 une	
contradiction	au	sein	des	études	en	traduction	dans	la	sociologie	des	professions	–		
																																																								






discipline	 qui	 se	 donne	 pour	 objet	 la	 compréhension	 et	 la	 définition	 de	
l’organisation	 de	 groupes	 professionnels.	 Plus	 précisément,	 nous	 nous	 sommes	
penchées	sur	les	travaux	qui	portent	sur	la	professionnalisation.		
Comme	l’indique	Wittorski	 (2008	 :	5)	 le	mot	professionnalisation	est	«	fortement	
polysémique	»	:	 il	 peut	 faire	 allusion	 par	 exemple	 à	 la	 professionnalisation	 de	 la	
formation	 –	 c’est-à-dire	 à	 la	 visée	 professionnelle	 de	 la	 formation	 –	 ou	 à	 la	
professionnalisation	 de	 l’activité	 réalisée	 par	 un	 groupe	 professionnel	 comme	 le	
conçoit	 la	 sociologie	 des	 professions.	 Nous	 le	 comprenons	 dans	 cette	 dernière	
acception,	 à	 savoir	 comme	 le	 processus	 selon	 lequel	 les	 membres	 d’un	 métier	
s'organisent	pour	faire	reconnaître	leur	fonction	et	pour	défendre	leur	autonomie	
dans	 le	 but	 d’obtenir	 un	monopole	 –	 à	 la	manière	 des	 professions	 réglementées	




qu’un	groupe	clairement	défini	est	 le	 seul	à	avoir	 le	droit	de	réaliser	 le	 travail	en	
question.	Ces	éléments	 sont	des	connaissances	 théoriques,	une	 formation	 fondée	
sur	 la	 théorie	et	 la	pratique,	 l’existence	d’associations	professionnelles	et	un	code	
de	déontologie,	 le	 contrôle	du	 territoire	dans	 l’exercice	du	 travail	mais	 aussi	une	
vocation	 sociale	désintéressée	ou	une	 attitude	 altruiste	 (Flexner,	 1915	 ;	Wilensky,	
1964).	Ces	deux	derniers	éléments	appartiennent	à	une	dimension	 individuelle	et	
constituent	 le	 professionnalisme.	 Selon	 Freidson	 (1984	 :	 79)	 cette	 notion	 fait	
référence	à	:		
«	[l’]Ensemble	 de	 traits	 qui	 sont	 censés	 caractériser	 les	 professions	 [...]	 il	
comporte	 certaines	 attitudes,	 un	 fort	 investissement	 sur	 le	 travail	
considéré	 comme	 une	 carrière	 au	 point	 qu'il	 devient	 un	 élément	 de	
l'identité	 personnelle,	 ou	 encore	 l'accent	 mis	 sur	 la	 mission	 de	 service	
public	plutôt	que	sur	le	profit	privé	».	
La	 formation	 comme	 condition	 de	 la	 fermeture	 du	marché	 dans	 les	modèles	 de	
professionnalisation	de	la	sociologie	des	professions	occupe	une	place	importante,	
de	même	que	dans	les	études	en	traduction	qui	se	sont	intéressées	à	la	question	de	




dans	divers	pays	 (Setton	et	Guo,	 2009	;	Pym	et	 al.,	 2012	;	Chen	et	Liao,	 2016),	 les	
institutions	de	formation	sont	source	de	cohésion	et	permettent,	en	synergie	avec	
les	 associations	 professionnelles	 et	 l’État,	 d’arriver	 au	 contrôle	 du	 marché	 du	
travail.	Comme	nous	venons	de	le	mentionner,	dans	les	modèles	sociologiques,	les	
attitudes	font	partie	de	la	constitution	d’une	profession.	Nous	pouvons	alors	nous	
demander	 ce	 qu’il	 en	 est	 des	 attitudes	 dans	 l’étude	 de	 la	 professionnalisation	 en	
Traduction	et	comment	elles	sont	prises	en	compte.		
Des	 travaux	 portant	 sur	 la	 traduction	 comme	 profession	 montrent	 que	 les	
comportements	des	traducteurs	et	des	interprètes	ne	sont	pas	traités	explicitement	
et	 qu’ils	 ne	 sont	 pas	 significatifs	 comparés	 à	 l’importance	 que	 la	 sociologie	 des	
professions	 leur	 confère	 (Ohranovic,	 2017),	 à	 l’exception	 des	 études	 sur	 les	
«	natifs	»	 précédemment	 citées	montrant	 qu’il	 s’agit	 de	personnes	 engagées	dans	
leur	 métier.	 Par	 ailleurs,	 nous	 n’avons	 pas	 trouvé	 de	 travaux	 théoriques	 ou	
empiriques	 qui	 démontrent	 que	 ce	 serait	 le	 manque	 de	 professionnalisme	 des	
«	natifs	»	 et	 des	 «	professionnels	»	 qui	 empêcherait	 d’aboutir	 à	 une	 solution	
optimale	de	protection	du	marché.	De	même,	 la	notion	de	professionnalisme	n’a	
pas	 fait	 l’objet	 d’une	 description	 détaillée.	 À	 cet	 égard,	 nous	 avons	 détecté	 une	
lacune	qui	 doit	 être	 comblée	 afin	 d’être	 en	mesure	d’intégrer	 tous	 les	 indices	 de	
professionnalisation	dans	nos	investigations.		
À	partir	des	définitions	de	professionnalisme	de	Ritzer	(1971)	et	Freidson	(1984)	et	
en	 tenant	 compte	 de	 l’organisation	 du	 métier	 de	 traducteur	 et	 interprète	 nous	
allons	 apporter	 une	 définition	 de	 la	 notion	 de	 «	professionnalisme	».	 Ainsi,	 par	
professionnalisme,	 nous	 entendons	 les	 valeurs	 et	 les	 croyances	 attribuées	 à	 un	
métier	par	les	personnes	qui	l’exercent,	l’intérêt	qu’elles	accordent	à	la	défense	et	à	
la	 protection	 de	 leur	 domaine	 professionnel	 ou	 l’intérêt	 public	 de	 leur	 mission.	





Pour	 l’étude	 du	 professionnalisme	 nous	 avons	 fait	 le	 choix	 d'un	 modèle	 qui	 se	
compose	 de	 cinq	 axes	:	 l’idéal	 de	 service	 (1),	 l’intérêt	 pour	 les	 associations	
professionnelles	 (2)	 et	 pour	 la	 qualité-efficacité	 dans	 la	 réalisation	 des	 tâches	 de	




L’objectif	 de	 cette	 thèse	 est	 d’évaluer,	 à	 partir	 d’une	 étude	 empirique,	 si	 la	




Notre	 objectif	 général	 est	 complexe	 et	 s’articule	 autour	 de	 la	 formation	 et	 des	
attitudes	comme	paramètres	de	professionnalisation.	Nous	allons	nous	 limiter	au	
contexte	 judiciaire	 en	 France	 et	 en	 Espagne,	 pays	 où	 l’Etat	 intervient	 comme	
régulateur,	 soit	 à	 travers	 l’offre	 de	 formation	 en	 traduction	 et	 en	 interprétation,	
soit	par	l’établissement	de	lois	régissant	l’assistance	linguistique.	De	cette	manière,	
l’Etat	 participe	 à	 la	 professionnalisation	 en	 tant	 qu’acteur	 externe	 aux	 groupes	
professionnels.	Étudier	les	dispositions	mises	en	œuvre	permet	de	voir	si	elles	ont	
un	impact	sur	la	pratique	professionnelle	et	sur	le	professionnalisme.	Étant	donné	




• Comparer	 les	 modèles	 de	 professionnalisation	 en	 sociologie	 des	





• Décrire	 la	 fonction	 de	 la	 traduction	 et	 de	 l’interprétation	 judiciaires	et	
décrire	 la	 fonction	 assignée	 aux	 traducteurs	 et	 aux	 interprètes	 dans	 les	
cadres	 légaux	 et	 dans	 la	 production	 scientifique	 en	 raison	 de	 leur	
importance	dans	les	modèles	de	professionnalisation	;	
• Identifier	et	mettre	en	contraste	l’influence	des	dispositifs	de	régulation	de	
la	 traduction	et	de	 l’interprétation	 judiciaires	mis	en	place	par	deux	États	
différents	–	l’État	français	et	l’État	espagnol	;		
• Comparer	 l’offre	 de	 formation	 initiale	 -	 comme	 voie	 institutionnalisée	
d’accès	au	métier	pour	les	«	professionnels	»	-	ainsi	que	sa	configuration	en	
traduction	et	en	interprétation	en	France	et	en	Espagne	;	
• Identifier	 les	 possibilités	 d’adhésion	 à	 des	 associations	 professionnelles	
pour	 l’ensemble	 des	 traducteurs	étant	 donné	 que	 l’implication	 des	
traducteurs	 et	 interprètes	 dans	 ces	 instances	 de	 représentation	 et	 de	
rencontre	intra-professionnelles	est	un	indice	de	professionnalisme	;	
• Comprendre	 les	profils	de	 formation	et	 les	 trajectoires	de	vie	de	 ceux	qui	
travaillent	avec	la	combinaison	linguistique	français-espagnol	en	France	et	
en	 Espagne,	 ainsi	 que	 les	 éléments	 qui	 ont	 permis,	 aussi	 bien	 à	 des	
«	natifs	»	qu’à	des	«	professionnels	»	de	devenir	 traducteurs	 et	 interprètes	
judiciaires	;		
• Analyser	 le	 professionnalisme,	 à	 savoir	 les	 attitudes	 et	 les	 formes	
d’engagement	 pour	 la	 professionnalisation	 d’un	 groupe	 de	 traducteurs	 et	
d’interprètes	utilisant	le	français	et	l’espagnol	comme	langues	de	travail	en	
France	et	en	Espagne,	ainsi	que	les	valeurs	qui	sont	attribuées	au	métier.	
Dans	 un	 premier	 temps,	 nous	 nous	 demanderons	 comment	 la	 formation,	
considérée	 par	 les	 études	 de	 traduction	 qui	 abordent	 les	 aspects	 professionnels	
comme	un	élément	 central,	 se	présente	dans	 les	modèles	de	professionnalisation	
présentés	 par	 la	 «	sociologie	 des	 professions	».	 Pour	 ce	 faire,	 nous	 allons	 nous	
intéresser	aux	 différents	 courants	 qui	 se	 sont	 penchés	 sur	 la	 professionnalisation	
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pour	 voir	 quels	 sont	 les	 éléments	 qui	 participent	 à	 la	 réussite	 des	 projets	
professionnels	 et	 à	 la	 protection	 d’un	 domaine	 souhaitée	 par	 un	 groupe	 de	
praticiens.	Nous	pourrons	ainsi	comprendre	quelle	place	occupent	la	formation	et	
les	traits	attitudinaux	dans	les	modèles.	
Ensuite,	 nous	 allons	 parcourir	 le	 chemin	 en	 sens	 inverse,	 c’est-à-dire	 que	 nous	
allons	voir	comment	les	modèles	de	professionnalisation	ont	été	dessinés	dans	les	
études	en	 traduction	et	de	quels	cadres	 théoriques	 ils	 se	 sont	 inspirés.	Cela	nous	
permettra	 de	 voir	 de	 quelle	 manière	 la	 formation,	 le	 monopole	 et	 le	
professionnalisme	 ont	 été	 abordés.	 Nous	 pourrons	 par	 la	 suite	 déduire	 la	 place	
attribuée	aux	traits	attitudinaux	et	les	mettre	en	perspective	avec	les	modèles	de	la	
sociologie.	
Pour	 comprendre	 l’origine	 de	 l’opposition	 «	natifs	»/	»professionnels	»,	 nous	
allons,	 dans	 un	 premier	 temps,	 tenter	 de	 montrer	 les	 fondements	 sur	 lesquels	
reposent	les	notions	de	traducteur	«	natif	»	et	de	traducteur	«	professionnel	»	dans	
la	 traductologie.	Pour	cela,	nous	aurons	 recours	aux	études	en	 traduction	qui	 les	
mettent	 en	 opposition,	 notamment	 celles	 qui	 abordent	 des	 questions	
professionnelles	 telles	 que	 la	 qualification,	 la	 qualité,	 etc.	 Nous	 allons	 de	même	
parcourir	les	travaux	récemment	publiés	sous	l’enseigne	«	non	professionnels	»	qui	
se	 focalisent	 sur	 les	 pratiques	 et	 l’entourage	 des	 «	natifs	».	 À	 partir	 de	 ces	 deux	





traducteurs	et	 interprètes	 judiciaires	qui	fournissent	un	service	public	à	 la	
société	?	 Autrement	 dit,	 les	 traducteurs	 et	 interprètes	 «	professionnels	»	
afficheraient-ils	 un	 professionnalisme	 différent	 des	 traducteurs	 et	
interprètes	«	natifs	»	?	






Pour	 répondre	 à	 la	 première	 question,	 une	 étude	 empirique	 est	 nécessaire	 afin	
d’expliquer	 les	 projets	 professionnels.	 Nous	 allons	 donc	 mener	 une	 enquête	
qualitative	 pour	 interroger	 les	 attitudes	 et	 les	 trajectoires	 professionnelles	 d’un	
groupe	de	traducteurs	et	d’interprètes	judiciaires	«	natifs	»	et	«	professionnels	»	en	
France	 et	 en	 Espagne.	 Nous	 allons	 ainsi	 donner	 une	 place	 centrale	 au	
professionnalisme,	d’autant	plus	qu’il	semble	avoir	été	négligé	en	traductologie.		
En	se	focalisant	sur	les	figures	du	Traducteur	«	natif	»	et	«	professionnel	»,	la	thèse	
s’inscrit	 encore	 dans	 les	 jeunes	 Translator	 studies	 qui,	 comme	 son	 initiateur	 le	
signale	:		
«	covers	 research	 which	 focuses	 primarily	 and	 explicitly	 on	 the	 agents	
involved	 in	 translation,	 for	 instance	 on	 their	 activities	 or	 attitudes,	 their	
interaction	 with	 their	 social	 and	 technical	 environment,	 or	 their	 history	
and	influence13»	(Chesterman,	2009	:	20).		
Comme	nous	l’avons	déjà	signalé,	pendant	longtemps	le	travail	sur	les	«	natifs	»	n’a	
pas	 suscité	 un	 grand	 intérêt	 parmi	 la	 communauté	 scientifique,	 et	 très	 peu	
d’études	 se	 sont	 concentrées	 sur	 leur	 pratique,	 sur	 les	 idées	 qu’ils	 ont	 de	 la	
profession	 ou	 sur	 l’influence	 de	 leur	 professionnalisme	 pour	 le	 «	bien-être	de	 la	
profession	».	 De	 surcroît,	 le	 professionnalisme	 comme	 élément	 participant	 de	 la	
professionnalisation	 n’a	 pas	 encore	 été	 à	 ce	 jour	 abordé	 d’un	 point	 de	 vue	
empirique.	Pour	ces	raisons,	nous	considérons	qu’il	s’agit	d’un	travail	exploratoire,	





13	[L’agent	 model]	 «	 couvre	 les	 recherches	 et	 se	 concentre	 principalement	 et	 explicitement	 sur	 les	
agents	 impliqués	 dans	 la	 traduction,	 par	 exemple	 sur	 leurs	 activités	 ou	 leurs	 attitudes,	 sur	 leur	




Comme	 nous	 l’avons	 déjà	 évoqué,	 les	 travaux	 sur	 les	 traducteurs	 «	 natifs	»,	 sur	
leurs	 discours,	 sur	 leurs	 trajectoires,	 ne	 sont	 pas	 très	 abondants	 –	 bien	 au	
contraire	;	 	 par	 conséquent,	 nous	 ne	 disposions	 pas	 d’un	 «	chemin	
méthodologique	»	 susceptible	 de	 nous	 guider	 dans	 le	 contact	 avec	 la	 population	
interviewée.	Nous	considérons	également	cette	étude	comme	exploratoire,	et	c’est	
ce	qui	fait	son	originalité,	en	raison	de	la	constitution	des	groupes	de	participants.	
Dans	 ce	 travail,	 nous	 avons	 donné	 le	 même	 statut	 aux	 traducteurs	
«	professionnels	»	 et	 aux	 traducteurs	 «	natifs	»	 afin	 de	 présenter	 les	 différences	
entre	les	uns	et	les	autres.	Ainsi,	la	population	interviewée	est	composée	du	même	
nombre	 de	 «	professionnels	 »	 que	 de	 «	natifs»,	 ces	 derniers	 ayant	 été	 considérés	
pendant	longtemps	comme	les	«	laissés	pour	compte	»	dans	ce	domaine.	
Afin	 de	 recueillir	 les	 sources	 primaires,	 nous	 sommes	 allées	 à	 la	 rencontre	 des	
Traducteurs	 judiciaires	 «	natifs	»	 et	 «	professionnels	»	 pour	 les	 interviewer,	 en	
étant	 conscientes	 des	 éventuelles	 difficultés	 d’accéder	 à	 une	 population	 très	
occupée	pour	des	raisons	professionnelles	et	souvent	très	mobile,	si	l’on	considère	
que	 les	 Traducteurs	 sont	 parfois	 réquisitionnés	 en	 urgence	 pour	 des	 missions	
d’interprétation.		
Le	corpus	de	 travail	est	composé	de	20	entretiens	semi-structurés	:	dix	auprès	de	
traducteurs	 et	 interprètes	 judiciaires	 exerçant	 en	 Espagne	 et	 dix	 exerçant	 en	
France.	Dans	un	premier	temps,	et	pour	ce	qui	est	des	deux	pays,	les	personnes	ont	
été	 contactées	en	mettant	en	œuvre	 la	 technique	appelée	«	boule	de	neige	»,	qui	
consiste	 à	 demander	 aux	 personnes	 interviewées	 d’indiquer	 le	 nom	 d’autres	
personnes	 ayant	 le	 profil	 requis	 pour	 l’étude.	 Cette	 technique	 nous	 a	 amenée	 à	
rencontrer	des	Traducteurs	qui	 travaillent	dans	différents	 lieux	géographiques	en	
Espagne	 et	 en	 France,	 dans	 des	 villes	 de	 taille	 variable	 avec	 plus	 ou	 moins	 de	
besoins	 en	 traduction	 ou	 en	 interprétation.	 Décrite	 comme	 une	 technique	
«	aléatoire	»,	 la	«	boule	de	neige	»	ne	permet	pas	de	contrôler	 certaines	variables	
socio-professionnelles,	 à	 l’exception	 des	 variables	 posées	 comme	 condition	 pour	
participer.	Dans	notre	cas,	il	s’agissait	de	la	participation	à	des	procédures	pénales	
et	 du	 travail	 avec	 la	 combinaison	 linguistique	 français-espagnol.	 Les	 paroles	





Nous	 avons	 divisé	 la	 population	 interviewée	 en	 France	 entre	 «	natifs	»	 et	
«	professionnels	»	et	nous	avons	procédé	de	la	même	façon	avec	celle	interviewée	
en	 Espagne	 afin	 de	 comparer	 les	 deux	 profils	 et	 de	 connaître	 l’apport	 de	 cette	
distinction	 aux	 projets	 de	 professionnalisation	en	 traduction.	 Nous	 avons	 retenu	
une	analyse	de	contenu	thématique	que	nous	avons	réalisée	de	façon	transversale	
(Combessie,	2003[1996]),	suivant	le	fil	d’une	série	de	thèmes	choisis	portant	sur	les	
trajectoires	 de	 vie	 et	 de	 carrière	des	 traducteurs	 et	 interprètes	 ainsi	 que	 sur	 leur	
investissement	professionnel	vis-à-vis	de	la	Traduction	judiciaire.		
En	 ce	 qui	 concerne	 la	 méthodologie,	 notre	 étude	 intègre	 quelques	 éléments	 de	
l’approche	de	la	théorie	ancrée	(Grounded	 theory).	Cette	méthode	qualitative	vise	
principalement	 à	 produire	 des	 connaissances,	 de	 nouvelles	 théories	 à	 partir	 de	
l’analyse	 des	 données	 recueillies	 sans	 partir	 d’hypothèses.	 Ainsi,	 procédant	 de	
manière	inductive,	le	résultat	de	l’analyse	sous	cette	approche	est	une	théorisation	
au	 sein	 de	 laquelle	 il	 existe	 une	 correspondance	 avec	 les	 données	 empiriques	
(Paillé,	 1994	 :	 150).	 Elle	 s’oppose	 donc	 aux	 approches	 hypothético-déductives	
(Guillemette,	2006).		
Cependant	notre	démarche	ne	s’associe	pas	 intégralement	à	 la	 théorie	ancrée	car	




second	 temps,	 le	 résultat	 de	 l’analyse	 constitue	 un	 cadre	 d’analyse	 du	
professionnalisme,	 lequel	 trouve	 son	 «	ancrage	»	 dans	 les	 données	 issues	 des	
entretiens	mais	aussi	dans	d’autres	théories,	l’approche	étant	mixte.		
Nous	nous	dirigeons	vers	un	travail	structuré	en	trois	parties	:	
La	 première	 partie	 de	 vise	 à	 discuter	 des	 notions	 autour	 desquelles	 notre	





l’articulation	 entre	 fondements	 de	 la	 professionnalisation	 en	 sociologie	 des	
professions	et	traductologie.	Le	chapitre	2	a	pour	vocation	de	présenter	d’un	point	
de	 vue	 théorique	 le	 «	sujet	 d’étude	»	du	 traducteur	 comme	 professionnel.	 Il	met	
l’accent	sur	les	sujets	controversés	qui	entourent	la	définition	des	traducteurs	:	leur	
formation,	leur	fonction	et	leur	rôle.		
Dans	 une	 deuxième	 partie,	 nous	 allons	 nous	 focaliser	 sur	 trois	 éléments	 qui	
structurent	 une	profession	dans	une	perspective	 comparative.	Dans	 le	 chapitre	 3	
nous	allons	analyser	l’intervention	de	l’État	en	France	et	en	Espagne	au	sein	de	la	
Traduction	 judiciaire.	Dans	 le	 chapitre	 4	 nous	 nous	 intéresserons	 à	 la	 formation	
universitaire	 et	 aux	 associations	 en	 tant	 qu’institutions	 de	 savoir	 et	 lieux	 de	
socialisation	et	de	construction	d’identités.	Cet	ensemble	présente	le	contexte	sur	
lequel	 repose	 l’étude	 empirique	 et	 permet	 de	 présenter	 la	 configuration	 de	 la	
population	 interviewée.	 Nous	 en	 arriverons	 ainsi	 à	 une	 troisième	 partie	 qui	
s’articulera	 autour	 du	 travail	 empirique.	 Le	 chapitre	 5	 portera	 sur	 le	 dispositif	
d’enquête.	 Nous	 allons	 d’abord	 expliquer	 la	 méthodologie	 et	 faire	 état	 des	
différentes	 étapes	parcourues	qui	ont	 abouti	 à	 la	 construction	du	corpus	à	partir	
des	entretiens.	Le	chapitre	6	présentera	en	détails	les	étapes	de	l’analyse	ainsi	que	
les	caractéristiques	socioprofessionnelles	de	l’échantillon.	Enfin,	le	chapitre	7	sera	
entièrement	 consacré	 à	 l’analyse	 comparative	 des	 parcours	 professionnels	 -	
formation	et	voies	d’accès	 -,	des	attitudes	 favorables	à	 la	professionnalisation	des	
traducteurs	 et	 interprètes	 interviewés	 «	natif	»	 et	 «	professionnel	»,	 ainsi	 qu'à	 la	
manière	dont	ils	se	représentent	leur	rôle.		
La	thèse	se	termine	par	une	conclusion	générale	dans	laquelle	nous	résumons	les	


















contrainte	 par	 des	 agents	 sociaux,	 avec	 des	 fonctions	 et	 des	 retombées	
socialement	déterminées	»	(Gambier,	2005).	
Moya	décrivait	en	2004	la	traductologie	–	discipline	qui	étudie	le	phénomène	de	la	
traduction	 –	 comme	 une	 «	jungle14	»	 (Moya,	 2004	:	 11)	 pour	 faire	 allusion	 à	 la	
diversité	et	à	la	richesse	des	approches	et	des	théories	qui	la	composent,	mais	aussi	
pour	évoquer	le	désordre	régnant	parmi	elles.	Depuis	son	constat,	cette	jungle	n’a	
cessé	 de	 s’élargir	 à	 d’autres	 terrains	 peu	 explorés	 auparavant.	 À	 cet	 égard,	 en	
parcourant	la	trajectoire	de	cette	discipline,	Angelelli	et	Baer	(2016)	parlent	d’une	
tradition	 «	éclectique	»	 de	 la	 traductologie,	 liée	 au	 fait	 qu’elle	 s’est	 toujours	
caractérisée	par	l’interdisciplinarité	(Bassnett	et	Lefevere,	1998,	Gile,	2006).	On	est	
ainsi	 confronté	 à	 une	 constante	 redéfinition	 des	 contours	 de	 la	 traductologie	
comme	 discipline	 scientifique	 (Snell-Hornby,	 2006	 ;	 Long,	 2012	;	 Gentzler,	 2013).	
Par	 exemple,	 la	 traductologie	 connaît	 depuis	 les	 années	 1990	 un	 tournant	 social	
(Chesterman,	 2006	:	 10)	 qui	 a	 donné	 comme	 résultat	 une	 «	socio-traductologie	»	
(Gambier,	 2005),	 un	 «	sociological	 turn	»	 ou	 «	social	 turn	»,	 autrement	 dit	 un	
virage	ayant	pour	fin	l’analyse	de	la	nature	sociale	de	la	traduction.		
Le	changement	de	perspective	trouve	son	origine	dans	 l’intérêt	pour	 le	 travail	du	
traducteur	 ou	 de	 l’interprète	 en	 soi,	 et	 ainsi	 pour	 l’opinion	 des	 acteurs	 ou	 des	
agents	 (traducteurs,	 mais	 aussi	 donneurs	 d’ordre,	 clients,	 etc.)	 à	 propos	 de	 leur	
métier	 et	 leur	 participation	 comme	 sujets	 actifs	 des	 processus	 sociaux	 comme	 la	
professionnalisation.	De	nombreux	 travaux	 réalisés	dans	 les	dix	dernières	 années	
témoignent	du	développement	de	ce	paradigme	social	dans	lequel	s’inscrivent	 les	
translator	 studies	 (Chesterman,	 2009)	 et	 qui	 porte	 l’attention	 sur	 le	 «	sujet	»	






conférence	 intitulée	 «	the	 Name	 and	 Nature	 of	 Translation	 Studies	»	 (Holmes,	
1988).	 Holmes	 proposait	 une	 division	 des	 études	 sur	 la	 traduction	 en	 trois	
branches	:	 une	 première	 branche	 descriptive,	 une	 deuxième	 théorique	 et	 une	
troisième	 appliquée,	 ce	 qui	 a	 été	 considéré	 comme	 la	 première	 tentative	 de	
définition	 de	 la	 traductologie	 (Hurtado	 Albir,	 2001	:	 134).	 Quelques	 années	 plus	




































Cette	 thèse	 se	 situe	dans	 ce	 que	Chesterman	 (ibid.)	 désigne	 comme	agent	model	
(«	le	modèle	de	 l’agent	»)	à	savoir	une	branche	de	 la	 traductologie	qui	s’intéresse	
aux	acteurs16.	Cette	approche	a	 conduit	 à	 appliquer	 les	 cadres	 théoriques	dans	 la	
traductologie,	 ainsi	 que	 les	 méthodes	 et	 techniques	 de	 collecte	 et	 d’analyse	 de	
données	propres	 aux	 sciences	 sociales,	 tels	que	 les	questionnaires,	 les	 entretiens,	
l’observation	directe	ou	les	groupes	de	discussion.	Sans	prétendre	être	exhaustives,	
nous	 pouvons	 citer	 quelques	 travaux	 s’inscrivant	 dans	 cette	 branche	:	
Simeoni	(1998),	 Inghilleri	(2005),	 Sela-Sheffy	(2005)	 ou	 Gouanvic	(2007)	 sur	
l’habitus	 bourdieusien,	 Koskinen	(2008)	 sur	 l’identité	 professionnelle	 des	
traducteurs	 de	 finnois	 de	 la	 Commission	européenne,	 Katan	(2009)	 sur	 la	
perception	 du	 travail	 de	 traducteur	 par	 les	 traducteurs	 eux-mêmes	 ou	
Zwischenbergrer	(2011)	 sur	 la	 perception	 des	 interprètes	 de	 conférences	 de	
l’Association	Internationale	d’Interprètes	de	Conférence	(AIIC)	concernant	leur	rôle	
ou	l’étude	d'Olohan	(2014),	d’approche	cognitive,	sur	la	motivation	des	traducteurs	







«	the	 people	 behind	 the	 words17	»	 d’Amit-Kochavi	(2011),	 ou	 encore	 le	 travail	 de	
Pym	et	al.	(2012)	 sur	 le	 statut	 des	 traducteurs	 en	 Europe	 en	 sont	 également	 des	
exemples.	
De	surcroît,	des	ouvrages	collectifs	comme	celui	de	Schäffner	et	al.	(2013)	à	propos	
de	 l’interprétation	 de	 service	 public,	 et	 le	 tout	 récent	 travail	 de	 Antonini,	 et	 al.	
(eds.)	 (2017)	 consacré	 aux	 traducteurs	 et	 interprètes	 non-professionnels	 (non-




reprend	 la	 terminologie	 de	 Chersterman	 (2009).	 C’est	 autour	 de	 cette	 notion	 de	
professionnalisme,	comme	critère	de	professionnalisation	que	notre	problématique	
se	construit.		
Par	 professionnalisation	 nous	 entendons	 «	le	 processus	 selon	 lequel	 un	 corps	 de	
métier	tend	à	s'organiser	sur	le	modèle	des	professions	établies	»	(Chapoulie,	1973	:	
89),	cherchant	une	fermeture	sociale	ou	un	contrôle	du	marché	(de	la	traduction	et	
de	 l’interprétation	 judiciaire	 dans	 notre	 étude).	 Quant	 au	 professionnalisme,	 il	
s’agit	d’une	attitude	(Ritzer,	 1971	;	Freidson,	1984	:	79)	qui	détermine	l’implication	
dans	 le	 groupe	 professionnel	 en	 faveur	 de	 la	 professionnalisation.	 Si	 la	
professionnalisation	 relève	 d’une	 dimension	 structurelle,	 le	 professionnalisme	
relève	d’une	dimension	individuelle	et	participe	à	la	professionnalisation.		
«	[professionalization]	 refers	 to	 the	 degree	 to	 which	 occupations	 exhibit	
the	 structural18	traits,	 characteristics	 […]	 [Professionalism]	 refers	 to	 the	
attitudinal	 attributes	 and	 ideology	 of	 those	who	 are	 considered	 to	 be,	 or	
aspire	to	be	considered	as,	professionals.	These	include	a	belief	in	the	value	










Selon	 cette	 définition,	 les	 structures	 professionnelles	 –	 formation,	 associations,	
régulation	de	l’État	–	contribuent	à	la	transformation	qu’	implique	le	processus,	de	
même	que	 les	attitudes	des	praticiens.	Tel	que	nous	 l’avons	mis	en	 lumière	dans	
l’introduction,	 si	 les	 structures	 ont	 été	 traitées	 dans	 les	 études	 en	 traduction,	 le	
professionnalisme	a	été,	en	quelque	sorte,	mis	de	côté.	En	effet,	une	grande	partie	
de	 la	 recherche	 en	 traduction	 portant	 sur	 la	 professionnalisation	 ne	 définit	 pas	
précisément	le	professionnalisme	et	accorde	une	place	centrale	à	la	formation.	Par	
ailleurs,	sur	la	base	de	la	formation,	il	s’est	créé	une	frontière	entre	les	membres	du	
corps	 professionnel	 des	 traducteurs	 et	 interprètes.	 On	 distingue	 d’un	 côté	 les	
personnes	diplômées	en	traduction	–	qualifiées	de	«	professionnels	»	et	de	 l’autre	
côté	les	personnes	qui	n’ont	pas	suivi	de	formation	formelle	et	qui	ont	acquis	des	
compétences	 en	 traduction	 par	 le	 biais	 de	 la	 pratique	 –	 qualifiées	 de	 «	natifs	»	
(«	naturels	»	ou	«	non-professionnels	»).	La	définition	de	professionnel	relève	donc	
d’un	critère	structurel	et	non	attitudinal.		




dans	 les	 projets	 de	 professionnalisation	 qui	 aspirent	 au	 monopole	 ou	 si,	 au	
contraire,	il	faut	tenir	compte	d’autres	dimensions.		
Pour	répondre	à	cette	question	 il	 sera	nécessaire	de	 faire	une	révision	des	études	
portant	 sur	 la	professionnalisation	 (du	point	de	 vue	de	 la	 sociologie	des	 groupes	
professionnels	 et	 de	 la	 traductologie)	 afin	 de	 situer	 la	 place	 de	 la	 formation,	 du	










Le	 chapitre	 2	 vise	 à	 expliquer	 d’un	 point	 de	 vue	 théorique	 et	 conceptuel	 deux	
questions	 concernant	 la	 représentation	 des	 traducteurs	 et	 de	 la	 traduction.	 La	
première	section	porte	sur	la	définition	du	groupe	selon	l’opposition	traducteur	et	
interprète	«	professionnel	»	/	«	natif	»,	et	 la	deuxième	section	 traite	une	question	
d’ordre	 socio-culturel	 qui	 est	 cruciale	 pour	 la	 définition	 des	 traducteurs	 et	
interprètes	 du	 service	 public	:	 le	 rôle	 des	 traducteurs	 et	 interprètes,	 notamment	
dans	le	domaine	du	service	public,	et	le	contexte	de	communication	dans	lequel	ce	
rôle	est	incarné.		
La	 sociologie	 des	 professions	 ainsi	 qu’une	 approche	 socio-culturelle	 de	 la	
traductologie	 se	 rencontrent	 donc	 dans	 cette	 partie	 I	 pour	 répondre	 au	




CHAPITRE	1. PROFESSIONNALISATION	 ET	 TRADUCTION	:	 ETAT	 DE	
L’ART	
La	sociologie	des	professions	place	au	cœur	de	ses	analyses	et	débats	l’organisation,	
la	composition	et	 la	définition	de	 formes	de	 travail.	Elle	questionne	également	 la	
relation	entre	l’État	et	les	individus	qui	exercent	une	activité	rémunérée	dans	une	
société	moderne.	
Dans	 ce	 chapitre,	 nous	 allons	 présenter	 dans	 un	 premier	 temps	 les	 modèles	 de	
professionnalisation	 selon	 les	 traditions	 sociologiques	 ainsi	 que	 les	 modèles	
appliqués	dans	les	études	sur	la	traduction	et	l’interprétation.	Ensuite,	nous	allons	
aborder	 deux	 notions	 clés	 pour	 notre	 étude,	 jusqu’à	 maintenant	 peu	 explorées	
dans	les	études	sur	la	profession	du	traducteur	ou	interprète.	Il	s’agit	des	notions	
de	 professionnalisme	 et	 de	 socialisation	 professionnelle.	 Mais	 commençons	
d’abord	 par	 quelques	 éclaircissements	 sur	 le	 mot	 «	profession	»	 et	
«	professionnalisation	».		
1.1. Précisions	terminologiques	
Les	 mots	 «	profession	»	 et	 «	professionnalisation	»	 ont	 plusieurs	 significations.	
Nous	 tenons	 à	 en	 décrire	 les	 différentes	 acceptions	 afin	 de	 cerner	 celle	 dans	
laquelle	notre	travail	s’inscrit.		
1.1.1. Autour	du	mot	«	profession	»		
Le	 mot	 «	profession	»	 relève	 en	 français	 et	 en	 espagnol	 d’une	 polysémie,	
contrairement	 à	 la	 langue	 anglaise	 qui	 différencie	 la	 notion	 de	 profession	 et	
occupation.	Profession	donc,	au	sens	anglais	du	terme,	fait	référence	aux	«	activités	
de	 service	 organisées	 sous	 la	 forme	 d’associations	 professionnelles	 volontaires	 et	
reconnues	 légalement	»	 (Dubar	 et	 al.	 2011	:	 77).	 De	 cette	 définition,	 nous	
retiendrons	 la	 dimension	 de	 reconnaissance	 légale	 parce	 qu’elle	 guidera,	 comme	
nous	 allons	 le	 voir	 plus	 tard,	 le	 processus	 de	 professionnalisation	 de	 l’activité	
donnée.	 On	 trouve	 plusieurs	 traductions	 en	 français	 du	 mot	 anglais	 profession.	
L’équivalent	 «	professions	 établies	»	 est	 le	 plus	 répandu	mais,	 dans	 une	moindre	
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mesure,	 nous	 en	 trouvons	 d’autres	 dans	 la	 littérature	 tels	 que	:	 «	professions	
constituées	»,	 	«	professions	règlementées	»	(Direction	Générale	des	Entreprises20)	
ou	«	professions	instituées	»	(Vezinat,	2016).		
En	 langue	 française,	 Dubar	 et	 al.	 (2011)	 signalent	 plusieurs	 sens	 du	 mot	
«	profession	»	:	
• La	«	profession	»	 synonyme	de	«	déclaration	».	Cette	définition	 renvoie	
au	 terme	 «	vocation	»	 dans	 son	 sens	 premier,	 à	 savoir	 religieux	:	 «	faire	
profession	de	»	;		
• La	 «	profession	»	 synonyme	 d’«	emploi	»,	 «	activité	 dont	 on	 tire	 des	
sources	 de	 revenus	 (couvreur,	 technicienne	 du	 son,	 assistant	 maternel,	
enseignant,	etc.)	».	Dans	le	langage	courant	c’est	l’usage	le	plus	répandu	;	
• La	 «	profession	»	 synonyme	 de	 «	groupe	 professionnel	»	:	 enseignants,	
administratifs,	 ingénieurs,	 artisans,	 etc.	 On	 pourrait	 parler	 ici	 de	
spécialisation.		
Des	 nuances	 peuvent	 aussi	 être	 apportées	 au	 terme	en	 fonction	 de	 l’usage	 qu’en	
font	 les	 différents	 courants	 théoriques	 de	 la	 sociologie	 selon	 leur	 définition	 du	
terme.	Nous	allons	 le	voir	plus	 tard	(cf.1.2),	ce	qui	nous	permettra	d’apporter	des	
précisions	 sur	 l’usage	du	 terme	«	profession	»	 comme	«	activité	»	dans	 le	présent	
travail.		
1.1.2. Autour	du	mot	professionnalisation	
Le	 terme	 «	professionnalisation	»	 est	 fortement	 polysémique.	 Par	 exemple,	
Bourdoncle	(2000)	mentionne	quatre	acceptions	du	terme	«	professionnalisation	»:		
1. La	professionnalisation	 de	 l’activité	 qui	 fait	 allusion	 au	 processus	 à	 travers	
lequel	 une	 activité	 professionnelle	 devient	 «	profession	 établie	»	 (une	
profession	 au	 sens	 anglo-saxon),	 bénéficiant	 d’une	 reconnaissance	 sociale	
et	reconnue	légalement	;	
																																																								





2. La	 professionnalisation	 du	 groupe	 qui,	 grâce	 à	 ce	 processus,	 gagne	 en	
autonomie	et	reconnaissance	sociale	;	
3. La	 professionnalisation	 de	 l’individu	 fait	 référence	 à	 l’acquisition	 de	 la	
culture	professionnelle,	à	l’acquisition	d’un	savoir-faire	et	d’un	savoir-être.	
4. La	professionnalisation	de	 la	 formation,	qui	a	 lieu	quand	un	programme	de	
formation	 vise	 l’insertion	 professionnelle	 dans	 un	 milieu	 donné,	 se	
concentre	 sur	 les	 compétences	 attendues	 dans	 ce	milieu	 et	met	 en	 place	
des	 dispositifs	 d’insertion	 tels	 que	 les	 stages	 ou	 la	 participation	 aux	
enseignements	des	personnes	issues	du	monde	professionnel.		
Wittorski	 (2008	:	 5),	 par	 ailleurs,	 présente	 une	 autre	 acception	qui	 rend	 compte	
de	:		
5. La	 professionnalisation	 du	 milieu	 de	 travail,	 à	 savoir	 les	 dispositifs	 qui	
cherchent	une	meilleure	efficacité	du	travail	dans	le	quotidien	(autonomie,	
adaptation,	etc.).		
Notre	 étude	 porte	 sur	 la	 «	professionnalisation	»	 selon	 la	 première	 acception	 de	
Bourdoncle	 (2000)	:	 la	 professionnalisation	 de	 l’activité.	 Dans	 ce	 sens,	 Sarfatti-
Larson	(2013	:	xvi)	donne	la	définition	suivante	:	«	the	process	by	which	producers	
of	special	services	sought	to	constitute	and	control	a	market	of	their	expertise21	».	
Ainsi,	 centrée	 sur	 l’activité,	 la	 professionnalisation	 est	 à	 comprendre	 comme	 un	






Après	 avoir	 défini	 les	 usages	 des	 mots	 «	profession	»	 et	 «	professionnalisation	»,	
nous	allons	maintenant	présenter	les	différentes	théories	de	la	professionnalisation	
																																																								







Les	 sociologues	 fonctionnalistes,	 comme	 Parsons,	 Merton,	 Wilensky	 aux	 États-




Ce	 courant	 de	 pensée,	 désigné	 sous	 l’appellation	 d’«	École	 de	 Chicago	»	 se	
développe	entre	les	années	1920	et	1950-60	(Champy,	2009)	notamment	aux	États-
Unis	mais	 en	 partie	 en	 Grande-Bretagne.	 Selon	 les	 fonctionnalistes,	 les	 activités	
professionnelles	 se	 caractérisent	 par	 leur	 rôle	 social	 et	 pas	 uniquement	 par	 un	
intérêt	 personnel	 privé	 (par	 opposition	 à	 «	altruiste	»).	 Les	 fonctionnalistes	
présentent	une	série	de	caractéristiques	pour	définir	ce	qu’est	une	profession.		
Flexner	 (1915)	 en	 est	 un	 exemple.	 Il	 a	 été	 le	 premier	 à	 poser	 les	 traits	 de	 ce	 qui	
définit	une	profession.	Pour	ce	faire,	il	a	défini	six	critères	permettant	de	répondre	
à	la	question	:	le	travail	social	constitue-il	une	profession	?	Les	voici	:	












Cette	 définition	 en	 six	 points	 est	 ensuite	 nuancée	 	–	«	In	 the	 long	 run,	 the	 first,	
main	 and	 indispensable	 criterion	 of	 a	 profession	 will	 be	 the	 possession	 of	
professional	 spirit 22 »	 –	 donnant	 ainsi	 une	 place	 importante	 à	 la	 dimension	












2. Formation	 en	 écoles	 et	 universités	 institutionnalisant	 les	 voies	
d’accès	;	
3. Association	 professionnelle	 délimitant	 les	 fonctions,	 les	 tâches	 et	
contrôlant	 les	 conflits	 internes	 (entre	 des	 générations	 plus	 ou	 moins	
performantes,	entre	des	occupations	voisines)	;	
4. Engagement	 politique	 (political	 agitation)	 des	 acteurs	 impliqués	
faisant	 valoir	 une	 reconnaissance	 légale,	 c’est-à-dire	 un	 contrôle	 sur	 la	
profession	(habilitations	ou	nominations	officielles,	par	exemple)	;		












marché,	 mais	 il	 signale	 par	 ailleurs	 que	 le	 fait	 de	 porter	 principalement	 son	
attention	 sur	 les	 critères	 de	 formation	 pour	 parler	 de	 professionnalisation	 d’un	
métier	 est	 une	 banalisation	 du	 terme	 parce	 que	 les	 autres	 caractéristiques	 ou	
manifestations	 («	events	»)	 sont	 tout	 aussi	 importantes.	 Par	 exemple,	 il	 fait	 du	
service	 ideal,	 que	 nous	 pouvons	 traduire	 par	 «	service	 d’intérêt	 général	»	 ou	
«	service	 pour	 la	 communauté	»,	 un	 axe	 fondamental	 dans	 la	 reconnaissance	 du	
statut,	 parce	 qu’il	 implique	une	 revendication	morale	 (ibid.	:	 140).	 Par	 ailleurs,	 la	
notion	de	 service	 idéal	est	 liée	à	celle	d’altruisme	chez	Wilensky.	La	compétence	
technique	 est	 importante	 pour	mesurer	 la	 professionnalisation	 d’un	métier	mais	
aussi	 le	 degré	 d’adhésion	 aux	 règles	 morales	 de	 conduite	 (ibid.	:	 141)	 par	 ses	
praticiens	et	l’existence	d’un	corps	théorique	abstrait	(ibid.	:	149).		
Quelques	années	plus	tard,	Maurice	(1972),	dans	un	article	intitulé	«	Propos	sur	la	
sociologie	 des	 professions	»,	 retrace	 d’autres	 modèles	 de	 professionnalisation	
fonctionnalistes	présentés	entre	1910	et	 1970	–	huit	modèles	plus	précisément	–	et	
conclut	 que	 l’attribut	 commun	 accordé	 aux	 professions	 est	 la	 spécialisation	 du	
savoir	suivie	de	la	formation	intellectuelle	et	l’idéal	de	service.	Il	ressort	à	nouveau	
de	 ces	 études	 que	 seules	 les	 professions	 médicales	 ou	 juridiques	 seraient	 des	
professions	 au	 sens	 fonctionnaliste.	 Maurice	 qualifie	 celles-ci	 de	 «	professions	
mères	»	 (ibid.:	 214)	 	 parce	 qu’elles	 deviennent	 le	 paradigme	 des	 professions	
réglementées,	reconnues.	Par	ailleurs,	il	critique	le	fait	que	la	plupart	des	modèles	
de	 professionnalisation	 qu’il	 a	 eu	 l’occasion	 d’analyser	 superposent	 des	 critères	
sans	pour	autant	avancer	dans	la	conceptualisation	du	processus	même.		








Les	 quatre	 caractéristiques	 déterminant	 selon	 Vezinat	 (ibid.)	 ce	 qu’est	 une	
profession	pour	les	fonctionnalistes	renvoient	aussi	bien	à	une	dimension	cognitive	
(connaissances,	 état	 d’esprit)	 qu’à	 une	 dimension	 normative	 (contrôle	 moral	 et	
contrôle	d’accès	par	la	formation).	Elles	sont	présentées	comme	des	indicateurs	de	
mesure	 du	 développement	 professionnel	:	 profession,	 quasi-profession.	 Comme	
Sarfatti-Larson	 (2013	:	 xiii)	 le	 signale,	 ces	 traits	peuvent	 être	utilisés	 avec	plus	ou	
moins	de	succès	dans	la	persuasion	politique	en	vue	de	l’obtention	des	garanties	de	
protection	 de	 l’État.	 Cette	 auteure	 démontre,	 par	 exemple,	 que	 l’existence	 d’un	
corps	 de	 savoirs	 abstraits	 –	 aussi	 bien	 objectifs	 et	 scientifiques,	 théoriques	 ou	
appliqués	 –	 est	 favorable	 à	 la	 professionnalisation.	 En	 premier	 lieu,	 ces	 corps	 de	
savoirs	 ont	 un	 pouvoir	 de	 standardisation	 dans	 la	 production	 de	 professionnels	
(production	 of	 producers)	 qui	 a	 lieu	 dans	 un	 cadre	 de	 formation	 (ibid.:	 41).	 En	
second	lieu,	les	corps	de	savoir,	étant	rationalisés	et	objectifs,	sont	perçus	comme	
«	dépersonnalisés	»	 (Sarfatti-Larson,	 2013	:	 41),	 représentant	 pour	 le	 public	 une	
garantie	 intellectuelle.	 Le	 public	 prend	 conscience	 de	 l’existence	 d’«	un	 domaine	
cognitif	qui	fait	communauté	»,	dans	les	mots	de	l'auteure	(2013	:	40).		
Les	 établissements	de	 formation	peuvent	 se	 servir	 de	 ces	 savoirs	 pour	définir	 les	
règles	d’une	profession,	de	même	que	l’État	qui,	lui,	peut	s’en	servir	pour	définir	les	
règles	d’une	profession	à	un	niveau	légal.	
















Altruisme	 Service	idéal	 Altruisme	 Altruisme	
	 Association	professionnelle	 	 	














Si	 nous	 tenons	 compte	 des	 éléments	 cités	 ci-dessus,	 notamment	 du	 critère	
stipulant	 le	monopole	 de	 ceux	 qui	 ont	 une	 formation	 spécialisée,	 nous	 pouvons	
affirmer	 que	 la	 Traduction25 	au	 sens	 large,	 et	 en	 conséquence	 la	 Traduction	
judicaire,	 n’est	 pas	 une	 profession	 (Monzó	 Nebot,	 2002).	 Bien	 qu’elle	 soit	 une	
activité	 où	 la	 pratique	 et	 la	 théorie	 se	 rejoignent	 et	 qu’il	 existe	 des	 formations	
spécialisées	partout	dans	le	monde,	celles-ci	ne	sont	pas	la	voie	directe	à	l’exercice	
du	 métier,	 ni	 la	 condition	 sine	 qua	 non	 pour	 faire	 partie	 d’une	 association	




25 	Dans	 son	 livre	 Basic	 Concepts	 and	 Models	 for	 Interpreter	 and	 Translator	 Training.	 Revised	
edition		ainsi	que	dans	son	article	«	Why	Translation	Studies	Matters	»	(2010	:	252),	Gile	fait	figurer	le	





ferait	 que	 la	 traduction	 et	 l’interprétation	 seraient	 un	 champ	 de	 compétence	
exclusif	aux	personnes	titulaires	d’un	diplôme	en	traduction	et	interprétation.	Pour	
ces	raisons,	en	somme,	au	 lieu	de	définir	 la	Traduction	comme	une	profession,	 il	
faudrait	 la	 définir	 comme	 une	 quasi-profession	 engagée	 dans	 un	 processus	 de	
professionnalisation	dans	le	but	d’atteindre	le	statut	de	profession	ou	«	profession	
réglementée	».		
Les	 modèles	 des	 fonctionnalistes	 que	 nous	 avons	 présentés	 ont	 fait	 l’objet	 de	
critiques.	Par	exemple,	comme	Sarfatti-Larson,	(2013	:	xi)	le	souligne,	il	est	difficile	
de	 délimiter	 le	 minimum	 de	 caractéristiques	 acceptables	 pour	 qu’une	 activité	
mérite	 la	dénomination	de	profession	 selon	 les	 critères	de	 l’école	 fonctionnaliste.	
De	 surcroît,	 le	 concept	de		 «	profession	»	 apparaît	 comme	un	produit	 laissant	de	
côté	 le	 processus.	 Nous	 pouvons	 décrire	 ce	 à	 quoi	 un	métier	 (ou	 les	 personnes	
réalisant	 ce	 métier)	 aspire,	et	 non	 comment	 il	 aspire	 à	 ce	 qu’il	 aspire	:	 «	ideal-
typical	constructions	do	not	tell	us	what	a	profession	is,	but	only	what	it	pretends	
to	 be26	»	 (ibid.	:	 xii).	 La	 critique	 avancée	 est	 donc	 que	 les	 fonctionnalistes,	 en	






la	 diversité	 historique	»	 (ibid.	:	 23)	 ou	 le	 fait	 de	 ne	 pas	 saisir	 la	 spécificité	 du	
contexte	historique.		
Selon	 ce	 paradigme,	 le	 modèle	 de	 professionnalisation	 devient	 homogène	 et	










L’interactionnisme	 symbolique	 est	 un	 autre	 paradigme	 s’inscrivant	 dans	
l’opposition	 du	 fonctionnalisme.	 Ce	 courant	 sociologique	 et	 anthropologique	
commence	 à	 se	 manifester	 à	 partir	 des	 années	 1950-1960	 aux	 États-Unis.	 Il	 est	
également	connu	comme	la	«	Deuxième	École	de	Chicago	»28	à	laquelle	on	associe	
des	 auteurs	 comme	Mead,	 Everett,	 Hughes,	 Blumer,	 Strauss,	 Goffman	 et	 Becker	
(Champy,	2009	:	21	;	Delas	et	Milly,	2015	:	415).		
De	manière	générale,	les	auteurs	s’inscrivant	dans	cette	école	contestent	la	rigidité	
des	 fonctionnalistes	 et	 s’intéressent	 davantage	 aux	 métiers	 moins	 prestigieux	 et	
aux	stratégies	déployées	en	vue	de	la	recherche	d’un	meilleur	statut.		
En	 France,	 par	 exemple,	 depuis	 les	 années	 1980,	 la	 sociologie	 connaît	 un	
renouveau,	passant	notamment	par	une	lecture	de	la	sociologie	«	des	professions	»	
d’origine	étasunienne	(Champy,	2009	:	28-20	;	Vezinat,	2010	;	Dubar	et	al.	2011	:	8).	
Depuis	 lors,	 les	 travaux	 s’inscrivant	 plutôt	 dans	 	une	 «	sociologie	 des	 groupes	
professionnels	»	 se	 sont	 multipliés.	 Dans	 ce	 contexte,	 si	 on	 a	 évité	 l’emprunt	
terminologique	 de	 l’anglais	 profession,	 c’est	 pour	 des	 raisons	 conceptuelles	 et	
contextuelles.	 En	 effet,	 ce	 terme	 fait	 référence	 aux	 professions	
«	classiques	»,	réglementées	et	bénéficiant	d’un	statut	social,	comme	les	avocats	ou	
les	médecins.	Elles	correspondent	aux	valeurs	de	la	santé	et	de	la	justice	et	c’est	à	
ces	 professions	 que	 la	 sociologie	 fonctionnaliste	 anglo-saxonne	 s’est	 intéressée.	
Cette	 dénomination	 renferme	 un	 sens	 figé	 de	 ce	 qu’est	 un	 métier.	 Si,	 dans	 la	
communauté	 scientifique	 française,	 ce	 mot	 a	 été	 remplacé	 par	 «	groupe	
professionnel	»,	cela	s’est	 fait	pour	sortir	d’un	cadre	d’analyse	rigide	et	pour	ainsi	
porter	un	regard	plus	compréhensif	sur	d’autres	activités	de	travail	de	telle	manière	











«	sociologie	 des	 groupes	 professionnels	»	 se	 matérialise	 par	 l’intérêt	 pour	 les	
relations	 interpersonnelles	 et	 pour	 les	 formes	 d’actions	 réciproques	 entre	 les	
individus	 ou	 les	 groupes.	 Ils	 estiment	 que	 les	 groupes	 de	 professionnels	 ont	
vocation	à	évoluer	grâce	aux	stratégies	mises	en	place	par	les	individus.	Selon	leur	
vision	 dynamique,	 les	 individus,	 moyennant	 des	 interactions	 quotidiennes,	
deviennent	partie	active	et	participante	de	tout	changement,	de	tout	processus	:		
«	Ce	 ne	 sont	 pas	les	 individus	 isolés,	 considérés	 comme	 des	 acteurs	
totalement	libres	et	rationnels,	qui	produisent	le	monde	social	en	fonction	






à	 l’esprit	 holiste	 des	 fonctionnalistes	 pour	 qui	 la	 société	 devait	 être	 comprise	 et	
analysée	 comme	 un	 tout	 (Barbusse	 et	 Glaymann,	 ibid.).	 Concernant	 la	
méthodologie,	 dans	 les	 études	 de	 type	 interactionniste,	 l’analyse	 de	 données	
qualitatives	empiriques	prend	de	l’ampleur	face	à	la	théorie	(Champy,	2009),	ce	qui	
explique	 par	 conséquent	 le	 développement	 de	 la	 démarche	 inductive,	 bien	 qu’il	
existe	aussi	des	travaux	basés	sur	des	données	quantitatives	(Tardivo	et	Fernández,	
2014).			
Si	 les	 fonctionnalistes	 placent	 la	 fonction	 naturelle	 des	 professions	 au	 cœur	 des	
études,	 les	 interactionnistes	 mettent	 l’accent	 sur	 les	 processus,	 les	 actions	 de	
celles-ci.	De	cette	 façon,	 il	 se	manifeste	un	glissement	de	 la	question	«	quoi	?	»	–
	qu’est-ce	 qu’une	 profession	?	–	 des	 sociologues	 fonctionnalistes	 à	 la	 question	









Nous	 allons	 maintenant	 expliquer	 quatre	 notions	 que	 l’on	 associe	 à	 l’esprit	
interactionniste,	 c’est-à-dire	 à	 ce	 «	comment	»	 on	 s’engage	dans	un	processus	de	





Nous	 tenons	 maintenant	 à	 présenter	 deux	 concepts	 développés	 par	 l’auteur	
interactionniste	 Hugues.	 Ce	 sont	 les	 notions	 de	 «	licence	»	 et	 «	mandat	»,	 ou	
l’«	autorisation	d’exercer	»	et	l’«	obligation	de	mission30	».		
La	«	licence	»	désigne	l’autorisation	qui	 légitime	et	permet	l’exercice	d’un	travail	:	
la	 licence	 pour	 conduire	 un	 taxi,	 l’agrément	 d’une	 assistante	 maternelle	 pour	
accueillir	 à	 la	maison	des	 enfants	 ou	 le	 diplôme	d’infirmier	 en	 sont	 un	 exemple.	
Cette	 notion,	 reliée	 à	 un	 métier,	 «	dissocie	 les	 professionnels	 des	 profanes,	 des	
amateurs	ou	des	bénévoles	»	(Vezinat,	2016	:	38).	Les	mots	«	licence	»	en	français	et	
licenciatura	 en	 espagnol	 faisant	 référence	 à	 un	 niveau	 d’études	 supérieures	
renferment	en	quelque	sorte	cette	 idée,	bien	que	pour	certains	métiers	 la	 licence	
ne	 soit	 pas	 une	 condition	 sine	 qua	 non.	 Concernant	 la	 traduction	 et	
l’interprétation,	 comme	nous	 l’avons	évoqué	dans	 l’introduction,	quiconque	dans	
le	 monde	 peut	 travailler	 en	 tant	 que	 traducteur	 ou	 interprète31	même	 sans	 une	
licence,	avec	quelques	exceptions	:	les	traducteurs	assermentées	nécessitent,	le	plus	
souvent,	 une	 autorisation	 accordée	 par	 un	 organisme	 public,	 c’est	 le	 cas	 des	
traducteurs	assermentés	du	Québec	(Parra,	2001)	qui	sont	certifiés	par	l’Ordre	des	



















tel	 domaine	 de	 l’existence,	 est	 bon	 et	 juste,	 pour	 l’individu	 et	 la	 société	».	 Ainsi	
défini,	le	mandat	connu	et	reconnu	de	tous	devient	favorable	à	la	société	qui,	elle,	
fait	 confiance	à	un	groupe	de	professionnels	dont	 le	mandat	est	 transparent.	Par	
exemple,	 la	 tâche	 des	médecins	 est	 de	 soigner	 leurs	 patients	mais,	 si	 la	mission	
d’un	médecin	 est	 claire,	 celles	 des	 traducteurs-interprètes	 judiciaires	 l’est	moins.	
Le	rôle	de	la	traduction	et	de	l’interprétation	dans	un	tel	contexte	pourrait	être	la	
parfaite	 compréhension	 entre	 deux	 parties	 ne	 parlant	 pas	 la	même	 langue.	Mais	
plus	 concrètement,	 quelles	 sont	 les	 attentes	 à	 l’égard	 des	 traducteurs	 et	
interprètes	?	Leur	rôle,	comme	nous	allons	le	voir	plus	tard,	est	défini	de	manière	
peu	précise	tant	par	les	chercheurs	en	traduction	que	par	l’Etat	(cf.2.2.2	et	3.4).		
Si	 l’on	 met	 en	 lien	 ces	 deux	 notions	 avec	 la	 situation	 de	 la	 traduction	 et	 de	
l’interprétation	judiciaires,	il	en	résulte	que	le	mandat	ou	rôle	n’est	clair	ni	pour	le	
public	ni	pour	l’ensemble	même	des	professionnels.	De	surcroît,	la	licence	n’est	pas	





Voici	 une	 définition	 de	 la	 profession	 ébauchée	 par	 Abbott	 en	 1988	 dans	 son	
ouvrage	The	 System	 of	 Professions.	 An	 Essay	 on	 The	Division	 of	 Expert	 Labor	.	 Il	
faut	la	comprendre	dans	une	dimension	temporaire	linéaire,	c’est-à-dire	comme	la	





faire	 ce	 qu’ils	 désirent.	Mais	 la	 nécessité	 de	 se	 former	 se	 fait	 vite	 sentir,	
sous	 la	 poussée	 des	 recrues	 ou	 des	 clients.	 Des	 écoles	 sont	 créées…	
s’affilient	 à	 l’université.	 Inévitablement,	 elles	 imposent	 des	 exigences	
élevées,	une	longue	formation,	un	engagement	précoce	dans	 la	 formation	
et	 un	 groupe	 d’enseignants	 à	 plein	 temps.	 Alors,	 les	 enseignants	
professionnels	 avec	 leurs	 premiers	 diplômés	 créent	 une	 association	
professionnelle.	 La	 vie	 professionnelle	 plus	 active,	 encouragée	 par	
l’association,	 conduit	 à	 une	 réflexion	 sur	 soi,	 un	possible	 changement	de	
nom	et	une	séparation	entre	compétents	et	incompétents.	La	réflexion	sur	
l’activité	principale	conduit	la	profession	à	déléguer	les	tâches	secondaires	
à	 des	 para-professionnels.	 Cela	 conduit	 à	 des	 conflits	 entre	 la	 jeune	
génération	 formée	officiellement	 et	 les	 vieux	 formés	 sur	 le	 tas	 aussi	 bien	
qu’à	 des	 confrontations	 violentes	 avec	 les	 exclus.	 Cette	 période	 est	
marquée	 par	 des	 efforts	 de	 l’association	 pour	 s’assurer	 la	 protection	 de	
l’État,	 ce	 qui	 n’est	 pas	 acquis	 dans	 tous	 les	 cas	 et	 pour	 toutes	 les	
professions.	 Finalement,	 les	 règles	 d’admission	 générées	 par	 ces	
évènements	 éliminent	 la	 compétition	 interne	 ainsi	 que	 les	 charlatans	 et	
garantissent	 la	 protection	 du	 client	 cristallisée	 dans	 un	 code	 éthique	
formalisé32	».		
D’après	 cette	 citation,	 pour	 qu’une	 profession	 établie	 existe,	 il	 faut	 passer	 par	
plusieurs	 étapes	:	 travail	 à	 temps	 plein,	 nécessité	 de	 formation	 et	 donc	 création	





marché	 ou	 la	 déontologie,	 la	 définition	de	 profession	 semble	 alors	 appartenir	 au	
paradigme	fonctionnaliste.	Or,	elle	soulève	des	questions	comme	les	conflits	entre	
formés	et	non	 formés	ou	 la	relation	entre	 les	 individus	et	 l’État,	ce	qui	manifeste	
un	 certain	 dynamisme.	 On	 pourrait	 ainsi	 dire	 qu’Abbott	 se	 trouve	 dans	 la	
transition	 d’une	 conception	 figée	 de	 la	 profession	 vers	 une	 conception	 plus	
dynamique.	 En	 effet,	 tous	 les	 éléments	 imbriqués	 font	 partie	 du	 processus	 de	
professionnalisation	qui	peut	être	imaginé	comme	le	chemin	vers	la	protection	de	
l’État	 ou,	 comme	Abbott	 l’envisage,	 comme	 la	 construction	d’un	 territoire,	 d’une	








La	 perspective	 donnée	 par	 Abbott	 (1988)	 sur	 le	 système	 des	 professions	 est	
essentielle	pour	comprendre	les	conflits	de	rivalité	qui	ont	lieu	dans	tout	processus	
de	 professionnalisation,	 y	 compris	 dans	 celui	 de	 la	 traduction	 et	 l’interprétation	
judiciaires.	En	effet,	les	membres	d’un	métier	qui	n’est	pas	réglementé	cherchent	à	
trouver	 leur	place	 légitime	dans	 la	 société.	De	 ce	but	 émergent	normalement	 les	
luttes	 inter	 ou	 intraprofessionnelles	pour	«	chasser	»	 (au	 sens	d’exclure)	 ceux	qui	
sont	considérés	comme	profanes	ou	créer	des	para-professionnels,	soit	un	groupe	
qui	 réalise	 une	 fonction	 voisine	 ou	 de	 moindre	 responsabilité.	 Selon	 le	 chemin	
emprunté	 par	 ces	 luttes,	 le	 métier	 évolue	:	 en	 conquérant	 une	 position	 il	 se	
redéfinit.	 Pour	 mieux	 comprendre	 cette	 notion,	 nous	 tenons	 à	 expliquer	 un	
exemple	étudié	par	Abbott.	Cet	auteur	retrace	l’histoire	des	groupes	professionnels	
qui	 se	sont	chargés	des	«	problèmes	personnels	»	à	partir	de	 la	 fin	du	XIXe	siècle	
aux	 États-Unis.	 Il	met	 en	 relief	 une	 succession	 de	 luttes	 pour	 s’approprier	 de	 la	
tâche	de	soigner	«	les	problèmes	personnels	».		
«	La	juridiction	des	problèmes	personnels	a	été	créée,	découpée,	rattachée	
à	 d’autres	 juridictions,	 découpée	 à	 nouveau	 d’autres	 manières,	 et	
conceptualisée	une	douzaine	de	fois	entre	1860	et	1940.	Le	groupes	qui	lui	
sont	 associés	 furent	 sous-divisés,	 unis,	 puis	 divisés	 selon	 de	 nouvelles	
lignes	 de	 partage,	 tant	 idéologiques	 que	 organisationnelles	»	 (Abbott,	
2016	:	28033)	
En	effet,	les	luttes	ont	d’abord	été	menées	entre	le	clergé	(approche	religieuse	de	la	
solution	 à	 ces	 problèmes)	 et	 les	 neurologues.	 Ensuite,	 les	 psychiatres	 entrent	 en	
concurrence	 avec	 les	 neurologues	 en	 reconnaissant	 des	 maladies	 neurologiques	
comme	des	situations	conduisant	à	la	folie.	Ils	traitent	ces	problèmes	en	associant	
les	deux	disciplines.	Mais	plus	tard,	on	assiste	à	une	incursion	des	psychologues	et	







Dans	 le	 domaine	 de	 la	 traduction,	 il	 n’y	 a	 pas	 de	 «	juridiction	»	 de	 compétences	
pour	 résoudre	 les	 problèmes	 de	 communication	 entre	 deux	 ou	 un	 plus	 grand	
nombre	de	personnes	qui	ne	parlent	pas	la	même	langue.	Il	existe	ainsi	un	conflit	
intraprofessionnel	 entre	 diplômés	 et	 non	 diplômés	 en	 traduction.	 Or,	 Le	 conflit	
dans	 ce	 domaine	 n’est	 pas	 comparable	 à	 la	 situation	 décrite	 par	 Abbott	 sur	 les	
rivalités	 interprofessionnelles	 des	 problèmes	 personnels	 parce	 que	 dans	 ce	 cas	
précis	les	luttes	ont	eu	lieu	entre	des	métiers	ayant	un	rôle	plus	défini	que	celui	de	
la	Traduction	(neurologues,	psychiatres,	psychologues).	Alors	qu’en	Traduction,	la	
concurrence	 a	 lieu,	 pour	 le	 moment,	 entre	 traducteurs	 «	natifs	»	 et	 traducteurs	
«	professionnels	».	 Cela	 dit,	 il	 peut	 exister	 également	 des	 concurrences	
interprofessionnelles	dans	des	 sous-domaines	qui	ont	atteint	un	certain	degré	de	
régulation.	C’est	par	exemple	le	cas	des	traducteurs	assermentés	en	Espagne	et	des	
notaires	 habilités	 à	 certifier	 des	 traductions	 (Monzó	Nebot,	 2009	:	 148).	 Jusqu’en	
2007	 les	 traducteurs	 assermentés	 étaient	 les	 seuls	 à	 pouvoir	 certifier	 des	
traductions	 et	 le	 fait	 d’attribuer	 cette	 compétence	 aussi	 aux	 notaires	 fait	 que	 la	
juridiction	 des	 traductions	 certifiées	 n’est	 plus	 exclusive	 aux	 traducteurs	
assermentés	mais	 elle	 est	 partagée	 avec	 un	 nouveau	 groupe	 professionnel	 (ibid.:	
149-151).		
Mentionner	 les	 termes	 «	territoire	»	 ou	 «	juridiction	»	 dans	 ce	 sens	 renvoie	 aux	
notions	de	«	mandat	»	et	de	«	licence	»	dans	la	mesure	où	la	fonction	de	la	licence	





Project)	 (Sarfatti-Larson,	 2013).	 Le	 but	 de	 toute	 stratégie	 professionnelle	 dans	 le	
sens	 donné	 par	 Sarfatti-Larson	 est	 la	 régulation	 d’une	 activité	 donnée	 par	 les	






des	 structures	 (Monzó	 Nebot,	 2006).	 Cette	 notion	 renvoie	 directement	 à	 la	
juridiction	 d’Abbott	 (vue	 précédemment)	 stipulant	 qu’un	 seul	 groupe	 est	 apte	 à	
fournir	un	service,	ce	qui	est	certifié	par	 la	possession	d’un	diplôme	attestant	des	
compétences	 et	 des	 savoirs	 issus	 d’une	 formation.	 Comme	 le	 rappelle	Wadensjö	
(2007	:	7),	 la	 formation	devient	ainsi	 le	chemin	que	 les	personnes	ont	à	parcourir	
pour	 acquérir	 des	 connaissances	 expertales	 et	 ainsi	 réclamer	 l’autorité	 souhaitée.	




Selon	 Sarfatti-Larson,	 la	 stratégie	 professionnelle	 implique	 de	 transformer	 des	
ressources	cognitives	(le	capital	 issu	de	 la	 formation)	en	ressources	 financières	et	
sociales,	 ou	 du	moins	 il	 s’agit	 de	 tenter	 cette	 transformation.	 Les	 connaissances	
sont	 donc	 utilisées	 comme	 monnaie	 d’échange	 pour	 obtenir	 de	 l’argent	 et	 un	
meilleur	 statut	 social	 –	autrement	 dit	 pour	 obtenir	 des	 bénéfices	 personnels	 et	
collectifs.	Si	le	groupe	réussit	sa	stratégie	pour	consolider	un	monopole,	le	résultat	
est	 double	:	 il	 produit	 à	 la	 fois	 la	 clôture	 du	marché	 en	 termes	 financiers	 et	 une	
fermeture	 en	 termes	 socioculturels	 (Monzó	 Nebot,	 2006	:	 166)	 parce	 que	 la	
compétence	est	attribuée	socialement	à	un	seul	groupe	de	personnes.		
Pour	 que	 les	 stratégies	 réussissent,	 les	 connaissances	 sur	 lesquelles	 repose	 une	
activité	 doivent	 être	 objectives.	 De	 cette	 façon,	 les	 usagers	 auront	 confiance	 et	
accepteront	le	service	apporté	par	le	groupe.	Par	ailleurs,	les	connaissances	doivent	











capital	 pour	 les	 «	professionnels	».	 Il	 existe	 un	 lien	 étroit	 entre	 juridiction	 et	
connaissances,	comme	l’indique	Monzó	Nebot	(2009	:	138)	:		





associations	 professionnelles	 comme	 structures	 de	 représentation	 capables	 de	
transmettre	une	image	de	professionnel.		
Si	on	attribue	un	territoire	à	un	groupe	qui	détient	les	compétences	requises,	il	est	
possible	 de	 faire	 une	 division	 interne,	 une	 hiérarchie	 dans	 les	 activités	 selon	 le	
degré	de	compétences.	Ainsi,	il	y	aurait	des	para-professionnels	auxquels	on	aurait	
concédé	 le	 droit	 de	 réaliser	 des	 tâches	 moins	 complexes	 ou	 moins	 spécialisées	
(Monzó	 Nebot,	 2009)	 et	 qui	 seraient	 contrôlées	 par	 les	 vrais	 professionnels	
(Sarfatti-Larson	2013).	
Nous	 constatons	 donc	 à	 quel	 point	 les	 connaissances	 abstraites	 sont	 essentielles	
pour	 la	 réussite	 des	 projets	 professionnels	 et	 pour	 la	 division	 au	 sein	 d’un	
territoire.	 Selon	 Sarfatti-Larsson	 (ibid.:	xvi-xvii),	 ce	 sont	 les	 universités	 qui	 sont	
chargées	 d’établir	 ou	 plutôt	 de	 produire	 lesdites	 connaissances.	 Or,	 l’auteure	
mentionne	 des	 travaux	 qui	 ont	 mis	 en	 lumière	 de	 nouveaux	 moyens	 dans	 les	
stratégies	 professionnelles	:	 être	 membre	 d’une	 association,	 la	 protection	 des	
compétences	 ou	 l’engagement	 vis-à-vis	 des	 clients.	 Ces	 nouveaux	 moyens	 nous	
renvoient	 aux	 traits	 attitudinaux	 accordant	 une	 place	 aux	 praticiens	 dans	 la	
professionnalisation.		
L’auteure	 donne	 la	 définition	 de	 profession	 suivante.	 Elle	 est	 le	 résultat	 du	
processus	que	nous	venons	d’expliquer.	
																																																								
35 	Les	 connaissances	 sont	 donc	 essentielles,	 à	 condition	 qu'elles	 puissent	 être	 systématisées,	
formalisées,	transmises	et	appliquées,	et	qu'elles	soient	constamment	mises	à	jour	afin	de	permettre	





«	Professions	 are	 occupations	 with	 special	 power	 and	 prestige.	 Society	
grants	 these	 regards	 because	 professions	 have	 special	 competence	 in	
esoteric	 bodies	 of	 knowledge	 linked	 to	 central	 needs	 and	 values	 of	 the	
social	 system,	 and	 because	 professions	 are	 devoted	 to	 the	 service	 of	 the	
public,	above	and	beyond	material	incentives	36»	(Sarfatti-Larson,	2013	:	x)	
À	 notre	 sens,	 ce	 qui	 se	 dégage	 de	 cette	 définition	 est,	 dans	 un	 premier	 temps,	
l’échange	 de	 capitaux	 (connaissances	 contre	 pouvoir	 et	 prestige)	 et,	 dans	 un	
second	temps,	l’intérêt	public	de	l’activité	et	le	fait	que	les	connaissances	soient	au	
service	des	besoins	sociaux,	donc	au	service	de	l’intérêt	public.		
Dans	 les	 études	 en	 traduction,	 Pöchhacker	 (2004)	 s’est	 prononcé	 au	 sujet	 de	 la	
relation	entre	production	scientifique	et	professionnalisation.	L’auteur	affirme	que,	





32).	Monzó	Nebot,	 quant	 à	 elle,	 prône,	 en	 premier	 lieu,	 la	 nécessité,	 à	 travers	 la	
recherche,	 de	 la	 mise	 à	 jour	 et	 de	 l’adaptation	 des	 connaissances	 abstraites,	 ce	
qu’elle	 nomme	 «	fondements	 intellectuels	»	 de	 la	 profession	 (2006	:	 172)	 et,	 en	
deuxième	 lieu,	 la	 nécessité	 de	 leur	 transmission	 tant	 au	 sein	 du	 milieu	 de	 la	
formation	initiale	qu’au	sein	du	milieu	associatif.		
Au	 terme	 de	 l’exposition	 des	 processus	 de	 professionnalisation37,	 il	 convient	 de	
souligner	 l’existence	 de	 deux	 grands	 modèles	:	 l’un,	 plus	 dynamique,	 qui	 tient	
compte	des	particularités	de	la	société	dans	laquelle	le	métier	évolue	et	qui	met	en	
valeur	 l’action	des	 individus	;	 et	 l’autre	modèle,	 plus	 rigide,	 qui	 se	penche	plutôt	
sur	 la	description	de	 traits	professionnalisants.	Dans	 la	perspective	d’appliquer	 la	









activités	 professionnelles,	 il	 nous	 semble	 important	 de	 signaler	 ce	 que	 nous	
retenons	de	ce	qui	vient	d’être	exposé.	
La	 professionnalisation,	 à	 nos	 yeux,	 implique	 la	 transformation	 d’un	 groupe	
professionnel	 qui	 acquiert	 une	 autonomie,	 un	 contrôle	 de	 son	 activité	 dans	 le	
marché	grâce	aux	 initiatives	des	acteurs	aussi	bien	exogènes	 (externes	au	métier,	
comme	 par	 exemple	 l’État,	 les	 institutions	 de	 formation)	 qu’endogènes	 (les	
premiers	 acteurs	 concernés,	 comme	 les	 praticiens	 mêmes,	 mais	 aussi	 les	
associations	 professionnelles,	 les	 représentants).	 D’un	 point	 de	 vue	
interactionniste,	 la	 dynamique	 créée	 entre	 les	 acteurs	 –	qui	 peuvent	 varier	 en	
nombre	et	en	implication	–	va	orienter	la	mise	en	place	de	dispositifs	privilégiant	la	
professionnalisation	ou	bien	la	desservant	;	c’est	pourquoi	contexte	et	processus	de	
professionnalisation	 sont	 indissociables.	 Il	 en	 découle	 une	 grande	 diversité	 de	
voies	et	de	moyens	qui	aboutissent	au	même	résultat.		
1.3. Modèles	de	professionnalisation	en	traductologie		
La	 professionnalisation	 dans	 les	 études	 en	 traduction	 est	 une	 «	question	
d’actualité	».	C’est	par	ce	constat	que	s’ouvre	The	Critical	Link	4	(Wadensjö,	et	al.,	
2007),	 ouvrage	 consacré	 à	 la	 professionnalisation	 de	 l’interprétation	 dans	 les	
services	 publics	 (community	 interpreting).	 L’ouvrage,	 publié	 suite	 à	 un	 congrès	
international38,	réunit	une	vingtaine	de	contributions	autour	de	grands	thèmes	tels	
que	 la	 formation	 (matériaux,	 programmes,	 modalités,	 etc.),	 les	 conditions	
préalables	 à	 l’exercice,	 les	 situations	 de	 travail	 dans	 un	 cadre	 institutionnel,	 les	
interactions	 entre	 interprètes	 et	 usagers,	 ainsi	 que	 les	 conflits	 liés	 au	 rôle,	 aux	




dans	 les	 sections	 précédentes,	 qui	 appliquent	 les	 fondements	 structuraux	 de	 la	
																																																								




sociologie	 des	 professions	 aux	 études	 sur	 la	 traduction	 et	 qui	 abordent	 plus	
précisément	la	juridiction	de	la	traduction	certifiée	en	Espagne.	
Après	avoir	 fait	une	 introduction	 sur	 la	notion	de	professionnalisation	en	 termes	
généraux	d’un	point	de	vue	sociologique,	nous	allons	nous	concentrer	maintenant	







portant	 sur	 la	 profession	 en	 traduction	 parce	 qu’elle	 dessine	 la	 voie	 vers	 la	
professionnalisation.	N’ayant	pas	pu	avoir	 accès	 au	 texte	 fondateur,	 l’analyse	que	
nous	 présentons	 dans	 cette	 section	 s’appuie	 sur	 d’autres	 analyses	 comme	 celle	
d’Abril	Martí	 (2006	:	 287-289)	 ,	 Setton	 et	 Liangliang	 	 (2009)	,	 Pym	 et	 al.	 (2012)	,	
Vargas	Urpi	 (2012	:	 123-124)	 et	 plus	 récemment	Chen	 et	 Liao	 (2016)	 et	Ohranovic	
(2017).	Les	commentaires	de	ce	modèle	ont	été	faits	dans	des	contextes	très	variés,	
en	 relation	 par	 exemple	 aux	 études	 sur	 l’interprétation	 de	 service	 public,	 à	 la	
traduction	en	Chine	ou	à	la	traduction	en	Europe.		
Le	 modèle	 de	 Tseng	 paraît	 s’inspirer	 de	 la	 définition	 de	 la	 professionnalisation	
















Dans	 un	 premier	 temps,	 le	 marché	 est	 «	sauvage	»,	 «	non	 réglementé	»	 (Market	




capacité	 d’évaluer	 la	 qualité	 des	 prestations	 en	 raison	 de	 leur	 ignorance	 sur	 la	
nature	 du	 service,	 de	 sorte	 que	 leur	 choix,	 quand	 il	 s’agit	 de	 faire	 appel	 à	 un	
professionnel,	est	fait	sur	la	base	d’un	critère	économique.		
Selon	Mikkelson	 (1996),	 il	 est	 possible	 qu’au	 cours	de	 cette	 étape,	 les	 critiques	 à	
l’encontre	 de	 l’«	intrusion	»	 de	 ceux	 qui	 ne	 devraient	 pas	 faire	 partie	 du	 groupe	





(1988).	 Il	 semblerait	 qu’en	 traduction	 la	 socialisation	 académique	 soit	 l’arme	 de	
légitimation	pour	conquérir	 la	 juridiction.	C’est	à	ce	stade	que	Tseng	fait	allusion	
au	 concept	 de	 «	résilience	»,	 au	 sens	 de	 résistance	:	 résilience	 de	 ceux	 qui	
revendiquent	 une	 professionnalisation	 face	 à	 la	 concurrence	 déloyale.	 Des	
conditions	 de	 travail	 défavorables,	 provoquées	 par	 un	 marché	 déréglé,	 peuvent	




lumière	Mikkelson	 (1996),	 la	 formation	 est,	 dans	 cette	 première	 étape,	 à	 la	 fois	
principe	 de	 désordre,	 de	 concurrence,	 mais	 aussi	 le	 début	 de	 la	 cohésion.	 De	
surcroît,	les	lieux	de	formation,	comme	lieux	de	socialisation,	sont	censés	créer	un	
groupe	 solide.	 Pym	 et	 al.,	 par	 exemple,	 signalent	 les	 institutions	 formatives	
regroupées	 autour	 du	 réseau	 des	 Masters	 européens	 en	 traduction	 (EMT)	
(cf.4.1.3.2)	 comme	«	source	 de	 consensus	 et	 consolidation	»	 des	 apprentis	
Traducteurs	(2012	:	84).		
L’émergence	 d’une	 identité	 et	 la	 formation	 de	 qualité	 sont	 deux	 conditions	
favorables	 au	 processus	 de	 professionnalisation	 car	 elles	 le	 font	 progresser	 vers	
l’étape	 suivante	:	 celle	 du	 consensus	 et	 de	 l’engagement	 (Consensus	 and	
Commitment).		
À	 ce	 deuxième	 stade,	 le	 groupe	 professionnel	 fait	 connaître	 au	 public	 le	 service	
qu’il	rend	à	la	société	–	néanmoins,	il	faut	qu’il	se	soit	préalablement	mis	d’accord.	
Cette	 étape,	 caractérisée	par	 le	 consensus	 et	 l’engagement,	 consiste	 à	mener	une	
bataille	pour	une	(meilleure)	reconnaissance	du	statut	(Chen	et	Liao,	2016	:	145)	et	
pour	 la	promotion	des	normes	de	qualité,	 ignorées	 jusqu’à	ce	 jour	par	 les	acteurs	
extérieurs.	Si	 l’engagement	communautaire	est	acquis,	 le	processus	continue	vers	











de	 professionnels	 sont	 les	 bases	 sur	 lesquelles	 repose	 l’autorité	 de	 l’association.	
Bien	constituée,	elle	peut	exercer	une	influence	vis-à-vis	de	l’État,	mais	aussi	vis-à-
vis	des	clients,	voire	des	collègues,	et	enfin	de	la	société	dans	laquelle	l’association	
s’inscrit.	 Cela	 a	 une	 influence	 positive	 sur	 le	 marché	 et	 sa	 réglementation,	
augmentant	 le	 pouvoir	 de	 l’éventuelle	 future	 profession	:	 «	Powerful	 professions	
are	characterized	by	powerful	associations42	»	(Tseng	1992	cité	par	Pym	et	al.,	2012	:	
82)	
Abril	 Martí	 (2006	:	 289)	 mentionne	 à	 ce	 sujet	 l’Institute	 of	 Linguistics	 comme	
exemple	 représentatif	 d’une	 association	 très	 investie	 dans	 la	 procédure	
d’accréditation	des	traducteurs	et	interprètes	de	service	public	au	Royaume-Uni.		
Dans	 la	 Figure	 3	 représentant	 les	 étapes	 et	 les	 acteurs	 de	 la	 professionnalisation	
(cf.1.3.1),	 nous	 observons	 que	 la	 place	 du	 public	 (la	 société	 en	 général)	 et	 des	
clients-usagers	se	retrouve	aussi	dans	la	troisième	étape	qui	entretient	un	lien	avec	
les	associations.	L’action	de	ces	acteurs	interconnectés	est	cruciale	pour	entamer	la	
quatrième	 étape,	 celle	 de	 la	 «	persuasion	 politique	»	 (Political	 persuasion)	:	 leur	




en	 arrivons	 ainsi	 à	 l’aboutissement	du	processus	de	professionnalisation	 esquissé	








Les	 acteurs	 qui	 participent	 à	 la	 professionnalisation	 sont	 l’État,	 les	 institutions	
formatives,	les	associations	professionnelles,	les	clients,	le	public	en	général	et	les	






lesquelles	 repose	 la	 formation	 et	 qui	 constituent,	 comme	 nous	 l’avons	 précisé	
auparavant	(cf.1.2.2.3),	un	garant	de	qualité	pour	le	public	(les	clients)	et	une	arme	
de	revendication	pour	la	reconnaissance	du	statut	selon	Wilensky	(1968)	(cf.1.2.1).	
Toutefois,	 les	 connaissances	 théoriques	 abstraites	 sont	 mentionnées	 par	 les	
auteurs	 quand	 il	 s’agit	 de	 relever	 les	 obstacles	 à	 la	 professionnalisation.	 Par	




compétences	 exclusives	 de	 ces	 deux	 activités,	 outre	 la	 maîtrise	 des	 langues	
étrangères.	Ce	dernier	aspect,	selon	Mikkelson,	explique	que	les	non	diplômés	(les	
«	natifs	»)	aient	le	droit	d’exercer,	alors	qu’ils	n’ont	pas	assimilé	le	corps	théorique	
et	 pratique	 qui	 conforme	 «	la	 profession	»	 (un	 corps	 théorique	 qui,	 par	 ailleurs,	
leur	est	peut-être	inconnu).		
																																																								
44	L’entrée	 «	traduction	»	 du	 Centre	 National	 de	 Ressources	 Textuelles	 et	 Lexicales	 donne,	 entre	
autres,	les	définitions	suivantes.	Elles	révèlent	la	confusion	terminologique	:	








Pour	 résoudre	 ce	 deuxième	 obstacle,	 cette	 même	 auteure	 prône	 une	 recherche	
empirique	 (Mikkelson,	 2013),	 suivant	 les	 travaux	 de	 Tseng	 qui	 encourageait	 déjà	
dans	 les	 années	 1990	 un	 travail	 commun	 entre	 chercheurs	 et	 praticiens45.	 Les	
connaissances	 abstraites	 apparaissent	 dans	 les	 perspectives	 de	 futurs	 travaux	 qui	
annoncent	 la	 possibilité	 de	 clarifier	 des	 notions,	 mais	 aussi	 de	 mettre	 en	 lien	







l’étude	 de	 la	 professionnalisation	 dans	 d’autres	 secteurs	 de	 la	 traduction	 et	 de	
l’interprétation.	 Ils	 le	 rendent	 plus	 actuel	 en	 apportant	 de	 nouveaux	 éléments	
d’analyse	 ou,	 tout	 simplement,	 en	 tenant	 compte	 des	 règles	 générales	 ou	
particulières	du	domaine	donné.		
Mikkelson	 (1996)	 analyse	 avec	 ce	 modèle	 l’interprétation	 de	 service	 public	
(domaine	qui	comprend	l’interprétation	judiciaire).	Selon	elle,	le	chemin	que	doit	
parcourir	 un	 métier	 n’est	 pas	 sans	 conflits.	 À	 la	 fin	 des	 années	 1990,	 l’auteure	
opposait	 deux	 obstacles	 à	 la	 professionnalisation	 de	 l’interprétation	 de	 service	
public,	et	plus	précisément	dans	les	tribunaux	aux	États-Unis.	Le	premier	obstacle	
vient	du	fait	que	peu	de	personnes	arrivent	à	vivre	de	cette	activité	en	raison	de	la	
faible	 demande	 pour	 certaines.	 Ces	 personnes	 sont	 obligées	 de	 combiner	
l’interprétation	 avec	 d’autres	 activités	 voisines	 ou	 avec	 de	 la	 traduction	 dans	
d’autres	domaines	de	spécialités.	Nous	tenons	à	rappeler	que	le	fait	que	le	travail	à	
temps	 partiel	 soit	 une	 limite	 à	 surmonter	 représente	 une	 caractéristique	
définissant	 les	professions	d’un	point	de	vue	 fonctionnaliste	 (Wilensky,	 1968).	Le	






et	 la	 persuasion	 politique	 lors	 de	 la	 quatrième	 étape.	 En	 effet,	 les	 services	 de	
traduction	 ou	 d’interprétation	 s’adressent	 aux	 institutions	 publiques,	 mais	 aussi	
aux	étrangers.	Étant	donné	que	ceux-ci	sont	parfois	vus	comme	une	population	de	




En	 2009,	 Ju	met	 à	 jour	 le	 chemin	 vers	 la	 professionnalisation	 des	 interprètes	 de	
conférence	à	Taïwan	que	décrivait	Tseng	15	ans	plus	tôt	dans	sa	publication	(Pym	
et	 al.	 2012	:	 83).	 Il	 complète	 le	 processus	 avec	 de	 nouveaux	 acteurs	 dont	
l’implication	 consolide	 les	 étapes	 3	 et	 4.	 La	 trajectoire	 de	 l’interprétation	 de	
conférence	 étant	 la	 même,	 il	 suffisait	 de	 faire	 un	 bilan	 des	 évolutions	 quelques	
années	 plus	 tard.	 Plus	 particulièrement,	 Ju	 introduit	 sur	 l’échiquier	les	
organisateurs	 des	 conférences	 ou	 donneurs	 d’ordre	 de	 l’interprétation	 de	
conférence	 dans	 l’étape	 3	 (ce	 qui,	 dans	 d’autres	 domaines,	 équivaudrait	 aux	
fournisseurs	 de	 services,	 comme,	 par	 exemple,	 une	 entreprise	 de	 traduction)	 et,	
pour	 l’étape	 4,	 la	 démarche	 de	 certification	 délivrée	 avec	 le	 soutien	 du	
gouvernement	 (notamment	 le	 Ministère	 de	 l’Éducation)	 et	 les	 institutions	 de	
formation.	Ces	dernières	sont	l’acteur	clé	présent	dans	toutes	les	étapes46.		
Nous	constatons	à	nouveau	un	intérêt	pour	les	acteurs	qui	interviennent	mais	les	
attitudes	 passent,	 quant	 à	 elles,	 inaperçues.	 Or,	 plusieurs	 questions	 restent	sans	
réponse	:	 comment	 interviennent-ils	?,	 comment	 arrive-t-on	 à	 un	 consensus	?,	
qu’en	est-il	de	 l’idéal	de	 service	ou	de	 l’altruisme	(si	 l’on	 reprend	 la	 terminologie	
employée	 par	 des	 auteurs	 de	 la	 sociologie	 des	 professions	 qui	 se	 sont	 attachés	 à	












judiciaires	 en	 raison	 de	 leur	 rôle	 dans	 la	mise	 en	 place	 de	 formations,	 de	 codes	
éthiques	et	par	 leur	 implication	dans	 le	 recrutement	du	personnel.	Ainsi,	dans	 le	
modèle	 revisité	 des	 auteurs,	 les	 institutions,	 notamment	 la	 Cour	 suprême	 de	
Taïwan,	sont	également	acteurs	de	la	professionnalisation	dans	l’étape	3.		
En	 Europe,	 Pym	et	al.,	 (2012	:	84)	 signalent	 dans	 leur	 étude	 sur	 la	
professionnalisation	de	 la	 traduction	que	 l’intérêt	croissant	pour	 les	 formations	a	
provoqué	 un	 désordre	 dans	 le	 marché	 entre	 les	 phases	1	 et	 2	 (consensus	 et	
engagement),	 ce	 qui	 a	 entraîné	 une	 période	 de	 transition	 dans	 la	 plupart	 des	
secteurs.	 Ils	 reportent	 deux	limites	 à	 l’autonomie	 (qui,	 nous	 le	 rappelons,	




compatible	 avec	 la	 vie	 de	 famille 47 .	 De	 cette	 conclusion,	 nous	 retiendrons	
uniquement	la	non-exclusivité	de	l’exercice	de	la	profession	comme	obstacle,	étant	
donné	que	le	genre	n’est	pas	en	soi	une	limite	à	la	professionnalisation.	
Cette	 conclusion	 implique	 une	 généralisation	 du	 modèle	 pour	 la	 traduction	 en	
Europe,	une	généralisation	de	 l’action	de	 l’État	 et	d’autres	 acteurs.	Cependant,	 si	
nous	nous	focalisons	seulement	sur	la	première	étape	-	désordre	dans	le	marché	-la	
conclusion	 n’est	 pas	 fausse	 parce	 que	 des	 dispositifs	 de	 formation	 en	 Europe	










Nous	 avons	 vu	 que	 le	 modèle	 créé	 pour	 expliquer	 le	 processus	 de	
professionnalisation	 de	 l’interprétation	 de	 conférence	 à	 Taïwan	 dans	 les	 années	
1990	a	eu	un	vif	succès	et	qu’il	a	été	adopté	et	adapté	à	d’autres	contextes	selon	les	
acteurs	 y	 participant.	 Cependant,	 il	 semble	 que	 les	 étapes	 soient	 maintenues,	
comme	si	le	progrès	était	toujours	linéaire	et	comparable	dans	tous	les	pays	et	dans	
tous	 les	domaines	de	 la	 traduction	ou	de	 l’interprétation.	Nous	 considérons	que,	
pour	aller	plus	loin	dans	l’étude	du	chemin	vers	la	professionnalisation,	dissocier	le	
métier	 de	 son	 contexte	 social,	 institutionnel	 n’apporte	 pas	 une	 réponse	 sur	 la	
trajectoire	 de	 chaque	 métier.	 Il	 suffit	 de	 constater	 qu’en	 France,	 par	 exemple,	
l’association	professionnelle	SFT	(Société	française	des	traducteurs)	a	vu	le	jour	en	
1947,	 soit	 quelques	 années	 avant	 la	 création	 des	 premiers	 programmes	 de	
formation	 en	 Traduction	 dans	 les	 années	 1950,	 alors	 que	 Tseng	 mentionne	 des	
formations	dans	une	étape	préalable	à	la	constitution	d’une	association.	La	citation	
qui	 suit	 illustre	 bien	 l’importance	 de	 l’environnement	 social	 dans	 les	 études	 de	
traduction	:	
«	Any	 translation,	 as	 both	 an	 enactment	 and	 a	 product	 is	 necessary	
embedded	within	social	context.	On	the	one	hand,	the	act	of	translating	in	
all	its	various	stages,	is	undeniably	carry	out	by	individuals	who	belong	to	
a	 social	 system;	 on	 the	 other,	 the	 translation	 phenomenon	 is	 inevitably	
implicated	 in	 social	 institutions,	 which	 greatly	determined	 the	 selection,	
production	 and	distribution	 of	 translation	 and,	 as	 a	 result,	 the	 strategies	
adopted	in	the	translation	itself48	»	(Wolf,	2007	:	1).	
Cette	citation	nous	semble	attester	l’importance	de	l’interaction	entre	individus	et	
institutions	 –	et	 c’est	 en	 effet	 ce	 que	 nous	 proposons	 pour	 la	 traduction	 et	
l’interprétation	judiciaires	en	France	et	en	Espagne.	Si	l’on	revient	sur	l’exemple	de	
la	 création	 de	 la	 SFT	 en	 France,	 nous	 pouvons	 imaginer	 qu’il	 y	 aurait	 eu	 une	
stratégie	pour	donner	naissance	à	une	association	qui	représente	les	traducteurs	en	
exercice	 afin	 d’utiliser,	 dans	 un	 deuxième	 temps,	 cette	 association	 comme	 arme	
																																																								
48	«	Toute	 traduction,	 en	 tant	 qu’activité	 et	 que	 produit,	 s’inscrit	 nécessairement	 dans	 un	 contexte	
social.	D’un	côté,	 l’acte	de	traduction	à	chacune	de	ses	étapes	est	 indubitablement	effectué	par	des	
individus	 appartenant	 à	 un	 système	 social.	 D’un	 autre	 côté,	 le	 phénomène	 de	 traduction	 est	
inévitablement	lié	aux	institutions	sociales,	qui	déterminent	largement	la	sélection,	la	production	et	






Les	 auteurs	 ayant	 repris	 le	modèle	 de	Tseng	 insistent	 sur	 l’action	 commune	:	 les	
apports	 de	 tous	 les	 protagonistes	 sont	 nécessaires	 au	 succès.	 Néanmoins,	 ils	
n’apportent	 pas	 de	 détails	 sur	 les	 moyens	 à	 employer	 dans	 la	 poursuite	 du	
monopole	souhaité.	Aucune	 information	n’est	donnée	sur	 la	 façon	dont	s’articule	
l’interaction	 entre	 les	 protagonistes,	 ce	 qui	 relève	 d’une	 vision	 fonctionnaliste,	
taxonomique.	 Or,	 d’autres	 auteurs	 se	 sont	 inspirés	 de	 Tseng	 et	 ouvrent	 de	












processus	 vers	 l’autonomie	 comme	 un	 espace	 non	 interrompu	 (2004),	


















Nous	 retrouvons	 dans	 cette	 liste	 des	 éléments	 évoqués	 aussi	 bien	 par	 les	
sociologues	 fonctionnalistes	 que	 par	 Tseng	 en	 traduction	:	 le	 corps	 théorique,	 la	
persuasion	politique,	 le	 code	éthique,	 la	 reconnaissance	 sociale	et	 l’identité	ou	 la	
culture	professionnelle.	Par	ailleurs,	les	caractéristiques	4	(transmission	des	savoirs	
entre	générations)		et	7	(développement	professionnel	tout	au	long	de	la	carrière)	
de	 cette	 définition	 de	 la	 profession	 laissent	 entrevoir	 l’importance	 du	
professionnalisme	au	sens	où	nous	 l’entendons,	à	savoir	 l’attitude	(idéologique	et	




Merithew	 et	 Jonhson	 (2004)	 à	 partir	 de	 l'expression	 de	 ces	 neuf	 caractéristiques	
conclut	que	le	métier	n’a	pas	encore	atteint	le	statut	de	«	profession	émergente	»	–
	catégorie	dans	 laquelle	 les	auteurs	placent	 les	 infirmiers,	 les	 travailleurs	 sociaux,	
ou	 les	 enseignants	–,	 mais	 qu’il	 a,	 en	 revanche,	 dépassé	 le	 stade	 de	 «	métier	
marginal	»,	 phase	 dans	 laquelle	 se	 trouveraient	 les	 assistantes	 maternelles	 aux	
États-Unis	(ibid.:	20).	









lieu	parce	que	 l’accès	n’est	pas	 soumis	aux	mêmes	conditions	 (plusieurs	 types	de	
certificats	 ou	 diplômes	 et	 exigences,	 en	 termes	 d’agrément,	 coexistent	 dans	
certains	 États,	 alors	 que	 dans	 d’autres	 ils	 sont	 inexistants).	 En	 deuxième	 lieu,	 il	
n’existe	 pas	 d’association	 qui	 permettrait	 une	 cohésion	 au	 sein	 du	 groupe.	 Le	
manque	d’organisation	collective	et	le	fait	qu’il	y	ait	plusieurs	types	de	certification		





• 	la	 mise	 en	 œuvre	 des	 «	communautés	 de	 pratiques	»,	 c’est-à-dire	 des	




• 	la	 définition	 des	 conditions	 de	 formation	 ainsi	 que	 l’organisation	 des	
cours	parallèles	à	la	pratique	destinés	à	tout	praticien	;		
• 	la	formation	concernant	la	fonction	des	services	tant	des	«	usagers	»	des	
services	 (publics,	 en	 l’occurrence)	 que	 des	 autres	 professionnels	 qui	
côtoient	traducteurs	et	interprètes.	
Ce	 que	 nous	 retenons	 de	 leur	 proposition	 c’est	 la	 place	 importante	 dédiée	 à	 la	
formation.	 Celle-ci	 est	 envisagée	 non	 seulement	 comme	 formation	 initiale,	mais	
aussi	comme	une	 formation	pendant	 la	dimension	«	para-académique	»	:	à	 savoir	
une	formation	qui	a	lieu	durant	la	pratique	dans	la	mesure	où	les	auteurs	évoquent	








être	 faite	 collectivement	 par	 les	 traducteurs	 (point	 1),	 par	 les	 établissements	 de	
formation	(point	3)	et	par	les	usagers	(point	4).		
Ce	 modèle	 retient	 notre	 attention,	 car	 il	 propose	 l’image	 d’un	 continuum	 sans	
étapes	 délimitées,	 ce	 qui	 permettrait	 de	 l’adapter	 à	 tout	 contexte	 de	
professionnalisation.	 En	 outre,	 il	 nous	 semble	 que	 les	 recommandations	 visant	 à	
définir	la	langue	des	signes	sont	également	dignes	d’intérêt,	car	elles	permettront	
d’écarter	 toute	 confusion.	 Toutefois,	 la	 souplesse	 du	 continuum	 et	 des	
recommandations	 est	 contrebalancée	 par	 le	 caractère	 rigide	 des	 neuf	
caractéristiques	servant	d’indices	de	la	professionnalisation.	
De	l’étude	des	modèles	de	professionnalisation	de	la	traduction	ressort	que	l’idéal	
de	 service	 (le	 service	 que	 la	 traduction	 offre	 à	 la	 communauté)	 n’est	 pas	 un	
élément	nécessaire	à	l’évolution	d’un	métier	qui	vise	à	se	constituer	en	profession.	
L’analyse	du	contenu	de	la	production	scientifique	sur	l’interprétation	réalisée	par	
Ohranovic	(2017)	 à	 propos	 de	 l’«	idéal	 de	 service	»	 corrobore	 notre	 observation.	
Selon	 l’auteure,	 l’intérêt	 général	 qui	 guiderait	 l’interprétation	 est	 abordé	 en	
fonction	des	connaissances	dont	dispose	un	interprète	(ce	qui	sert	de	garantie	de	la	
qualité	 du	 service	 pour	 les	 usagers)	 et	 des	 lignes	 directrices	 des	 codes	 de	
déontologie	(garantie	de	l’intégrité	du	service	pour	les	usagers).	Cependant,	il	n’est	
pas	 connecté	 aux	 autres	 éléments,	 tels	 que	 la	 fermeture	 sociale,	 la	protection	du	
marché	 ou	 les	 attitudes,	 lesquelles	 par	 ailleurs	 semblent	 ne	 pas	 avoir	 une	 place	
centrale	dans	les	études	de	traduction	Ohranovic	(ibid.).	
Ce	 qui	 nous	 intéresse,	 c’est	 l’influence	 du	 niveau	 institutionnel	 sur	 le	 niveau	
individuel	 (la	 régulation	 de	 l’État	 sur	 le	 traducteur)	 et	 vice-versa	 (l’action	 du	








Selon	 l’interactionnisme	 symbolique,	 la	 socialisation	 est	 un	processus	
biographique	 fondamental	qui	«	fait	 tenir	ensemble	 les	entités	sociales	»	 (Becker,	
2007	:	610)	comme	les	groupes	professionnels.		
Cette	notion	de	socialisation	est	associée	généralement	à	l’assimilation	de	normes	
et	 de	 valeurs	 d’une	 société	 donnée	 par	 l’intermédiaire	 de	 l’intervention	 de	
plusieurs	acteurs	:	 la	 famille,	 l’école,	 le	 lieu	de	travail,	 les	amis,	 les	 lieux	de	 loisir,	
etc.,	 en	 somme,	 des	 institutions.	 Il	 s’agit	 du	 «	processus	 par	 lequel	 les	 gens	
acquièrent	sélectivement		les	valeurs	et	attitudes,	les	intérêts,	capacités	et	savoirs,	
bref	 la	 culture	qui	 a	 cours	dans	 les	groupes	dont	 ils	 sont	ou	cherchent	à	devenir	
membres	»	 (Merton,	 1957	 cité	 par	 Bourdoncle,	 2000	:	 125).	 On	 différencie	 la	
socialisation	 primaire,	 celle	 qui	 a	 lieu	 durant	 l’enfance,	 de	 la	 socialisation	
secondaire,	 qui	 a	 lieu	 à	 l’âge	 adulte	 et	 dont	 la	 socialisation	 professionnelle	 fait	
partie.	C’est	à	cette	catégorie	de	socialisation	que	nous	allons	nous	intéresser	dans	
ce	 travail.	 Elle	 représente	 le	 processus	 de	 construction	 d’une	 identité	
professionnelle	 qui	 a	 lieu	 durant	 toute	 la	 vie	 (Dubar,	 2005	:	 649).	 À	 nos	 yeux,	 il	
s’agit	 d’un	 processus	 d’importance	 majeure	 dans	 la	 professionnalisation	 dans	 la	
mesure	 où	 elle	 implique	 la	 rencontre	 de	 structures	 socialisatrices	 et	 d’individus	
socialisés.	Comme	nous	l’avons	déjà	montré,	les	structures	participent	tout	autant	
à	la	professionnalisation	qu’aux	attitudes	individuelles	:	par	exemple,	la	formation	
peut	 configurer	 le	 groupe	 qui	 va	 partager	 des	 valeurs,	 comme	 l’indique	




À	 partir	 de	 la	 notion	 de	 «	socialisation	 professionnelle	»,	 nous	 allons	 forger	 et	







Chacune	 rend	 compte	 de	 la	 pratique	 de	 ce	 métier.	 Nous	 parlerons	 de	
«	socialisation	 linguistique	»	 pour	 faire	 référence	 à	 l’acquisition	 de	 l’une	 des	
langues	de	 travail	 (langues	A,	B	 et	C),	 de	 «	socialisation	 académique	»	pour	 faire	
référence	 à	 la	 période	 d’études	 universitaires	 en	 traduction	 pour	 les	
«	professionnels	»	 et	 dans	 d’autres	 disciplines	 pour	 les	 «	natifs	»,	 ainsi	 que	 de	
«	socialisation	para-académique	»	pour	 faire	 référence	à	 la	socialisation	qui	a	 lieu	
pendant	l’exercice	de	la	traduction	et	de	l’interprétation,	que	celui-ci	soit	exercé	à	
temps	complet,	à	temps	partiel,	en	indépendant	ou	en	statut	de	salarié.	Le	préfixe	
«	para	»	 est	 à	 comprendre	 ici	 comme	 «	à	 côté	 de	».	 Par	 cette	 définition,	 nous	
souhaitons	parler	d’une	socialisation	parallèle	à	la	pratique.	
Nous	 avons	 conçu	 ces	 dimensions	 pour	 les	 traducteurs	 et	 interprètes,	mais	 elles	
pourraient	être	transposées	à	d’autres	métiers.	Elles	ne	peuvent	pas	être	dissociées	





Les	 langues	 sont	 un	 outil	 de	 travail	 pour	 le	 traducteur	 et	 l’interprète.	 Comme	
Pélisse	 et	 al.	 (2012)	 le	 signalent	 d’après	 les	 résultats	 d’une	 étude	 sur	 les	 experts	
traducteurs	et	 interprètes	en	France,	 il	existe	une	représentation	de	 la	 traduction	
dont	«	le	 savoir	 technique	est	un	 savoir	 linguistique	»	 (ibid.	:	 171).	À	partir	de	ces	





formelle,	 lors	 des	 études.	 Attestée	 par	 un	 diplôme,	 il	 s’agit	 d’une	 socialisation	




l’expert	 est	 une	 langue	 maternelle.	 Enfin,	 la	 socialisation	 linguistique	 «	par	
expérience	»	 évoque	 le	 contexte	 où	 l’expert	 traducteur	 et	 interprète	 acquiert	 la	
compétence	linguistique	à	travers	une	formation	en	autodidacte,	par	immersion	ou	
par	 contact	 avec	 un	 ami	 ou	 conjoint	 parlant	 la	 langue	 étrangère.	 Cette	 dernière	
socialisation	se	différencie	de	la	socialisation	«	par	origine	»	parce	qu’elle	n’est	pas	
accidentelle	et	se	différencie	de	la	socialisation	«	académique	»	parce	qu’elle	a	lieu	












Ces	 trois	 types	 de	 socialisation	 linguistique	 peuvent	 se	 présenter,	 d’après	 les	
auteurs,	 soit	 comme	 une	 socialisation	 «	uniforme	»	 –	par	 exemple,	 si	 la	
compétence	 procède	 uniquement	 d’une	 formation,	 elle	 est	 exclusivement	 issue	
d’une	«	socialisation	académique	»	(selon	la	terminologie	des	auteurs)	–	ou	bien	se	
présenter	 sous	 forme	 «	hybride	»,	 par	 exemple	 si	 le	 capital	 linguistique	 est	 issu	
d’une	 immersion	 linguistique	 mais	 qu’elle	 est	 combinée	 avec	 une	 compétence	
issue	des	études.	Dans	la	terminologie	proposée	par	Pélisse	et	al.	(ibid.),	il	s’agirait	
d’une	socialisation	«	académique	»	et	«	par	l’expérience	».		
De	 ce	 modèle,	 nous	 emprunterons	 les	 notions	 de	 socialisation	 «	uniforme	»	 et	
«	hybride	»,	 mais	 nous	 établirons	 une	 autre	 classification	 des	 moyens	 de	
socialisation	linguistique	répondant	à	une	division	plus	appropriée	aux	métiers	de	




«	An	elective	bilingual	 is	 an	 individual	who	becomes	bilingual	by	 choice,	
and	 a	 circumstantial	 bilingual	 is	 forced	 by	 life	 circumstances	 to	 add	 a	
language	 other	 than	 the	 mother	 tongue	 to	 fully	 participate	 in	 the	 new	
society50	»	(Angelelli,	2010	:	84).	
Nous	 allons	 ainsi	 parler	 de	 «	socialisation	 linguistique	 circonstancielle	»	 si	 la	
langue	 est	 acquise	 dans	 un	 contexte	 naturel	 et	 de	 «	socialisation	 linguistique	
choisie	»,	 si	 la	 langue	 est	 acquise	de	 façon	 volontaire51.	Cette	dernière	peut	 avoir	
lieu	dans	un	contexte	formel	et	institutionnel	ou	informel52.		
Par	ailleurs,	il	existe	un	lien	entre	socialisation	linguistique,	bilinguisme	et	capital.	
Contrairement	 à	 Pélisse	 et	 al.	 (2012)	 qui	 mettent	 l’accent	 sur	 la	 notion	 de	
compétences,	nous	proposons	 l’emploi	de	 la	notion	de	«	capital	».	 	Le	produit	de	
ces	processus	serait	le	capital	 linguistique	au	sens	bourdieusien	du	terme,	c’est-à-
dire	comme	ressource.	Dans	la	traduction,	envisagée	comme	un	métier,	 le	capital	
linguistique	 est	 investi	 dans	 un	 marché	 du	 travail	 quel	 que	 soit	 le	 niveau	 de	
maîtrise	 de	 la	 langue	 donnée.	 «	La	 compétence	 linguistique	 (au	même	 titre	 que	
toute	autre	compétence	culturelle)	ne	fonctionne	comme	capital	linguistique	qu'en	
relation	 avec	 un	 certain	 marché53	»	 (Bourdieu,	 1977	:	 22).	 Si	 nous	 pensons	 à	 un	
marché	de	travail,	nous	considérons	que	cette	notion	de	capital	est	plus	appropriée	






lui,	 contraint	 par	 les	 circonstances	 de	 la	 vie	 d’acquérir	 une	 langue	 autre	 que	 sa	 langue	maternelle	
pour	prendre	pleinement	part	à	la	nouvelle	société	[Notre	traduction].		
51	Les	travaux	consultés	qui	abordent	la	socialisation	professionnelle	la	situent	comme	faisant	partie	
de	 la	 socialisation	 secondaire,	 à	 l’âge	 adulte	 (Dubar,	 1992,	 2010	;	 Bourdoncle,	 2000).	 Or,	 nous	 la	
plaçons	également	dans	 la	 socialisation	primaire	dans	 le	 cas	où	 la	 socialisation	 linguistique	débute	
dès	l’enfance.		
52 	La	 «	socialisation	 linguistique	 circonstancielle	»	 peut	 coïncider	 avec	 la	 période	 appelée	
couramment	«	socialisation	primaire	»,	 si	 elle	a	 lieu	au	 sein	de	 la	 famille	ou	dans	une	 scolarisation	
jeune,	ou	bien	dans	une	socialisation	secondaire	si	elle	a	lieu	plus	tardivement,	lors	d’un	changement	
de	situation	qui	implique	l’immersion	dans	une	autre	langue.	Quant	à	la	«	socialisation	linguistique	





















Nous	 allons	 maintenant	 définir	 ce	 que	 nous	 comprenons	 par	 «	socialisation	
académique	».	 Il	 faudrait	mentionner	 que	 cette	 notion	 se	 différencie	 dans	 notre	
modèle	de	la	«	socialisation	académique	»	de	Pélisse	et	al.	qui	se	réfère	au	capital	




par	 un	 processus	 de	 socialisation	 au	 cours	 duquel	 ils	 développent	 des	 stratégies	
leur	 permettant	 de	 résoudre	 des	 problèmes.	 Selon	 Bourdoncle,	 «	la	 formation	
professionnelle	 initiale	 représente	 […]	 un	 des	 moments	 où	 interviennent	 les	
changements	 les	plus	 importants	et	où	peuvent	être	mis	en	œuvre	des	dispositifs	
spécifiques	de	socialisation	»	(Bourdoncle,	2000	:	35).	Ces	dispositifs	favorisent	les	
contacts	 avec	 les	membres	 du	 groupe	 dont	 on	 veut	 faire	 partie.	 Nous	 qualifions	
cette	 socialisation	 de	 «	socialisation	 académique	»	:	 nous	 l’entendons	 comme	 le	
début	 de	 la	 socialisation	 professionnelle,	 bien	 que	 dans	 un	 cadre	 institutionnel,	
pour	 les	 «	professionnels	».	 À	 la	 fin	 de	 cette	 période	 on	 délivre	 un	 diplôme	
attestant	une	qualification	;	 	ainsi,	 le	diplôme	est	 le	produit	de	cette	socialisation	




l’investir	dans	un	marché	du	 travail	pour	 tirer	un	profit	matériel	 (dans	notre	 cas	
l’argent,	si	la	personne	effectue	un	travail	rémunéré)	ou	un	profit	symbolique	(une	
arme	 de	 revendication	 de	 professionnalisation)	 (ibid.	:	 6).	 Il	 s’agit	 de	 la	 période	
désignée	par	Sarfatti-Larson	(2013)	comme	la	«	production	de	producteurs	».	Pour	




Comme	 nous	 l’avons	 vu,	 la	 formation,	 le	 contexte	 où	 a	 lieu	 la	 «	socialisation	
académique	»,	 est	 l’un	 des	 éléments	 qui	 sont	mis	 en	 valeur	 dans	 les	modèles	 de	
professionnalisation.	 Fondée	 sur	 un	 corps	 de	 savoir	 (Sarfatti-Larson,	 2013),	 la	
formation	–	ou	l’absence	de	celle-ci	–	devient	la	clé	de	la	réussite	du	monopole.	Les	
revendications	pour	un	monopole	sur	l’activité	exercée	sont	légitimées	sur	la	base	
d’une	 compétence	 spécialisée.	 Comme	 l’indiquent	 Sarfatti-Larson	 (ibid.	:	 147)	 et	
Monzó	 (2009	:	 138),	 la	 frontière	 entre	 les	 professionnels	 et	 les	 profanes	 se	 situe	
dans	 la	 formation,	 ce	 qui,	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 traduction,	 correspondrait	 à	 la	
frontière	 entre	 «	professionnels	»	 et	 «	natifs	».	 La	 formation	 devient	 donc	 un	
mécanisme	 régulateur	 qui	 se	met	 en	place	pour	 atteindre	une	protection.	Dubar	
(2010	:	144)	explique	comment,	au	sein	de	tout	groupe	professionnel,	il	est	possible	
d’établir	une	distinction	entre,	d’un	côté,	ceux	qui	y	ont	accédé	par	la	«	porte	de	la	




d’un	 diplôme	 officiel,	 de	 telle	 sorte	 que	 les	 personnes	 disposant	 d’un	 capital	
linguistique	ont	la	possibilité	d’accéder	au	marché	de	la	Traduction	par	la	«	petite	
porte	».	Ceci	ne	va	pas	sans	provoquer	des	conflits	et	des	tentatives,	de	la	part	des	






Deux	 autres	 exemples	 permettent	d’illustrer	 la	 revendication	de	 la	 protection	du	
marché	 de	 la	 traduction	 en	 fonction	 de	 la	 socialisation	 académique.	 Nous	
empruntons	 le	 premier	 exemple	 à	 Pujol	 Puente,	 porte-parole	 de	 l’initiative	 de	
création	d’un	Ordre	de	Traducteurs	en	Espagne	aux	débuts	des	années	200054.	À	
notre	 sens,	 il	 résume	 l’esprit	 d’un	 groupe	 de	 «	professionnels	»	 en	 Espagne	 au	
moment	 où	 la	 traduction	 et	 l’interprétation 55 	sont	 enseignées	 au	 sein	 de	 18	
départements	ou	facultés	(cf.4.3)	:		
«	El	intrusismo	es,	pues,	otro	de	los	males	endémicos	de	nuestra	profesión.	
Como	 en	 todas	 las	 profesiones,	 hay	 profesionales	 buenos,	 otros	 menos	
buenos	 y	 algunos	 francamente	malos,	 y	 también	 hay	muchos	 excelentes	
profesionales	 que	 no	 han	 pasado	 nunca	 por	 una	 [escuela	 de	 traducción]	
pero	 cada	 vez	 serán	 menos	 y	 cada	 vez	 seremos	 más	 los	 titulados	 que	
necesitamos	 tener	 nuestro	 espacio	 vital	 dentro	 de	 esta	 profesión,	 y	 para	
ello,	 los	 auténticos	 intrusos	 tienen	 que	 encontrar	 un	 frente	 común	
formado	por	 todos56	los	profesionales	que	 frene	 su	 acceso	 al	mercado57	».	
(Pujol	Puente,	2000	:	227).	
Les	menaces	extérieures	à	un	«	espace	vital	»	sont	représentées	par	ceux	qui	n’ont	
pas	 fait	de	passage	à	 l’Université	(«	intrus	»),	ceux	qui	sont	rentrés	par	 la	«	petite	
porte	»,	 si	 l’on	 reprend	 la	 formule	 de	Dubar	 (2010).	 Ces	 quelques	 lignes	 peuvent	
être	 considérées	comme	un	appel	 à	 la	protection	d’un	marché	par	 les	détenteurs	
d’un	 savoir	 et	 d’un	 savoir-faire	 issus	 d’une	 formation	 formelle,	 désormais	
consolidée	dans	leur	pays	d’exercice	(l’Espagne	en	l’occurrence).		
																																																								
54	Initiative	 portée	par	 un	 groupe	d’étudiants	 et	 de	diplômés	 en	Traduction	 autour	de	 l’association	
TRIAC	 (Traductors	 i	 Interprets	 Associats	 Pro-Col.legi)	 depuis	 2006	 intégrée	 à	 l’APIC	 (Associació	
Professional	de	Traductors	i	Intèrprets	de	Catalunya).	La	linterna	del	traductor.	Revista	multilingüe	de	
ASETRAD	on-line.	http://www.lalinternadeltraductor.org/n5/aptic.html	[Consulté	le	03/12/2017]	
55	Pour	 plus	 d’informations	 sur	 la	 chronologie	 de	 l’implantation	 de	 la	 formation	 en	 traduction	 et	
interprétation,	voir	Cerezo	Merchán	(2012,	Chapitre	1).	
56	En	italique	dans	l’original.	
57	«	L’intrusion	 est	 donc	 un	 autre	 mal	 endémique	 de	 notre	 profession.	 Comme	 dans	 toutes	 les	
professions,	 il	 existe	 de	 bons	 professionnels,	 d’autres	 moins	 bons	 et	 quelques-uns	 franchement	
mauvais.	Et	il	y	a	aussi	beaucoup	d’excellents	professionnels	qui	ne	sont	jamais	passés	par	une	école	
de	 traduction	mais	 ils	 seront	de	moins	en	moins	nombreux.	Nous,	 les	diplômés,	 serons	de	plus	en	
plus	 à	 avoir	 besoin	 de	 notre	 espace	 vital	 dans	 la	 profession	 et,	 pour	 cela,	 tous	 les	 professionnels	




Le	 deuxième	 exemple,	 plus	 récent,	 suit	 cette	 même	 ligne.	 Il	 est	 issu	 de	 la	




Par	 ces	 deux	 exemples	 nous	 constatons	 comment	 la	 notion	 de	 fermeture	 est	
argumentée	sur	la	base	d’une	«	socialisation	académique	»	spécialisée.	Le	premier	
exemple,	étant	publié	dans	un	ouvrage	scientifique,	porte	le	sujet	de	la	protection	
d’un	 territoire	 sur	 la	 scène	 universitaire	 alors	 que	 le	 deuxième,	 ayant	 été	 publié	
dans	un	journal,	porte	le	sujet	sur	la	scène	publique-locale.		
Dans	ce	type	de	revendications	pour	le	monopole,	la	«	socialisation	académique	»	
devient	 une	 notion	 centrale	 et	 son	 capital,	 qui	 est	 le	 diplôme,	 une	 arme.	 Or,	 à	
propos	 des	 modèles	 de	 professionnalisation,	 d’autres	 éléments,	 comme	 le	
professionnalisme,	pourraient	servir	aux	rhétoriques	de	revendication.	Selon	notre	
définition,	 le	 professionnalisme	 relève	 des	 attitudes	 personnelles	 favorables	 à	 la	
professionnalisation	 mais	 aussi	 au	 développement	 professionnel	 individuel.	 Vu	
ainsi,	 il	 se	 manifeste	 pendant	 l’exercice	 professionnel,	 que	 nous	 avons	 désigné	
comme	 «	socialisation	 para-académique	».	 Nous	 présenterons	 cette	 notion	 ci-
après.		
1.4.3. Définition	de	socialisation	para-académique	
La	 socialisation	 para-académique	 correspond	 pour	 nous	 à	 la	 période	 pendant	
laquelle	le	traducteur	et	interprète	est	en	exercice.	Si,	pour	les	«	professionnels	»,	le	
premier	 contact	 avec	 le	 milieu	 professionnel	 coïncide	 avec	 la	 période	 de	
«	socialisation	 académique	»,	 pour	 les	 «	natifs	»,	 qui	 n’ont	 pas	 fait	 d’études	








Dans	 la	 «	socialisation	para-académique	»,	 le	 rôle	de	 l’État	 comme	 régulateur	 est	
essentiel	parce	qu’il	 forge	 le	profil	du	 traducteur	 en	 imposant	un	 statut,	 celui	de	
freelance	 par	 exemple,	 en	 établissant	 les	 critères	 d’accès,	 voire	 le	 rôle	 à	 remplir.	




• une	 socialisation	 linguistique	qui	 a	 lieu	 au	moment	d’une	 socialisation	
académique,	nous	pensons	ici	au	perfectionnement	des	langues	étrangères	
pendant	les	études	;		
• une	 socialisation	 linguistique	qui	 a	 lieu	 au	moment	d’une	 socialisation	




structures	 sociales	 qui	 façonnent	 l’individu	 et	 le	 professionnel.	 Ces	 dernières	






et	 en	 interprétation,	 n’a	 pas	 fait	 l’objet	 d’études	 approfondies	 impliquant	 une	
description	 du	 concept.	 Nous	 allons	 nous	 donner	 pour	 tâche	 d’élaborer	 une	







À	 travers	 la	 lecture	des	 travaux	évoquant	 le	professionnalisme	 (Martineau,	 1999	;	
Miguélez,	 2003	;	Noordegraf,	 2007	;	Ozolins,	 2007	;	 Rudvin,	 2007	;	 ar	 Rouz,	 2012)	
nous	 avons	 pu	 constater	 que	 le	 sens	 de	 cette	 notion	 est	 parfois	 polysémique	 et	
moins	 standardisé	 que	 celui	 de	 la	 «	professionnalisation	».	 En	 outre,	 l’emploi	 du	
terme	est	plus	ambigu	car	son	sens	est	parfois	implicite	ou	peut	donner	lieu	à	des	
interprétations	 multiples.	 Nous	 avons	 ainsi	 dégagé	 sa	 signification	 à	 partir	 des	
contextes	 dans	 lesquels	 la	 notion	 est	 employée.	D’un	 point	 de	 vue	 sociologique,	
par	 exemple,	 Martineau	 (1999	:	 13)	 définit	 le	 professionnalisme	 comme	 «	le	
processus	 d'établissement	 d'un	 service	 et	 d'une	 idéologie	 qui	 légitiment	 la	
recherche	d'autonomie	et	de	reconnaissance	sociale	d'un	groupe	occupationnel	».	
Pour	Noordegraaf	(2007),	dans	son	étude	sur	les	enjeux	de	la	professionnalisation	
dans	 certains	 domaines	 émergents,	 «	professionalism	 is	 about	 control,	 or	 more	
precisely,	 institutionalized	 or	 disciplinary	 control	 of	 professional	 practices	 by	
professionals59	».	 Suite	 à	 cette	 définition,	 l’auteur	 cite	 Abbott	 (1988)	 et	 Larson	
(1977)	et	mentionne	des	notions	telles	que	la	formation,	l’association,	les	codes	de	
déontologie,	 la	 licence	 ou	 la	 juridiction.	 Chacune	 de	 ces	 cinq	 notions	 sont	
étroitement	 liées	 à	 l’idée	 de	 «	juridiction	»	 qui	 implique	 l’autogestion	 d’une	





professionnalisme	 fait	 référence	 aux	 attitudes.	 Citons	 à	 titre	 d’exemple	 Freidson	
(1984	:	 79)	 pour	 qui	 le	 professionnalisme	 «	comporte	 certaines	 attitudes,	 un	 fort	
investissement	sur	 le	 travail	considéré	comme	une	carrière	au	point	qu'il	devient	
un	 élément	 de	 l'identité	 personnelle,	 ou	 encore	 l'accent	 mis	 sur	 la	 mission	 de	
service	public	plutôt	que	sur	le	profit	privé	».		
																																																								




À	en	 juger	par	 ce	que	nous	avons	exposé	précédemment,	 les	 caractéristiques	des	
professions	 d’après	 les	 fonctionnalistes	 ainsi	 que	 le	 processus	 dynamique	 des	
interactionnistes	 situent	 la	 composante	 individuelle	 à	 coté	d’autres	éléments	que	
l’on	 peut	 désigner	 comme	 structurels	 (formation,	 code	 de	 déontologie).	 Les	
attitudes	 apparaissent	 également	dans	 la	 construction	de	 la	 «	juridiction	»	 ou	du	
«	territoire	 professionnel	»	 proposée	 par	 Abbott	:	 c’est	 l’action	 des	 agents	
impliqués	dans	le	processus	de	professionnalisation	qui	va	permettre	de	conquérir	
un	 espace	 et	de	 le	délimiter	par	 rapport	 à	d’autres	 activités	 voisines.	 Il	 s’agit	 par	
ailleurs	d’un	conflit	de	rivalité	entre	différents	groupes	professionnels.	De	même,	
Ritzer	 (1971	:	 61)	 reconnaît	 également	 que	 la	 professionnalisation	 comporte	 une	
dimension	 individuelle	 et	 une	 dimension	 structurelle	 et	 il	 envisage	 deux	
continuum	dans	le	processus	:	un	premier	pour	la	professionnalisation	de	l’activité,	
un	 second	 pour	 les	 attitudes	 des	 individus,	 ce	 qu’il	 désigne	 par	













nous	 pouvons	 mentionner	 qu’une	 personne	 peut	 avoir	 un	 niveau	 important	
d’autorité	 sur	 les	 clients	mais	 avoir	 des	 lacunes	 dans	 la	méthodologie.	 Un	 autre	
élément	 à	 souligner	 sur	 la	 description	 du	 professionnalisme	 selon	Ritzer	 est	 que	





entre	 professionnalisation/professionnalisme	 se	 fonde	 sur	 des	 traits	




impact	pour	 le	professionnalisme	comme	attitude	 individuelle	 (ibid.:	 70)	puisque	
ces	structures	«	socialisent	»	la	personne	qui	réalise	une	activité	donnée.		
En	 traductologie,	dans	 les	 études	portant	 sur	 la	 traduction	ou	 l’interprétation	de	
service	public,	Rudvin	(2007	:	49)	indique	que	:		
«	Professionalism	could	be	defined	as	gaining	and	maintaining	credibility	
as	 an	 occupational	 group	 towards	 the	 public	 and	 those	 you	 serve	 (for	
example,	the	general	public,	patients	or	customers,	business	clients)60	».	
Le	 professionnalisme	 est	 une	 qualité	 associée	 à	 un	 groupe.	 Autrement	 dit,	 nous	
n’avons	 pas	 trouvé	 de	 définition	 expressément	 énoncée	 du	 professionnalisme	
comme	qualité	 attribuée	aux	 individus.	Or,	 la	notion	est	 employée	et,	 à	 en	 juger	
par	 l’usage	 qu’en	 font	 certains	 auteurs,	 elle	 est	 parfois	 polysémique	 et	 devient	
vague	 dans	 certains	 cas.	 Par	 exemple,	 dans	 le	 sens	 de	 Miguélez	 (2003	:	 40),	 le	
«	professionnalisme	»	 fait	 référence	 à	 la	 reconnaissance	 de	 l’activité	 quand	 elle	





métier	 mais	 plutôt	 à	 l’ethos	 professionnel	 associé	 à	 la	 qualité	 du	 service	:	
«	perfección	máxima	o	un	profesionalismo	acendrado	en	la	interpretación	»	;	«	los	
métodos	 de	 selección	 no	 garantizan	 ni	 la	 calidad	 ni	 la	 precisión	 ni	 el	
profesionalismo	 necesarios		»	;	 «	Hertog	 […]	 [a]boga	 por	 un	 desarrollo	 desde	
dentro	de	 la	 profesión	de	 las	 áreas	 de	 formación,	 de	 supervisión	 y	 de	 control	 de	
																																																								
60	«	Le	professionnalisme	pourrait	être	défini	comme	l'acquisition	et	le	maintien	de	la	crédibilité	en	









«	Being	 a	 professional	 can	 mean	 several	 things.	 In	 everyday	 language,	
professionalism	might	signify	shared	feeling	of	pride	and	responsibility	for	
the	 everyday	 activities	 performed	 in	 and	 by	 working	 teams.	 Also,	 when	
referring	to	workers	of	various	trades,	people	tend	to	evaluate	their	skills,	
knowledge,	 efficiency,	 precision,	 etc.,	 by	 praising	 their	 professionalism		 -	
‘These	people	are	very	pros’!’62	».		
Au	sujet	du	rôle	des	agences	d’interprétation	dans	la	professionnalisation,	Ozolins	
(2007)	 parle	 également	 du	 professionnalisme	 des	 interprètes	 comme	 un	 trait	 de	
comportement.	 Il	 mentionne	 plus	 précisément	 les	 «	expectations	 of	
professionalism	 among	 end-users63	»,	 (ibid.:	 122)	ou	 les	 «	quality,	 professionalism	
and	 business	 skills 64 	»	 (ibid.:	 123)	 bien	 qu’il	 associe	 par	 ailleurs	 la	
professionnalisation	aux	interprètes,	comme	un	attribut,	quant	il	parle	de	«	lack	of	
professionalization	among	some	interpreters65	»	(ibid.	:	124).	Ainsi,	dans	son	travail,	





précision	 et	 professionnalisme	 nécessaires	»	 (ibid.)	;	 «	Hertog	 […]	 [p]rône	 le	 développement	 de	 la	
formation,	de	 la	 supervision	et	du	contrôle	de	qualité	et	du	professionnalisme	depuis	 la	profession	
même	»	(ibid.	:	40)	[Notre	traduction].	
62 «	Être	 un	 professionnel	 peut	 signifier	 plusieurs	 choses.	 Dans	 le	 langage	 courant,	 le	
professionnalisme	peut	 avoir	 le	 sens	 d’un	 sentiment	 partagé	de	 fierté	 et	 de	 responsabilité	 pour	 les	
activités	 quotidiennes	 effectuées	 par	 et	 au	 sein	 des	 équipes	 de	 travail.	 De	 plus,	 lorsqu'il	 s'agit	 de	
travailleurs	 de	 diverses	 activités,	 les	 gens	 ont	 tendance	 à	 évaluer	 leurs	 compétences,	 leurs	
connaissances,	 leur	 efficacité,	 leur	 précision,	 etc.	 en	 faisant	 l'éloge	 de	 leur	 professionnalisme	:	 ‘Ces	
gens	sont	très	pros	!’	»	[Notre	traduction].	
63 	«	Attentes	 de	 professionnalisme	 parmi	 les	 destinateurs	 finaux	»	 (Ozolins,	 2007	:	 122)	 [Notre	
traduction]	
64 	«	Qualité,	 professionnalisme	 et	 compétences	 commerciales	»	 (Ozolins,	 2007	:	 123)	 [Notre	
traduction]	




Pour	 ar	 Rouz	 (2013),	 le	 terme	 «	professionnalisme	»	 a	 un	 sens	 semblable	 à	 celui	
exprimé	 par	 Wadensjö	 (2007),	 Ozolins	 (2007)	 et,	 pour	 une	 occurrence,	 par	
Miguélez	 (2003)	:	 autrement	 dit,	 il	 le	 conçoit	 comme	 un	 facteur	 associé	 aux	
personnes.	 En	 effet,	 en	 se	 reportant	 au	 «	Libro	 Blanco	 de	 la	 traducción	 y	 la	
interpretación	 institucional66	»	 en	 Espagne,	 ar	 Rouz	 signale	 que	«	le	 manque	 de	




n’y	 a	 pas	 une	 ligne	 commune	 dans	 l’emploi	 de	 ce	 terme,	 nous	 nous	 sommes	
demandées	 si	 un	 autre	 substantif	 de	 la	 même	 famille,	 comme	
«	professionnalité	»67,	 n’avait	 pas	 été	 décrit	 et	 employé	 de	 façon	 plus	 homogène	
dans	les	études	de	traduction,	ce	qui	nous	aurait	permis	de	l’emprunter.	À	l’instar	
des	 autres	 cas	mentionnés	 plus	 haut	 à	 propos	 du	 professionnalisme,	 nous	 avons	
remarqué	 que	 le	 terme	 «	professionnalité	»	 est	 utilisé	 de	manière	 indéterminée	:	
selon	 le	 contexte	 où	 il	 apparaît,	 il	 peut	 faire	 allusion	 aux	 comportements	 d’une	
personne	dans	son	milieu	de	travail	ou	encore	à	la	qualité	d’être	professionnel	sans	
pour	autant	préciser	 ce	que	 l’on	comprend	par	«	être	professionnel	».	 Il	 est	donc	
devenu	un	terme	dénué	de	sens	spécifique.	Par	exemple,	Collados	Aís	(2016),	dans	
une	 étude	 à	 propos	 de	 la	 place	 de	 l’intonation	 dans	 l’évaluation	 globale	 de	 la	
qualité	 des	 interprétations	 simultanées,	 présente	 «	l’impression	 de	
professionnalité	»	 ressentie	par	 le	 récepteur	 comme	une	variable	d’analyse	parmi	
d’autres,	 telles	que	 la	voix,	 la	 cohésion	et	 la	 transmission	correcte	du	message.	 Il	
s’agit	donc	bien	d’une	qualité	attribuée	à	l’interprète	mais	l’auteure	ne	précise	pas	
ce	qu’elle	entend	par	«	professionnalisme	»	de	l’interprète.		
Dans	 la	 traduction	et	 l’interprétation	de	 service	public,	 et	plus	précisément	dans	
l’aire	judiciaire,	nous	avons	constaté	que	la	«	professionnalité	»	renvoie	à	la	qualité	
des	 prestations	 ou	 à	 la	 manière	 d’être	 et	 d’agir	 des	 interprètes	 notamment.	 Par	






d’habilitation	 pour	 les	 interprètes	 judiciaires	 qui	 repose	 sur	 la	 formation	 dans	 le	
but	de	garantir	 la	qualité	de	services	prêtés	par	ceux-ci.	Dans	 leur	 raisonnement,	
qualité	et	professionnalité	des	services	sont	mises	en	relation	:		
«	La	creación	de	un	proceso	para	la	acreditación	de	intérpretes	que	presten	
sus	 servicios	 en	 el	 sistema	 de	 justicia	 es	 de	 suma	 importancia	 para	 las	
partes	 implicadas	 directamente	 en	 un	 proceso	 penal,	 pero	 también	 lo	 es	





Foulquié	 Rubio	 (2002	:	 92)	 qui	 souligne	 «	la	 importancia	 de	 la	 profesionalidad	 e	
imparcialidad	 del	 intérprete69	»	 lors	 de	 missions	 auprès	 des	 témoins	 dans	 une	




«	los	 intérpretes,	 seleccionados	 por	 el	Ministerio	 de	 Exteriores,	 […]	 	 han	
podido	 estar	 a	 la	 altura	 del	 reto	 demostrando	 una	 gran	 profesionalidad,	
actuando	 con	 criterio,	 responsabilidad	 y	 sentido	 común	 siendo	
equidistantes	 y	 neutrales,	 estando	 al	 servicio	 de	 la	 comunicación	 y	
demostrando	 el	 mismo	 grado	 de	 lealtad	 a	 las	 partes	 sin	 menoscabar	 la	






du	système	judiciaire	est	de	 la	plus	haute	 importance	pour	 les	parties	directement	 impliquées	dans	
les	 procédures	 pénales,	mais	 aussi	 pour	 la	 société	 dans	 son	 ensemble	 […]	 puisqu'un	 système	 bien	










Dans	 ce	 même	 ordre	 idée,	 Sanz	 Moreno	 (2017	:	 117),	 dans	 un	 article	 sur	






«	l’obligation	 	 de	 professionnalité	»	 («	el	 deber	 de	 profesionalidad	»)	 en	 se	
reportant	 aux	 codes	de	déontologie	 des	 associations	 professionnelles	 en	Espagne	
comme	 l’Asociación	 Profesional	 de	 Traductores	 e	 Intérpretes	 Judiciales	 y	 Jurados	
(APTIJ),	 l’Asociación	 Española	 de	 Traductores,	 Correctores	 e	 Intérpretes	
(ASETRAD)	 ou	 l’Asociación	 de	 Intérpretes	 de	 España	 (AICE).	 Cette	 notion	 est	 à	
comprendre	 à	 partir	 de	 ce	 qui	 est	 préconisé	par	 les	 codes	 auxquels	 l’auteure	 fait	
allusion	:	 la	 professionnalité	 est	 donc	 le	 respect	 de	 la	 dignité	 des	 tribunaux	 ou	
d’autres	 institutions	 ainsi	 que	 de	 la	 dignité	 des	 collègues	;	 il	 s’agit	 également	 de	
l’obligation	de	refuser	toute	mission	si	l’on	n’a	pas	les	compétences	nécessaires	ou	
si	 les	 délais	 ne	 peuvent	 pas	 être	 respectés.	 La	 professionnalité	 c’est	 aussi	 le	 fait	
d’être	 en	 possession	 des	 qualifications	 pertinentes	 pour	 réaliser	 le	 travail,	 ce	 qui	
implique	d’avoir	une	bonne	maîtrise	des	 langues	de	 travail.	Quelques	 lignes	plus	
tard,	Sanz	Moreno	(ibid.	:	120-121)	insiste	sur	l’importance	de	la	formation	continue	
et	 de	 la	 confrontation	 à	 des	 situations	 compliquées	 avec	 justesse	 et	 pertinence	
comme	étant	deux	facteurs	décrivant	le	professionnalisme	de	l’interprète	de	liaison	
dans	le	contexte	médical.		
Ces	 exemples	 témoignent	 du	 manque	 de	 consensus	 autour	 de	 la	 définition	 de	
«	professionnalisme	»	 ou	 	 de	 «	professionnalité	».	 Nous	 considérons	 que	 la	
confusion	 ou	 l’ambivalence	 existant	 entre	 «	professionnalisme	»	
et	«	professionnalité	»		et,	dans	une	moindre	mesure,	entre	ces	derniers	termes	et	
«	professionnalisation	»	 pourrait	 trouver	 son	 origine	 dans	 le	 fait	 qu’il	 existe	 une	
imbrication	 entre	 les	 dimensions	 individuelle	 et	 collective	 dans	 la	 construction	
d’un	professionnel	(au	sens	large).	Pour	éviter	que	ces	termes	soient	interprétés	de	






en	 traduction,	 nous	 nous	 appuyons	 sur	 celles	 de	 Freidson	 (1984)	 et	 Ritzer	 (1971)	
que	 nous	 avons	 précédemment	 citées.	 Ainsi,	 notre	 travail	 repose	 sur	 le	
professionnalisme	 comme	 comportement,	 alors	 que	 le	 sens	 de	 la	
professionnalisation	est	lié	au	métier.	
Il	 faudrait	 tenir	 compte	 du	 fait	 que	 la	 dimension	 individuelle	 d’un	 métier	 est	
imbriquée	avec	la	dimension	socio-culturelle.	Comme	le	signale	Rudvin	(2007	:	54),	
le	professionnalisme	est	une	pratique	sociale	développée	selon	des	«	événements	»	
(events)	 sociaux,	 culturels	 et	 politiques,	 notamment	 la	 modernisation	 et	
mondialisation.	Dans	un	sens	professionnel,	«	événements	»	peut	faire	référence	à	
ce	que	nous	avons	désigné	comme	étant	les	structures	professionnelles,	telles	que	




1.5.2. Le	professionnalisme	 comme	 attitude	 favorable	 à	 la	 professionnalisation	du	
métier	
À	 partir	 des	 définitions	 de	 Ritzer	 (1971)	 et	 de	 Freidson	 (1984)	mentionnées	 plus	
haut,	 nous	 apporterons	 une	 définition	 du	 professionnalisme	 transposable	 à	 la	
traduction	 et	 à	 l’interprétation,.	 À	 nos	 yeux,	 cette	 définition	 s’approche	 du	 sens	
que	Wadensjö	 (2007)	 et	 ar	 Rouz	 (2013)	 donnent	 à	 ce	 terme,	 à	 savoir	 qu’il	 s’agit	
d’une	 attitude	 qui	 implique	 un	 investissement	 favorable	 à	 l’activité	 réalisée.	
L’investissement	peut	être	conscient	ou	inconscient.	À	ce	sujet,	il	serait	possible	de	
distinguer	implication	et	engagement,	comme	le	fait	Paturel	(2008	:	55)	pour	qui	:	
«	souvent,	 l’implication	 est	 comprise	 comme	 passive	 et	 résultante	 d’une	
situation	 soit	 inconsciente,	 soit	 involontaire.	 Au	 contraire,	 l’engagement	




Selon	 cette	 perspective,	 le	 professionnalisme	 s’explique	 à	 partir	 de	 la	 réunion	de	
deux	 dimensions	:	 une	 dimension	 sociale	 et	 institutionnelle	 et	 une	
dimension	individuelle.	 De	 leur	 contact	 (par	 le	 biais	 de	 la	 socialisation)	 émerge	








formant	 une	 embouchure.	 Le	 courant	 fluvial	 est	 l’individu	 lui-même	 avec	 son	
système	de	valeurs	et	d’attitudes.	La	mer	et	 les	marées	 illustrent	 les	éléments	qui	
participent	 du	 processus	 de	 professionnalisation	 que	 nous	 avons	 qualifié	 de	










Cette	 image	 nous	 permet	 de	 représenter	 le	 professionnalisme,	 l’individu	 et	 les	
structures	 sur	 un	 même	 plan,	 mais	 aussi	 de	 représenter	 l’existence	 d’une	
interaction	 non	 interrompue	 entre	 les	 différents	 éléments.	 En	 effet,	 le	
professionnalisme	 est	 un	 phénomène	 qui	 n’est	 pas	 rigide	 mais	 dynamique	:	 de	
même	 que	 la	 masse	 d’eau	 de	 l’estuaire	 circule	 et	 se	 génère	 à	 partir	 de	 deux	
courants	 d’eau,	 le	 professionnalisme	 se	 génère	 selon	 l’interaction	 du	 courant	




les	 structures	 mises	 à	 disposition	 dans	 une	 société	 donnée.	 Il	 faut	 néanmoins	
relever	 une	 différence	:	 pour	 le	 professionnalisme,	 les	 trois	 éléments	 sont	
imbriqués	et	s’influencent	réciproquement,	alors	que	dans	un	estuaire,	les	relations	
entre	chaque	élément	de	l’environnement	sont	plus	univoques.		
Parler	 d’interaction	 entre	 individus	 et	 institutions	 ou	 structures	 sociales	 dans	 le	
cadre	de	l’exercice	d’une	profession	nous	conduit	à	évoquer	la	socialisation	comme	
le	processus	par	lequel	se	produit	l’intériorisation	d’une	série	de	valeurs	au	sein	des	






comme	 des	 étapes	 qui	 participent	 à	 la	 construction	 du	 professionnalisme.	 La	
socialisation	 linguistique	 donne	 une	 valeur	 aux	 langues,	 voire	 une	 finalité	 à	 leur	
usage	 qui	 peut	 orienter	 le	 choix	 de	 travailler	 dans	 le	 monde	 de	 la	 Traduction.	






est	 aussi	 mobilisée	 dans	 le	 quotidien	 de	 l’exercice	 professionnel.	 Enfin,	 la	
socialisation	 para-académique	 actualise	 les	 valeurs	 acquises	 lors	 des	 deux	 autres	
types	de	socialisation	par	le	biais	du	contact	avec	les	structures.	Il	s’agit	aussi	de	la	
période	au	cours	de	laquelle	se	manifeste	le	professionnalisme.		
1.5.2.2. Définition	 et	 formation	 du	 professionnalisme	 dans	 le	 domaine	 de	 la	
traduction	et	de	l’interprétation	
Nous	 avons	 vu	 comment	 le	 professionnalisme	 se	 crée	 d’une	 façon	 générale	 et	
abstraite.	 Nous	 tenons	 maintenant	 à	 exposer	 ce	 que	 l’on	 comprend	 par	
professionnalisme	 à	 partir	 des	 éléments	 mis	 en	 exergue	 dans	 les	 modèles	 de	
professionnalisation	 expliqués	 précédemment	 dans	 ce	 chapitre.	 Le	
professionnalisme	dans	la	traduction	et	l’interprétation	implique	:	
1. Service	:	 idéal	 de	 service	 cité	 parmi	 les	 motivations	 pour	 être	 traducteur	
et/ou	interprète	judiciaire	–	recherche	d’un	bénéfice	pour	la	société	et	non	
d’un	bénéfice	privé	;		
2. Association	:	 la	 participation	 à	 la	 vie	 associative	 en	 lien	 avec	 l’activité	
exercée	;	
3. Qualité-efficacité	:	 l’intérêt	 pour	 la	 mise	 à	 jour	 des	 connaissances	 ou	 le	
développement	 de	 nouvelles	 compétences	 pour	 être	 plus	 performant	 et	
apporter	un	service	de	qualité	;	
4. Amélioration	 des	 conditions	de	 travail	:	 l’expression	 de	 souhaits	 de	
changement	ou	d’amélioration	des	conditions	de	travail	;	
5. Références	 éthiques	:	 la	 compréhension	 et	 l’adoption	 des	 principes	 de	
déontologie.	 Ceux-ci	 peuvent	 être	 soit	 subjectifs,	 soit	 prescrits	 ou	
préconisés	 par	 un	 agent	 extérieur.	 Ils	 peuvent	 aussi	 être	 clairs	 ou	 au	
contraire	confus.		
Selon	 les	 structures	 du	 processus	 de	 professionnalisation	 mis	 en	 place	 dans	 un	
contexte	 donné,	 ces	 dispositions	 sont	 susceptibles	 de	 varier.	 Indiquons	 à	 titre	




professionnalisme	 l’intérêt	 (conscient	 ou	 inconscient)	 pour	 une	 organisation	
communautaire	au	lieu	de	son	implication	car	cette	dernière	n’existe	pas.	
De	 la	 conjugaison	 de	 ces	 cinq	 dispositions	 résulte	 le	 professionnalisme	 comme	
attitude	 ou	 comportement.	 Il	 peut	 prendre	 la	 forme	 d’un	 comportement	
individualiste	 à	 l’égard	 de	 l’exercice	 du	 métier	 ou,	 au	 contraire,	 d’un	
comportement	 plus	 communautaire	 quand	 il	 implique	 une	 vision	 commune	 du	
métier.	 Ainsi,	 comme	 le	 proposait	 Ritzer	 (1971),	 le	 professionnalisme	 peut	 être	
décrit	 comme	 une	 gradation	 ou	 un	 continuum	 allant	 d’une	 attitude	 solidaire	 et	
communautaire	à	une	attitude	détachée	des	intérêts	du	groupe	professionnel.		
Pour	 les	quatre	premières	 composantes	 citées	 ci-dessus,	 les	deux	pôles	 sont	plus	
évidents.	À	titre	d’exemple	nous	citerons	:		
1. le	 traducteur-interprète	 qui	 conçoit	 son	métier	 comme	 source	 de	 bénéfice	
personnel	 uniquement	 ou	 celui	 qui,	 avec	 un	 idéal	 de	 service,	 estime	 que	
son	métier	est	nécessaire	au	bien-être	de	la	société	;		




3. le	 traducteur-interprète	 qui	 reste	 détaché	 de	 toute	 forme	 de	 formation	
continue	ou	celui	qui	s’intéresse	à	son	propre	développement	professionnel	
par	le	biais	de	la	formation	;		
4. le	 traducteur-interprète	 qui	 chercherait	 une	 reconnaissance	 personnelle	
pour	progresser	dans	 sa	 carrière	 face	 à	 celui	qui	 chercherait	 au	 contraire,	
dans	un	esprit	solidaire,	à	gagner	plus	de	prestige	ou	encore,	qui	essaierait	
d’améliorer	 les	 conditions	 de	 travail	 de	 ses	 collègues	 ayant	 une	
répercussion	sur	la	professionnalisation.	
Quant	 à	 la	 cinquième	 disposition	 qui	 porte	 sur	 l’adoption	 des	 rôles,	 il	 est	
nécessaire	 d’apporter	 quelques	 précisions.	 L’orientation	 collective	 de	 l’attitude	





rôle	 et	 la	 déontologie	 définis	 par	 une	 communauté	 (institution,	 association,	
chercheurs)	 ou	 bien	 par	 le	 traducteur	 et	 interprète	 qui	 définit	 le	 rôle	 selon	 ses	
propres	principes.		
Nous	 estimons	 que	 tout	 traducteur	 et	 interprète	 se	 positionne,	 face	 à	 ces	 cinq	
dispositions,	 de	 manière	 plus	 ou	 moins	 proche	 de	 l’un	 de	 deux	 pôles	 du	
continuum.	Pour	que	le	professionnalisme	soit	considéré	comme	absent,	il	faudrait	
que	 la	 personne	 ne	 manifeste	 aucun	 intérêt	 à	 l’égard	 de	 ces	 cinq	 dispositions.	
Toutefois,	 il	 serait	 envisageable	 de	 conjuguer	 deux	 types	 d’attitudes		 et	 de	
comportements	 selon	 le	 thème	 analysé	:	 par	 exemple,	 une	 attitude	 individualiste	





est	 d’autant	 plus	 significatif	 parce	 qu’il	 implique	 un	 processus	 de	
professionnalisation	 impulsé	 depuis	 l’intérieur	 du	 groupe	 professionnel	:	 le	











derrière	 nos	 actes,	 il	 y	 a	 un	 élément	 déclencheur	 qui	 nous	 pousse	 à	 agir	 d’une	
manière	 ou	 d’une	 autre,	 à	 prendre	 des	 décisions,	 à	 définir	 une	 attitude.	 De	
	
	100	
nombreuses	 théories	 s’attachent	 à	 expliquer	 comment	 les	 êtres	 humains	 se	
conduisent,	 quel	 est	 le	 moteur	 de	 leurs	 actions,	 l’origine	 de	 leurs	 motivations	
(Vallerand	et	Thill,	 1993	;	Fenouillet,	2016).	Le	professionnalisme	peut	être	étudié	
de	 ce	 point	 de	 vue.	 On	 peut	 ainsi	 se	 demander	:	 qu’est-ce	 qui	 nous	 pousse	 à	
intégrer	 des	 réseaux	?	 Pourquoi	 embrasse-t-on	 un	 métier	 en	 général	 ou	 une	
branche	 du	 métier	 de	 la	 traduction	 en	 particulier	?	 Qu’est-ce	 qui	 se	 trouve	 à	
l’origine	de	nos	décisions	qui	affectent	le	groupe	professionnel	et	nous-mêmes	?		
1.5.3. L’analyse	du	professionnalisme	en	traduction	et	interprétation		
Comme	 nous	 l’avons	 précédemment	 indiqué,	 un	 certain	 nombre	 d’auteurs	 ont	
utilisé	la	notion	de	«	professionnalisme	»	dans	le	cadre	de	la	traduction,	mais	sans	
jamais	 la	définir.	Par	 ailleurs,	 elle	n’a	 jamais	 fait	 l’objet	d’une	étude	empirique	et	
aucun	cadre	d’analyse	n’a	été	établi.	Pour	combler	ce	vide,	nous	allons	proposer	un	






Carré	 (2001)	 a	 analysé	 la	 motivation	 pour	 la	 formation	 (formation	 continue)	 à	
partir	d’une	 étude	empirique	 réalisée	 auprès	de	61	personnes	du	 secteur	 tertiaire	
ou	 industriel.	 Il	 résulte	 de	 son	 analyse	 une	 série	 de	 présupposés	 théoriques	












• parce	 que,	 globalement,	 le	 thème	 étudié	 (la	 formation	 en	 parallèle	 à	
l’exercice	 du	 travail)	 s’inscrit	 dans	 la	 période	 de	 socialisation	 para-
académique,	 comme	 le	 professionnalisme,	 selon	 le	 sens	 que	 revêt	 ce	
dernier	dans	notre	étude	(cf.1.4.3).		
Plus	 précisément,	 Carré	 (2001)	 développe	 un	 modèle	 qui	 permet	 d’analyser	 les	
raisons	 pour	 lesquelles	 les	 personnes	 s’intéressent	 et	 s’engagent	 dans	 une	
formation	selon	les	catégories	socioprofessionnelles.	Il	se	demande	si	la	motivation	
pour	 la	 formation	 est	 intrinsèque	 ou	 extrinsèque	 et	 si	 la	 finalité	 de	 l’inscription	
dans	une	 formation	est	 liée	à	 l’apprentissage	(contenu)	ou	bien	à	 la	participation	
(contexte).		Il	en	ressort	des	catégories	d’analyse	distribuées	sur	deux	axes.		
• Dans	un	premier	axe	horizontal	sont	placées	les	motivations	:	d’un	côté,	
les	motivations	extrinsèques,	de	 l’autre	côté,	 les	motivations	 intrinsèques.	
La	 motivation	 intrinsèque	 signifie	 que	 l’activité	 en	 soi	 apporte	 au	 sujet	
satisfaction	 ou	 plaisir	:	 elle	 émerge	 de	 l’intérieur	 de	 la	 personne.	 Au	













Les	 trois	 motifs	 intrinsèques	 ont	 une	 forte	 composante	 affective	 et	 le	 verbe	
«	aimer	»	est	récurrent	dans	les	justifications.	Ce	pôle	est	composé	du	:		
1. Motif	 épistémique	:	 le	 but	 est	 d’apprendre	 pour	 le	 plaisir	 d’apprendre,	
satisfaire	 la	 curiosité	 intellectuelle,	 s’enrichir	 par	 des	 connaissances	
nouvelles.	 On	 citera	 le	 contenu	 de	 la	 formation	 comme	 source	 de	
motivation	en	soi.	Dans	le	schéma	de	Carré,	il	s’agit	d’un	motif	orienté	vers	
l’apprentissage.			
2. Motif	 socio-affectif	:	 la	 motivation	 pour	 la	 formation	 est	 de	 créer	 ou	 de	
resserrer	 des	 liens	 sociaux	 (ainsi	 que	 des	 échanges).	 Les	 relations	 socio-




3. Motif	 hédonique	:	 les	 motifs	 d’engagement	 dans	 la	 formation	 sont	 liés	 au	




4. Motif	 économique	:	 la	 contrepartie	 de	 la	 participation	 à	 la	 formation	





6. Motif	 dérivatif	:	 la	 personne	 s’engage	 dans	 une	 formation	 afin	 d’éviter	 des	
situations	désagréables	 (routine,	mauvaise	atmosphère	de	 travail,	manque	
d’intérêt	 au	 travail,	 conflits	 familiaux).	 Carré	 (ibid.	:	 50)	 parle	 d’un	motif	
«	en	creux	»	qui	s’associe	parfois	à	d’autres	motifs	de	type	socio-affectif.		
Ces	 trois	 derniers	motifs	 extrinsèques	 sont	 orientés	 vers	 la	 participation	 dans	 la	
formation.		
7. Motif	 identitaire	:	 Il	 s’agit	 ici	de	 trouver	une	reconnaissance	symbolique	du	
milieu	 mais	 aussi	 de	 l’image	 de	 soi.	 À	 travers	 la	 formation	 se	 crée	 une	
identité		professionnelle,	culturelle,	sociale	ou	familiale.		
8. Motif	vocationnel	:	la	formation	se	focalise	sur	l’obtention	des	compétences	à	
visée	professionnelle.	On	cherche	un	emploi	ou	alors	 à	 garder	 son	 travail	
ou	à	évoluer	dans	sa	carrière.		
Les	motifs	7	et	8	se	trouvent	à	la	frontière	entre	l’orientation	vers	la	participation	et	
l’orientation	 vers	 l’apprentissage.	 Le	 motif	 identitaire	 tend	 plutôt	 vers	 la	
participation	puisqu’il	implique	la	reconnaissance	par	l’échange,	alors	que	le	motif	
vocationnel	tend	plutôt	vers	l’apprentissage,	par	l'acquisition	de	compétences.		
9. 	Motif	 opératoire	 professionnel	:	 les	 personnes	 sont	 motivées	 par	






classique	 de	 la	 formation	 continue,	 à	 savoir	 le	 développement	 des	
compétences.		
10. Motif	 opératoire	 personnel	:	 la	 formation	 vise	 ici	 une	 amélioration	 des	
compétences	utiles	en	dehors	du	 travail	comme	dans	 la	 sphère	des	 loisirs	
ou	de	la	vie	familiale.	
Ces	 deux	 derniers	 cas	 comportent	 une	 composante	 clairement	 orientée	 vers	
l’apprentissage	 dans	 la	 mesure	 où	 on	 vise	 la	 performance,	 que	 ce	 soit	 dans	 la	
sphère	du	travail	ou	en	dehors	de	celle-ci.		
À	partir	de	ce	cadre	théorique	et	conceptuel,	l’auteur	vise	à	répondre	à	la	question	
«	pourquoi	 les	gens	 se	 forment-ils	?	»	 (ibid.	:	 19).	En	plus	des	dix	motifs	possibles	
d’engagement	 dans	 une	 formation,	 le	 modèle	 d’analyse	 tient	 compte	 d’autres	
facteurs	 comme	 la	 perception	par	 l’individu	de	 la	 compétence	 (autrement	 dit,	 la	
perception	 de	 la	 réussite	 dans	 le	 projet	 engagé),	 la	 «	valence	»	,	
l’«	instrumentalité	»	 et	 la	 «	temporalité	»		 de	 la	 formation	 (ibid.	:	 55-57),	 c’est-à-
dire,	respectivement,	l’appréciation	des	objectifs	de	la	formation,	l’utilité	de	celle-ci	
et	sa	durée.		
Dans	 le	 but	 de	 comprendre	 le	 professionnalisme	 comme	 attitude,	 comme	
comportement	 et/ou	 comme	 forme	 d’engagement	 –	orienté	 vers	 le	 bénéfice	




les	 souhaits	 de	 changement	 ou	 d’amélioration	 des	 conditions	 de	 travail.	 La	
cinquième	disposition,	qui	concerne	la	compréhension	et	l’adoption	des	principes	
de	 déontologie	 sera	 analysée	 en	 ayant	 recours	 à	 d’autres	 catégories,	 plus	




La	 notion	 de	 motivation	 sera	 en	 partie	 mobilisée	 dans	 l’analyse	 du	
professionnalisme	comme	pilier	de	 l’apprentissage	et	de	 la	 réalisation	du	 travail	;	
nous	allons	toutefois	réaliser	des	ajustements.	Dans	un	premier	temps,	nous	allons	






contraire	 collectif.	 Dans	 un	 deuxième	 temps,	 des	 dix	 catégories	 du	 modèle	 de	
Carré	 (ibid.),	 nous	 allons	 retenir	 uniquement	 celles	 qui	 sont	 susceptibles	 d’avoir	
une	 dimension	 individuelle	 et	 une	 dimension	 collective.	 De	 fait,	 les	 motifs	 3	
(hédonique),	5	(prescrit),	6	(dérivatif)	et	8	(opératoire	personnel)	ont	été	écartés.	
Comme	 ils	 sont	 essentiellement	 individuels,	 nous	 considérons	 qu’ils	 ne	 sont	 pas	
applicables	 à	 notre	 étude	 du	 professionnalisme.	 Enfin,	 nous	 considérons	 que	 les	
ajustements	du	modèle	peuvent	entraîner	un	changement	de	nom	des	catégories.	
À	 titre	 d’exemple,	 nous	 allons	 plutôt	 désigner	 le	 motif	 «	vocationnel	»,	 qui	
représente	une	inclination	individuelle,	comme	orientation	«	de	carrière	»,	afin	de	
faire	 allusion	 aux	 aspirations	 dans	 le	 travail	 à	 titre	 personnel	 mais	 aussi	 à	 titre	
collectif.		
1.5.3.2. Cadre	 conceptuel	 pour	 l’analyse	 du	 professionnalisme	 dans	 la	 traduction	 et	
l’interprétation	
Rappelons	 les	 cinq	 composantes	 du	 professionnalisme	:	 l’implication	 dans	 la	 vie	
associative	du	domaine	d’activité	professionnelle	;	l’actualisation	des	connaissances	









sera	 analysée	 selon	 le	 degré	 d’intégration	 des	 principes	 énoncés	 et	 la	 valeur	




dans	 le	 rôle	 subjectif,	 sans	 qu’il	 y	 ait	 un	 consensus	 avec	 le	 groupe	






Par	 exemple,	 si	 le	 cadre	 de	 référence	 est	 associé	 à	 une	 institution	 (centre	 de	








en	 sept	 les	 motifs	 ou	 les	 finalités	 qui	 incitent	 les	 praticiens	 traducteurs	 et	
interprètes	à	agir	à	l’égard	de	l’exercice	de	leur	métier.	Si	nous	prenons	en	compte	
que	 chaque	motif	 peut	 emprunter	 deux	 directions	 (individuelle	 et	 collective)	 et	
qu’il	 faudrait	associer	 les	deux	sources	de	définition	du	rôle	et	de	 la	déontologie,	






























ou	 collective,	 la	 personne	 qui	 travaille	 comme	 traducteur	 et/ou	 interprète	
judiciaire	trouvera	une	position	plus	ou	moins	proche	des	deux	pôles.		
À	 partir	 des	 résultats	 de	 l’analyse	 du	 professionnalisme	 des	 traducteurs,	 il	 est	





Le	 «	professionnel	 solidaire	»	 est	 orienté	 vers	 l’amélioration	 de	 la	 qualité	 des	
conditions	de	travail.	Les	motivations	de	l’engagement	dans	le	travail	de	traducteur	
















Les	 «	natifs	»	 aussi	 bien	 les	 que	 «	professionnels	»	 peuvent	 être	 classés	 dans	 ces	
trois	profils	pour	deux	 raisons.	D’une	part,	nous	partons	du	principe	qu’exerçant	
tous	 la	 même	 activité,	 ils	 ont	 les	 mêmes	 possibilités	 de	 socialisation	 para-
académique	 et	 de	 contact	 avec	 les	 structures	 de	 professionnalisation	 mises	 à	
disposition	 par	 l’État	 ou	 par	 des	 organisations	 professionnelles.	 D’autre	 part,	 les	










une	 perspective	 sociologique	 et	 traductologique	 afin	 de	 constituer	 un	 modèle	
propre	 pour	 étudier	 le	 professionnalisme	 de	 la	 traduction	 et	 l’interprétation	
judiciaires	en	France	et	en	Espagne.		
Nous	 avons	 vu	 qu’il	 y	 a	 plusieurs	 définitions	 de	 profession	 et	 de	 processus	 de	
professionnalisation	 selon	 les	 courants	 et	 les	 auteurs	 étudiés.	 Il	 nous	 semble	
nécessaire	de	préciser	à	nouveau	que	dans	la	présente	thèse	nous	allons	parler	de	
professionnalisation	 d’une	 activité,	 autrement	 dit,	 du	 processus	 engagé	 par	 un	
groupe	professionnel	afin	d’obtenir	une	reconnaissance	et	le	monopole	de	l’activité	
exercée.	Quant	 à	 la	 notion	de	 profession,	 nous	 allons	 la	 comprendre	 depuis	 une	
approche	dynamique.	Cela	 implique	de	 sortir	 d’un	 cadre	d’analyse	 rigide	 comme	
celui	 qu’envisagent	 les	 sociologues	 fonctionnalistes	 –	qui	 proposent	 une	 série	 de	
caractéristiques	 figées	 pour	 définir	 ce	 qu’est	 une	 profession	–	 pour	 nous	
positionner	du	 côté	des	 interactionnistes.	Ces	derniers	 comprennent	 les	 activités	
professionnelles	 dans	 leur	 contexte	 et	 accordent	 de	 l’importance	 aux	 individus	
dans	 le	 processus	 de	 professionnalisation	 étant	 donné	 qu’ils	 ont	 la	 capacité	 de	
façonner	 l’activité	 qu’ils	 exercent	 en	 interaction	 avec	 les	 structures	 mises	 à	
disposition	par	l’État	ou	par	d’autres	membres	du	groupe	professionnel.		
À	 partir	 de	 l’étude	 de	 certains	 auteurs	 que	 l’on	 associe	 à	 une	 approche	
interactionniste,	 nous	 avons	mis	 en	 relief	 quelques	 éléments	 qui	 participent	 aux	
processus	 de	 professionnalisation	 de	 tout	 métier	 ou	 groupe	 professionnel	 ayant	
pour	vocation	de	contrôler	le	marché	de	son	domaine	d’activité.	Ainsi,	nous	avons	
présenté	 les	 notions	 de	 «	licence	»	 ou	 permis	 pour	 exercer,	 de	 «	mandat	»	 ou	
fonction	 attribuée	 au	 métier	 ainsi	 que	 la	 notion	 de	 «	juridiction	»	 ou	 territoire	
conquis	 par	 les	 professionnels	 compétents	 dans	 un	 domaine	 précis.	 Nous	 avons	
aussi	 vu	 comment	un	 corps	de	 savoirs	 ou	une	 fonction	d’intérêt	 général	 (service	




Concernant	 l’étude	de	 la	professionnalisation	en	 traduction,	nous	avons	 tenté	de	
voir	comment	elle	a	été	abordée.	Nous	avons	tout	d’abord	constaté	que	les	travaux	
sont	 peu	 nombreux	 et	 que,	 bien	 qu’ils	 se	 soient	 inspirés	 de	 la	 sociologie	 des	
professions,	 certains	 paramètres	 n’ont	 pas	 été	 pris	 en	 compte.	 Par	 exemple,	 les	
attitudes	des	praticiens,	bien	qu’évoquées,	ne	sont	pas	développées	comme	faisant	
partie	 à	 part	 entière	 du	 processus	 de	 professionnalisation.	 Tseng,	 par	 exemple,	
dans	son	modèle	devenu	incontournable	dans	les	études	portant	sur	les	métiers	en	
traduction,	 rend	 compte	 de	 l’aspect	 individuel	 et	 collectif	 du	 processus	 de	
professionnalisation	et	montre	que	la	professionnalisation	pleine	n’est	pas	acquise	





regrettons	 c’est	 le	 manque	 d’explications	 sur	 l’interaction	 des	 acteurs	 et,	 en	
conséquence,	le	peu	d’intérêt	dédié	aux	attitudes,	comme	l’altruisme	ou	l’esprit	de	
service	 public	 par	 exemple,	 un	 trait	 qui	 fait	 consensus	 par	 ailleurs	 dans	 la	
sociologie.	 Du	 deuxième	 modèle	 étudié,	 celui	 de	 Witter-Merithew	 et	 Johnson	
(2004)	 pour	 l’interprétation	 en	 langue	 des	 signes	 aux	 États-Unis,	 nous	 trouvons	
intéressant	 qu’il	 intègre	 davantage	 d’interaction	 entre	 les	 acteurs	 mais	 nous	
regrettons	 que	 les	 auteurs	 n’accordent	 pas	 de	 place	 importante	 aux	 attitudes	
explicitement.		
L’état	de	 l’art	de	 la	professionnalisation	en	 traduction	 révèle	qu’une	définition	et	
un	 cadre	 conceptuel	pour	 l’analyse	des	 attitudes	des	praticiens	 comme	 indice	de	
professionnalisation	 n’ont	 pas	 été	 réalisés	 alors	 que	 cela	 apparaît	 comme	 une	
caractéristique	 importante	 dans	 les	 travaux	 en	 sociologie	 des	 professions.	 Nous	
allons	 tenter	 de	 remplir	 ce	 vide	 avec	 une	 proposition	 de	 définition	 du	
professionnalisme,	 à	 comprendre	 comme	 l’attitude	 des	 praticiens	 –	qu’ils	 soient	






et,	 du	 fait	 qu’elle	 tient	 compte	 de	 dimensions	 générales,	 il	 s’agit	 d’une	 variable	
d’étude	 transposable	à	 tous	 les	domaines	de	 la	 traduction	à	condition	de	 réaliser	
des	ajustements	selon	le	contexte	dans	lequel	s’inscrit	le	métier	donné.		
Quand	nous	 prônons	 le	 professionnalisme	 comme	 indice	 de	 professionnalisation	
nous	comprenons	que	le	professionnalisme	est	un	paramètre	à	inclure	dans	l’étude	
du	professionnalisme	d’une	activité	donnée.	Au-delà	des	structures,	nous	voulons	
comprendre	 les	 attitudes.	 Le	 cadre	 que	 nous	 avons	 proposé	 pour	 son	 analyse	
compte	 sept	 catégories	 d’analyse	 qui	 se	 divisent	 en	 deux	 allant	 d’une	 dimension	
individuelle	à	une	individuelle	collective.	Cela	fait	 14	catégories	d’analyse	au	total	
(cf.	Tableau	4).	Le	professionnalisme	se	présente	comme	un	continuum	allant	d’un	
pôle	 marquant	 l’engagement	 avec	 le	 groupe	 professionnel	 à	 un	 pôle	 marquant	
l’indépendance	du	groupe	professionnel.	Ainsi,	selon	la	position	attribuée	dans	le	
continuum	 à	 un	 traducteur-interprète,	 il	 sera	 qualifié	 de	 professionnel	 solidaire,	
détaché	 ou	 bivalent	 (si	 sa	 position	 se	 trouve	 au	 milieu	 et	 qu’elle	 comporte	 des	
traits	des	deux	pôles).	
Nous	 avons	 utilisé	 l’image	 de	 l’estuaire	 pour	 représenter	 le	 professionnalisme.	
Cette	 image	 évoque	 un	 phénomène	 marin	 complexe,	 qui	 résulte	 du	 contact	 de	
deux	courants	d’eau.	Elle	nous	a	semblé	pertinente	pour	présenter	le	produit	de	la	
confluence	de	structures	et	attitudes.	
Il	 est	 incontournable	 de	 traiter	 la	 notion	 de	 socialisation	 professionnelle	 en	
traduction	 quand	 on	 veut	 faire	 une	 analyse	 du	 professionnalisme.	 En	 effet,	 dans	
l’analyse	 de	 la	 professionnalisation,	 nous	 allons	 faire	 allusion	 à	 une	 socialisation	





• La	 socialisation	 que	 nous	 avons	 appelée	 académique	 concerne	 la	
formation	 initiale	 supérieure.	 Il	 s’agit	d’une	 formation	guidée	qui	précède	
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l’insertion	 au	milieu	 professionnel.	 Elle	 permet	 de	 créer	 des	 liens	 avec	 le	
groupe	appartenant	à	la	même	discipline	;	
• Par	 socialisation	 para-académique	 nous	 entendons	 la	 période	 dans	
laquelle	le	professionnel,	alors	qu’il	exerce	professionnellement,	continue	à	
se	 former	 parallèlement,	 à	 échanger	 avec	 ses	 collègues.	 Elle	 participe	
également	à	l’émergence	d’une	identité	commune.		
En	 somme,	 le	 modèle	 de	 professionnalisation,	 tel	 que	 nous	 allons	 l’envisager	
accorde	une	importance	particulière	aux	contextes	de	socialisation	qui	forment	le	
professionnalisme	 et	 établit	 une	 classification	 des	 acteurs	 participants	 en	 deux	
catégories.			
• les	acteurs	endogènes,	à	savoir,	ceux	qui	seraient	les	premiers	concernés	
par	 les	 résultats	:	 traducteurs	 et	 interprètes	 eux-mêmes	 ainsi	 que	 les	
associations	professionnelles	 ou	 les	 établissements	 d’enseignement	 et	 de	
recherche	;	
• les	 acteurs	 exogènes,	 ou	 ceux	 qui	 exercent	 une	 influence	 à	 toutes	 les	
étapes	mais	que	 les	portées	ne	concernent	pas	directement	:	 les	clients,	 le	
public	(au	sens	de	société),	l’État	régulateur	de	l’activité72.		
Dans	 cette	 perspective,	 l’attitude	 de	 chacun	 d’entre	 eux	 contribue	 à	 une	
amélioration	 des	 conditions	 de	 travail	:	 les	 acteurs	 endogènes	 ainsi	 que	 les	
structures	du	groupe	professionnel	telles	que	les	associations	professionnelles,	 les	










CHAPITRE	2. REPRESENTATION	 DU	 TRADUCTEUR	 ET	 DE	
L’INTERPRETE	:	FONCTION	ET	FORMATION	
Dans	ce	chapitre,	nous	allons	tenter	de	rendre	compte	de	l’opposition	qui	structure	
le	 travail	 empirique	 de	 cette	 thèse	:	 «	natifs	»	 /	 «	professionnels	».	 Il	 s’agit	 de	
définir	des	acteurs	à	partir	de	 leur	 formation.	Nous	allons	 tout	d’abord	expliquer	
l’origine	de	cette	opposition	puis	nous	nous	intéresserons	à	la	signification	qu’elle	
revêt	dans	les	études	en	traductologie.	Nous	analyserons	également	la	fonction	(ou	
le	 rôle)	 des	 traducteurs,	 notamment	 des	 interprètes	 de	 service	 public,	 et	 plus	
précisément	celui	du	traducteur	et	interprète	judiciaire.	Il	nous	semble	nécessaire	
d’aborder	 ce	 thème	 car	 au	 vu	 de	 la	 fonction	 décrite	 et	 attendue,	 nous	 pouvons	
imaginer	qu’un	code	de	déontologie,	soit	une	structure	de	professionnalisation	et	
un	 axe	 du	 professionnalisme	 comme	mentionné	 au	 chapitre	 précédent,	 pourrait	
être	 établi.	 Qui	 sont	 donc	 les	 traducteurs	 et	 les	 interprètes	?	 Quelle	 est	 leur	
mission	?	
Le	 contact	 entre	 populations	 d’origines	 diverses	 fait	 naître	 chez	 elles	 un	 besoin,	
parfois	 conjoncturel,	 parfois	 quotidien	:	 celui	 d’une	 médiation	 linguistique	 et	
culturelle.	Bairrogi	 Jalón	 (2015)	démontre	 comment,	 tout	 au	 long	de	 l’histoire	de	
l’interprétation	en	tant	que	profession,	on	a	eu	recours	à	des	traducteurs	et	à	des	
interprètes	non	 rémunérés	ou	 sans	 formation.	Leur	apport	historique	est	 à	noter	
dans	les	échanges	économiques,	culturels	ou	religieux.	Citons,	par	exemple,	le	cas	
connu	 du	 personnage	 historique	 de	 la	 Malinche,	 femme	 d’Hernán	 Cortés	 et	
interprète	 des	 Espagnols	 dans	 le	 Nouveau	 Monde	 (Pöchhacker,	 2004	 :	 27).	 De	
l’époque	 coloniale	 nous	 avons	 connaissance	 d’autres	 figures,	 plus	 ou	 moins	
institutionnalisées,	 ayant	 servi	 de	 traducteurs	 et	 interprètes	 (Payàs	 et	 Zavala,	
201273)	et	même	bien	avant	pendant	l’Égypte	des	Pharaons.		
																																																								
73	«	[P]armi	 les	 interprètes	 institutionnalisés,	 les	 nombreux	 cas	 de	 nahuatlatos	 des	 Audiencias	 au	
Mexique	 sont	 bien	 connus,	 faisant	 l’objet	 de	 réglementations	 dans	 la	 législation	 (Leyes	 de	 Indias),	






Mais	 l’activité	 des	 non-professionnels	 n’appartient	 pas	 qu’au	 passé	:	 encore	
aujourd’hui	des	travaux	rendent	compte	de	leur	existence.	Il	s’agit	d’une	pratique	
très	 répandue	 (Harris,	 2017	:	 42).	 Dans	 le	 domaine	 de	 la	 traduction,	 ce	 sont	 les	
auteurs	amateurs	de	sous-titrage	ou	«	fansubber	»	qui	ont	soulevé	le	plus	de	débats	
(Díaz	Cintas	et	Muñoz	Sánchez,	2006).	En	ce	qui	concerne	la	fonction	d’interprète,	
ils	 sont	 présents	 tant	 dans	 des	 contextes	 moins	 professionnalisés	 comme	 le	
domaine	 religieux	 ou	 humanitaire,	 que	 dans	 des	 établissements	 de	 santé,	 des	
centres	 pénitentiaires	 ou	 éducatifs,	 mais	 aussi	 dans	 d’autres	 contextes	 plus	
professionnalisés,	notamment	le	domaine	judiciaire	(Martínez	Gómez,	2015).	
À	 l’évidence,	 la	 nécessité	 de	 communication	 entre	 populations	 ne	 parlant	 pas	 la	
même	 langue,	 tout	 comme	 la	 nécessité	 de	 soigner	 des	 malades,	 incitent	 à	 se	
procurer	 des	 ressources	 humaines	 adaptées	 à	 ces	 besoins.	 La	 gestion	 des	
compétences	 ou	 la	 reconnaissance	 même	 de	 la	 nécessité	 prendront	 des	 formes	
diverses,	en	termes	légaux,	selon	le	contexte	historique	et	socio-économique,	mais	
aussi	 selon	 les	 valeurs	 que	 la	 société	 confère	 aux	 services	 apportés	 par	 les	
traducteurs	ou	interprètes.	En	effet,	dans	certains	domaines	et	dans	certains	pays,	
il	 y	 a	 eu	 une	 volonté	 de	 réglementer	 la	 prestation	 de	 service	 de	 traduction	 et	
d’interprétation	dans	les	services	publics.	À	partir	des	années	1970	notamment,	de	
nombreux	 pays	 tels	 que	 l’Australie,	 le	 Canada,	 les	 États-Unis,	 la	 Suède,	 ou	 la	
Grande-Bretagne	ont	porté	un	grand	intérêt	à	cette	question,	(Abril	Martí,	2006	;	
Valero	Garcès,	2006	;	Ameur,	2010	;	Ortega	Herráez,	2011	;	Mikkelson,	2013	;	Blasco	
Mayor	 et	Del	 Pozo	Triviño,	 2015)	 et	 ont	 décidé	 de	mettre	 en	 place	 des	 systèmes	
d’accréditation	 et	 de	 formation,	 notamment	 en	 ce	 qui	 concerne	 les	 missions	
d’interprétation,	dans	le	but	de	réglementer	l’activité.	Aujourd’hui,	en	Europe,	c’est	
le	 contexte	 juridique	 et	 judiciaire	 qui	 est	 le	 mieux	 défini	 grâce	 à	 des	 initiatives	
nationales	 afin	de	 garantir	 le	 droit	 d’assistance	 aux	 étrangers	 ou	 à	des	 initiatives	







de	 régulation	 (agréments,	 formations)	 peut	 être	 considéré,	 comme	 cela	 a	 été	 dit	
dans	 le	 chapitre	 précédent,	 comme	 une	 évolution	 en	 termes	 de	
professionnalisation	 dans	 l’interprétation	 de	 service	 public.	 Et	 de	 fait,	 dans	 les	
études	 en	 traduction	 portant	 sur	 les	 aspects	 professionnels,	 le	 manque	 de	
formation,	c’est-à-dire	le	recours	à	des	traducteurs	«	non-professionnels	»,	comme	
le	 sous-entend	 la	 citation	 qui	 suit,	 a	 fait	 obstacle	 à	 l’établissement	 d’une	
profession	:		





Quelques	 années	 plus	 tard,	 cette	 même	 auteure	 met	 en	 relief	 le	 manque	 de	
formation	à	visée	professionnelle	(Wadensjö,	2007	:	 1)	et	parle	d’«	amateurisme	».	




systématiquement	 contrôlé	 par	 le	 biais	 d’une	 formation	 spécifique.	 La	 formation	
spécialisée	 ne	 constitue	 pas	 une	 «	licence	»	 pour	 exercer,	 si	 nous	 reprenons	 la	
notion	du	sociologue	interactionniste	Hugues	que	nous	avons	développée	dans	le	
chapitre	 1	 (cf.1.2.2).	 La	 conséquence	 du	 manque	 de	 contrôle	 est	 donc	 la	
																																																								
74	Mentionnons	d’autres	projets	tels	que	Aequitas	(1998)	sur	les	principes	Aequilibrium	(2001)	Status	
Quaestionis	 (2006)	Avidicus	 sur	 l’interprétation	par	vidéo-conférence	ou	 la	création	de	 l’association	
EULITA	(Association	européenne	de	 traducteurs	 et	 interprètes	 juridiques)	(2009)	pour	n’en	citer	que	
quelques-uns	(Corsellis,	2011).	
75	«	Autrefois	pratiquée	seulement	par	des	bénévoles	–	bilingues	ad	hoc,	amis,	famille	(y	compris	des	
enfants)	 [l’interprétation	 de	 service	 public]	 s’est	 développée	 au	 cours	 des	 dernières	 décennies	 en	






dans	 lequel	 ils	 exercent,	 ceux	 que	 nous	 avons	 désignés	 comme	 «	natifs	»	 et	 des	
praticiens	 ayant	 fait	 des	 études	 en	 traduction	 et	 interprétation	 et	 possédant	 un	
titre	 en	 attestant.	 Nous	 désignons	 ce	 dernier	 profil	 par	 l’appellation	
«	professionnels	».		
Un	autre	élément	que	l’on	peut	associer	à	la	définition	d’un	traducteur	au-delà	de	
sa	 formation	 est	 la	 fonction	 qu’il	 remplit.	Or,	 la	 fonction	 est	 également	 liée	 à	 la	
problématique	de	la	professionnalisation	comprise	comme	le	«	mandat	»	confié	au	
praticien,	si	nous	nous	appuyons	de	nouveau	sur	une	notion	d’Hugues.	Rappelons	
par	ailleurs	que	 la	 fonction	est	un	élément	dont	 l’importance	a	été	mise	en	relief	
dans	 les	 études	 sur	 la	 professionnalisation	 en	 sociologie	 et	 en	 traductologie,	 qui	
abordent	notamment	la	question	du	consensus	autour	du	rôle	des	praticiens	d’un	




2009	 ;	 Ortega	 Herráez	 et	 al.,	 2009	 ;	 Casamayor	 Maspons,	 2013	 ;	 Gentile,	 2014	 ;	
Bancroft,	2015		et	Hlavac,	2017	pour	citer	quelques	travaux).	Il	s’agit	d’un	sujet	qui	
concerne	 davantage	 l’interprétation	 (orale)	 que	 la	 traduction	 (écrite)	 parce	 que	
l’interaction	qui	s’établit	face-à-face	entre	au	moins	trois	personnes	–	la	personne	
allophone,	le	représentant	du	service	public	et	l’interprète	lui-même	–	soulève	plus	
d’interrogations	que	 l’interaction	virtuelle	à	 travers	un	ordinateur	qui	 se	 fait	plus	
généralement	en	traduction.		
En	 effet,	 dans	 l’interprétation	 de	 liaison	 ressortent	 davantage	 les	 enjeux	 de	
pouvoir,	 la	 négociation	 pour	 trouver	 son	 positionnement,	 voire	 la	 confrontation	
avec	 soi-même	 parce	 qu’il	 s’agit,	 notamment	 dans	 les	 services	 publics,	 d’une	
rencontre	 non	 désirée	 entre	 interlocuteurs	 où	 la	 barrière	 linguistique	 entrave	 la	
communication.	 Par	 exemple,	 un	 patient	 qui	 doit	 expliquer	 sa	 maladie	 pour	
recevoir	des	soins	dans	une	institution	étrangère	ou	bien	la	victime	d’une	agression	





problème	 sont	 différents	 (Jacobsen,	 2009).	 En	 revanche,	 dans	 une	 mission	 de	
traduction,	 la	 personne	 se	 retrouvant	 derrière	 un	 document	 écrit	 peut	 plus	
facilement	échapper	aux	(en)jeux	de	pouvoir	physiques	bien	qu’il	y	ait	cette	même	
différence	 de	 statut.	 Par	 ailleurs,	 les	 attentes	 des	 autres	 participants	 de	 la	
communication	 ne	 se	 font	 pas	 sentir	 si	 l’interaction	 se	 fait	 à	 distance	 et	 non	 en	
présentiel.		
Ainsi,	lorsque	l’on	s’interroge	sur	le	sens	de	la	mission,	il	convient	de	se	demander	
si	 le	 traducteur,	 et	 tout	 particulièrement	 l’interprète,	 sont	 des	médiateurs	 –	 s’ils	
peuvent	ou	doivent	aller	plus	 loin	dans	 la	 communication	«	à	 trois	»	–	ou	 si	 leur	
rôle	se	réduit	à	un	simple	«	passage	»,	un	«	pont	»	entre	deux	langues,	un	«	canal	».	
Mais	commençons	d’abord	par	donner	 la	définition	du	 traducteur	et	 interprète	à	
partir	de	sa	formation	initiale.		
2.1. Traducteurs	«	natifs	»	et	traducteurs	«	professionnels	»		
En	 l’absence	 d'une	 juridiction	 d’exercice	 exclusive,	 tant	 la	 traduction	 que	
l’interprétation	 sont	 des	 activités	 qui	 peuvent	 être	 exercées	 par	 des	 personnes	
n’ayant	 reçu	 aucune	 formation	 formelle.	 Ce	 sont	 deux	 activités	 qui	 peuvent	 être	
faites	 de	 façon	 «	naturelle	»	 si	 nous	 reprenons	 la	 terminologie	 de	 Harris	 (1973,	
1976)	 ou	 bien	 de	 façon	 «	native	»	 selon	 les	 termes	 de	 Toury	 (2012).	 S’il	 y	 a	 des	
nuances	entre	ces	notions	(la	première	est	construite	d’un	point	de	vue	cognitif,	la	
deuxième	d’un	point	de	vue	social),	toutes	deux	désignent	des	sujets	ne	disposant	
pas	 d’un	 diplôme	 universitaire	 en	 traduction	 et	 interprétation,	mais	 d’un	 capital	
linguistique	qui	les	a	menés	à	réaliser	des	tâches	de	traduction	ou	d’interprétation.	
D’autres	 dénominations	 s’associent	 à	 cette	 notion	 de	 «	non	 diplôme	»	 que	 nous	
allons	analyser	dans	les	prochaines	lignes.		
2.1.1. La	formation	à	la	frontière	des	«	natifs	»	et	«	professionnels	»	
Nous	 avons	 souligné	 dans	 les	 pages	 précédentes	 que	 le	 manque	 de	 formation	
spécialisée	est	conçu	par	certains	auteurs	comme	un	frein	à	la	professionnalisation,	





traduire	 où	 bilinguisme	 et	 traduction	 vont	 de	 pair.	 C’est	 le	 phénomène	 que	
Ladmiral	et	Mériaud	nomment	le	phantasme	du	polyglotte76	(2005	:	31).	En	d’autres	
termes,	 il	 s’agit	 de	 la	 représentation	 sociale	 d’une	 compétence	 traductionnelle	




Comme	 nous	 l’avons	 évoqué	 au	 chapitre	 1,	 la	 critique	 de	 Delisle	 s’adresse	 tout	
particulièrement	 aux	 «	 faux	 bilingues	»	 qui	 exercent	 comme	 traducteurs	 alors	
qu’ils	n’ont	pas	eu	de	formation	en	traduction	(Delisle,	1984	:	34)	(cf.1.4.2).	Pour	lui,	
de	 même	 que	 pour	 Muñoz	 Martín	 (2011),	 l’existence	 de	 centres	 dispensant	 une	
formation	 spécialisée	 est	 la	preuve	que	 la	 compétence	 traductionnelle	 va	 au-delà	
du	bilinguisme,	car	si	tel	n’était	pas	le	cas,	une	formation	exclusive	ne	se	justifierait	
pas.	 Cependant,	 nous	 ne	 partageons	 pas	 totalement	 ces	 jugements	 contre	 les	
traducteurs	 et	 interprètes	 «	bilingues	»	 dans	 la	mesure	 où,	 comme	 le	mentionne	
Hale	(2007	:	166),	il	serait	injuste	de	les	blâmer	alors	que	le	système	qu’ils	intègrent	
permet	de	travailler	sans	formation	préalable.		




que	 dans	 les	 propos	 de	 Jeannette	 Oerste,	 présidente	 du	 centre	 régional	 pour	
l’Europe	 de	 la	Fédération	 Internationale	 des	 Traducteurs	 (FIT)77	dans	 le	 prologue	





77	La	 Fédération	 Internationale	 des	 Traducteurs	 est	 une	 association	 internationale	 qui	 réunit	 de	




«	[Y]a	 quedaron	 atrás	 los	 tiempos	 en	 los	 que	 la	 traducción	 era	 una	
actividad	 a	 la	 que	 tenían	 acceso	 aficionados	 con	 conocimientos	 de	 una	
lengua	 extranjera.	Hoy	 la	 traducción	 es	 una	 actividad	profesional	 para	 la	
que	son	imprescindibles	una	formación	académica	y	sólidos	conocimientos	
prácticos	de	las	duras	realidades	del	oficio	pero	sobre	todo	de	la	moderna	
tecnología	de	 la	 información	y	sus	aplicaciones	 lingüísticas	específicas78	»	
(Jeannette	Oerste	dans	Kelly,	2000	:	vii)		
Ces	 exemples	 montrent	 comment	 la	 frontière	 entre	 les	 «	professionnels	»	 et	 les	
«	profanes	»,	 comme	 le	 signale	 Sarfatti-Larson	 (2013),	 se	 situe	 dans	 la	 formation,	
dans	 ce	 que	 nous	 avons	 nommé	 socialisation	 académique	 (cf.1.4.2)	 et	 qui	 a	 un	
impact	sur	la	professionnalisation.	En	effet,	on		a	pu	constater	des	progrès	là	où	des	
critères	de	formation	ont	été	établis	(Wadensjö,	1998b,	2007).			
Après	 avoir	 mis	 en	 exergue	 l’origine	 de	 l’opposition	 entre	 «	natifs	»	 et	
«	professionnels	»,	 nous	 allons	 parcourir	 les	 différentes	 désignations	 qui	 ont	 été	
attribuées	aux	«	natifs	»	dans	les	études	sur	la	traduction	afin	de	nous	concentrer	
sur	les	traits	spécifiques	auxquels	ils	renvoient.	À	partir	de	la	concurrence	dans	un	
domaine	 d’activité	 comme	 la	 traduction,	 ces	 désignations	 rendent	 compte	 de	 la	
multiplicité	des	profils	qui	exercent	le	métier	de	traducteur	et/ou	d’interprète.	De	
même,	 la	 variété	 dans	 la	 dénomination	 dans	 la	 littérature	 scientifique	 et	 ses	
nuances	 mettent	 en	 lumière	 le	 fait	 que	 la	 pratique	 de	 la	 traduction	 par	 des	
personnes	non	diplômées	en	traduction	ou	interprétation	est	une	réalité	répandue,	
et	 il	 s’agirait	 plus	 de	 la	 norme	 que	 de	 l’exception	 comme	 l’indiquent	 Pérez-
Gónzalez	et	Susam-Sareva	(2012	:	157).	Une	réalité	qui	suscite	un	grand	intérêt	chez	
une	partie	de	la	communauté	scientifique	en	traductologie	ces	dernières	années.	







nécessite	 absolument	 une	 formation	 académique,	 de	 solides	 connaissances	 pratiques	 des	 dures	






qui	 exercent	 la	 profession	 de	 traducteur	 disposant	 de	 compétences	 acquises	 lors	
d’une	 formation	 spécialisée.	 Néanmoins,	 en	 dehors	 de	 la	 traductologie,	 d’autres	
significations	 sont	 attribuées	 au	 terme	«	professionnel	»	 il	nous	 semble	pertinent	
de	les	mentionner	parce	qu’elles	peuvent	aider	à	comprendre	les	désignations	qui	
s’opposent	à	«	professionnel	».		
Nous	 avons	 vu	 que	 le	 terme	 «	profession	»	 revêt	 plusieurs	 significations,	
susceptibles	 de	 varier	 lorsqu’on	 se	 réfère	 à	 son	 premier	 sens	 (vocation),	 au	 sens	
commun	 (emploi)	 ou	 au	 sens	 sociologique	 (groupe	 professionnel	 plus	 au	moins	







interprètes	 judiciaires	 interviewés	 qui	 ont	 fait	 des	 études	 supérieures	 en	
traduction.	 L’adjectif	 «	professionnel	»	 est	 donc	 équivalent	 à	 «	diplômé	»	 en	
traduction.	 En	 traduction	 et	 en	 interprétation,	 les	 «	non	 diplômés	»	 ont	 été	




interprétation	 sont	 généralement	 appelées	 «	professionnels	»	 (Blasco	 Mayor	 et	
Jiménez	 Ivars,	 2011	 ;	 Baraldi	 et	 Gavioli,	 2016	;	 Valero	 Garcés	 et	 Lázaro	 Gutiérrez,	
2016),	 il	 n’en	 est	 pas	 de	 même	 pour	 celles	 qui	 la	 pratiquent	 sur	 la	 base	 d’un	




aussi	 «	brokers	».	 Ces	 identifications	 se	 construisent	 toutes	 par	 opposition	 à	
l’adjectif	«	professionnel	»	et	bien	que	certaines	d’entre	elles	puissent	sembler	être	
synonymes,	 elles	 font	 référence	 à	 des	 situations	 et	 à	 des	 conditions	 de	 travail	
particulières.		





Vers	 la	 fin	 des	 années	 1970,	 Harris	 et	 Sherwood,	 dans	 un	 article	 intitulé	
«	Translating	 as	 an	 Innate	 Skill	»	 (1978),	 définissaient	 la	 traduction	 naturelle	
comme	«	the	translating	done	in	everyday	circumstances	by	people	who	have	had	
no	special	training	for	it79	»	(cité	par	Hurtado	Albir,	2008).	Ils	concevaient	ainsi	la	
compétence	 traductionnelle	 comme	 une	 compétence	 innée	 développée	 par	 les	
locuteurs	bilingues.	L’adjectif	«	naturel	»	 fait	donc	référence	en	traductologie	aux	
enfants	 bilingues,	 plus	 précisément	 aux	 «	bilingues	 par	 les	 circonstances	»	
(circumstancial	bilingual)	pour	reprendre	les	mots	d'Angelelli	(2010	:	84).	Ce	serait	
le	cas	des	enfants	issus	de	la	migration	qui	parlent	deux	langues	couramment	:	 la	
langue	 de	 la	 famille	 et	 la	 langue	 du	 pays	 d’accueil	 (Angelelli,	 ibid.	 ;	 Cirillo	 et	
Torresi,	 201380).	 Plus	 récemment	 Harris	 (2017	 :	 33)	 souligne	 que	 la	 traduction	
naturelle	n’a	pas	d’âge	et	apporte	une	définition	large.	Pour	l’auteur,	un	traducteur	
naturel	est	quelqu’un	qui	n’est	pas	expert	(qui	n’a	pas	eu	de	formation	spécialisée)	










La	 traduction	 naturelle	 s’avère	 une	 notion	 simpliste	 et	 réductrice	 selon	 Toury	
parce	 qu’elle	 définit	 la	 personne	 tout	 simplement	 par	 le	 manque	 de	 formation	
spécialisée.	De	cette	manière	son	entourage	ainsi	que	les	raisons	qui	l’ont	poussée	
à	remplir	la	fonction	de	traducteur	ne	sont	pas	envisagés	comme	autant	d’éléments	
permettant	 de	 décrire	 la	 personne	 dans	 sa	 trajectoire.	 Ainsi,	 tel	 que	 l’avançait	
Toury	 (2012	:	 283),	 cette	 notion	 dissociée	 du	 processus	 de	 socialisation	 se	 révèle	
peu	 opératoire	 pour	 comprendre	 comment	 une	 personne	 bilingue	 devient	
traductrice.		
À	notre	sens,	l’adjectif	«	naturel	»	renvoie	à	une	conception	immobile	de	ce	qu’est	




Toury	 développe	 la	 notion	 de	 «	natif	»	 à	 partir	 de	 la	 notion	 de	 «	natural	
translator	»	de	Harris	et	Sherwood	et	de	sa	critique.	Pour	cet	auteur,	«	[a]	 'native'	
translator	was	 tentatively	conceived	of	as	one	who	has	gradually	grown	 into	 that	
cultural	role,	with	no	formal	training	for	it81	»	(2012	:	178).	
Il	conclut	sur	ce	point	:	
«	[t]he	 identity	 of	 a	 person	 as	 a	 translator	 is	 granted	 rather	 than	 taken,	
which	also	means	that	it	should	first	be	earned.	The	implication	is	clear	:	a	
central	part	of	the	process	of	becoming	recognized	as	a	translator	consists	
in	 the	 acquisition	 of	 the	 norms	 favoured	 by	 the	 culture	 that	 would	 be	
granting	that	status.	The	crucial	question	is,	of	course,	how	the	translation	
from	having	a	measure	of	bilingualism	(a	minimum	requirement)	to	being	






méritée.	 L’implication	 est	 évidente	:	 une	 partie	 cruciale	 du	 processus	 de	 reconnaissance	 de	 la	







L’auteur	 israélien	 s’interroge	 sur	 l’acquisition	 des	 compétences	 spécialisées	
notamment	 en	 dehors	 du	 système	 éducatif	 et	 il	 trouve	 la	 réponse	 dans	 la	
socialisation,	 processus	 permettant	 au	 traducteur	 natif	 de	 devenir	 professionnel	
par	 le	 biais	 des	 échanges	 avec	 son	 entourage.	 De	 même,	 des	 éléments	 d’ordre	
social	tels	que	la	motivation,	l’acquisition	de	normes	et	de	routines,	en	dehors	du	
contexte	 académique,	 participent	 à	 ce	 processus	 que	 nous	 avons	 désigné	 «	para-
académique	 »	 pour	 souligner	 son	 caractère	 externe	 à	 la	 formation	 formelle	
(cf.1.4.3).	Ce	qui	nous	interpelle	de	la	définition	de	Toury	est	le	fait	qu’il	remet	en	
question	la	formation	comme	critère	indispensable	à	la	formation	d’un	traducteur.		
En	 effet,	 toute	 personne	 est	 potentiellement	 un	 traducteur	 en	 devenir,	 selon	 sa	
conception	de	 «	natif	».	 Les	 étapes	de	 sa	 construction	 comme	professionnel	 sont	
les	 suivantes	:	 le	 traducteur	 novice	 assimile	 une	 partie	 des	 normes	 qui	 vont	
modifier	sa	compétence	de	base,	de	sorte	que	«	at	every	phase	of	its	development,	
a	native	translator's	'competence'	therefore	represents	a	certain	blend	of	nature	and	
nurture,	 of	 the	 humanly	 innate,	 the	 individually	 assimilated	 and	 the	 socially	
determined83	»	 (ibid.:	 285-286).	 Le	 dosage	 inné/acquis	 (nature	 and	 nurture),	 de	
notre	point	de	vue,	se	fait	en	dehors	du	cadre	formel	de	la	formation	(à	l’exception	
de	 ceux	 qui	 sont	 bilingues	 mais	 qui	 font	 des	 études	 en	 traduction,	 pour	 qui	 le	
dosage	commence	lors	des	études).		
Mais	 les	«	professionnels	»	ne	sont	pas	épargnés	par	 les	 transformations	puisque,	
selon	 les	 mots	 de	 l’auteur,	 ils	 sont	 parfois	 soumis	 à	 un	 processus	 de	
«	désapprentissage	»	vis-à-vis	des	normes	assimilées	dans	le	cadre	de	la	formation	
(ibid.:	 192).	 Autrement	 dit,	 ils	 sont	 obligés	 de	 ne	 pas	 tenir	 compte	 d’elles	 et	 de	
s’adapter	aux	normes	admises	dans	un	contexte	donné.	De	ce	point	de	vue,	 il	est	
essentiel	 de	 prendre	 en	 considération	 la	 socialisation	 para-académique	 des	
																																																																																																																																																							
et	 le	 fait	de	devenir	un	traducteur	à	part	entière,	avant	toute	chose	dans	un	cadre	 ‘naturel’,	c’est-à-
dire	en	dehors	du	système	scolaire	»	[Notre	traduction]	[En	italique	dans	l’original].				
83	À	chaque	jalon	de	son	développement,	les	‘compétences’	d’un	traducteur	natif	correspondent	donc	








notion	de	professionnalisme	en	 traduction,	 telle	que	nous	 l’avons	définie	dans	 le	
chapitre	1	(cf.1.5.2).		
La	 position	 de	 Toury	 nous	 semble	 inclusive	 dans	 la	 mesure	 où	 il	 n’y	 a	 pas	 de	
contradiction	pour	 lui	dans	 le	 fait	d’être	 traducteur	«	natif	»	 et	d’évoluer	 vers	un	
statut	«	professionnel	».	Si	nous	prenons	en	considération	 l’existence	des	moyens	





de	 participation	 (dans	 les	 services	 publics,	 dans	 les	 médias)	 ou	 sur	 le	 public	
(enfants	 dans	 le	 cas	 d’enfants	 bilingues	 interprètes	 de	 la	 famille)	 et	 ce,	 tout	
particulièrement	pour	l’interprétation.	C’est	la	terminologie	générique	associée	à	la	
jeune	branche	de	la	traductologie	qui	s’intéresse	aux	acteurs	et	aux	contextes	dans	




«	Non-professionals	 interpreters	 are	 individuals	 with	 a	 certain	 degree	 of	
bilingual	 competence	who	perform	 interpreting	 tasks	 on	 an	ad	 hoc	 basis	
without	economic	compensation	or	prior	specific	training.	Their	awareness	
of	the	skills	required	to	perform	their	interpreting	duties	correctly	and	the	












4. l’aspect	 éthique	 (manque	d’éthique	et	d’une	définition	claire	de	 son	 rôle	et	
d’indépendance	vis-à-vis	des	institutions).		
Ces	caractéristiques	apparaissent	le	plus	souvent	associées,	comme	c’est	le	cas	dans	
l’étude	 d’Aguilar	 Solano	 (2015)	 sur	 les	 interprètes	 de	 l’ONG	 Asociación	 de	
Intérpretes	Voluntarios	para	Enfermos	travaillant	dans	des	établissements	de	santé	
en	Espagne.	Il	en	va	de	même	pour	l’étude	de	Martínez	Gómez	(2016)	qui	porte	sur	
le	 pouvoir	 et	 la	 confiance	 dans	 le	 contexte	 d’une	 interprétation	 faite	 par	 des	
détenus	 «	non-professionnels	»	 auprès	 du	 psychologue	 et	 d’autres	 détenus.	 Et,	
dans	 une	moindre	mesure,	 nous	 pouvons	 également	 retrouver	 cette	 étiquette	 de	
«	non	 professionnel	»	 attribuée	 à	 un	 traducteur	 non	 diplômé	 en	 traduction,	 qui	
participe	 occasionnellement	 mais	 qui	 reçoit	 une	 rétribution	 pour	 le	 service	
effectué	comme	le	mettent	en	relief	Pérez-Gónzalez	et	Susam-Saraeva	(2012)	dans	
un	 panorama	 dressé	 de	 la	 traduction	 et	 de	 l’interprétation	 «	non	
professionnelles	».		
La	 désignation	 «	non-professionnel	»	 offre,	 à	 notre	 sens,	 une	 forme	 de	
reconnaissance	institutionnelle	à	cette	pratique.	Elle	marque	bien	l’opposition	avec	
les	«	professionnels	».	De	ce	 fait,	nous	pourrions	penser	que	ce	 serait	 le	 terme	 le	
plus	 adapté	 pour	 notre	 travail.	 Il	 serait	 aussi	 le	 plus	 adapté	 parce	 qu’il	 est	 plus	
générique.	 Cependant	 il	 nous	 semble	 que	 la	 négation	 devant	 l’adjectif	




formation	 spécifique	 préalable.	 Leur	 conscience	 des	 compétences	 requises	 pour	 pratiquer	
correctement	 leurs	missions	et	 les	 contraintes	 éthiques	afférentes	 sont	 façonnées	par	 leurs	propres	





La	 réalité	 sociale	 dans	 certains	 contextes	 institutionnels	 fait	 que,	 pour	 mener	 à	
bien	 leur	 travail,	 les	 personnes	 qui	 travaillent	 dans	 une	 institution	 donnée	 ont	
recours	 à	 des	 gens	 proches	 de	 l’entourage	 des	 participants	 dans	 un	 échange	 qui	
nécessite	 l’intervention	 d’un	 interprète	 ou	 d’autres	 professionnels	 disponibles	 et	
ayant	 les	moyens	 d’aider	 à	 établir	 une	 communication	 entre	 deux	 personnes	 ne	
parlant	 pas	 la	 même	 langue.	 Dans	 la	 littérature,	 nous	 avons	 trouvé	 deux	
dénominations	 qui	 définissent	 une	 réalité	 bien	 concrète	:	 «	language	 brokering	»	
(ou	«	broker	»)	et	«	ad	hoc	»,	termes	derrière	lesquels	se	cache	la	notion	de	«	non-
professionnel	».	 En	 effet,	 la	 dénomination	«	ad	 hoc	»	 est	 souvent	 employée	 pour	
faire	 allusion,	notamment	dans	 le	 cadre	de	 l’interprétation	de	 service	public	 –	 et	
dans	une	moindre	mesure	dans	la	traduction	–,	à	 la	personne	qui	 intervient	pour	
une	 mission	 concrète	 sans	 qu’elle	 ait	 de	 relation	 contractuelle	 durable	 avec	
l’établissement	 dans	 lequel	 elle	 intervient.	 L’emploi	 de	 cette	 locution	 latine	met	
l’accent	sur	le	caractère	occasionnel	ou	d’urgence	de	la	prestation	et	sur	le	manque	
d’infrastructure.	Cet	aspect	est	compris	dans	la	définition	de	«	non	professionnel	»	
de	Martínez	 Gómez	 (2015	 :	 417)	 que	 nous	 venons	 de	 citer.	 On	 y	 a	 recours	 tout	




2011b	 ;	 RITAP,	 2012	;	 Valero	 Garcés,	 et	 al.,	 2015)	 qu’en	 France	 (Gouadec,	 2004).	
Dans	ce	cas,	ils	sont	désignés	comme	experts	«	à	titre	unique	».	Si,	dans	le	contexte	




85	En	 effet,	 sauf	 s’il	 y	 a	 des	 dispositifs	 dédiés	 à	 cet	 effet,	 la	 solution	 la	 plus	 fréquente	 consiste	 à	
impliquer	son	propre	personnel	ou	bien	les	proches	des	patients	dans	la	communication	
86	Dans	 ce	 dernier	 pays,	 la	 rémunération	 peut	 aussi	 être	 versée	 par	 la	 société	 privée	 qui	 gère	 les	









font	 le	 travail	 qu’occasionnellement	 pour	 apporter	 leur	 aide	 à	 quelqu’un	 de	 leur	
entourage,	 sans	qu’il	ne	donne	 lieu	à	une	rémunération,	dans	un	contexte	social,	
comme	lors	des	échanges	avec	un	enseignant	à	l’école,	dans	un	hôpital,	mais	aussi	
dans	 la	 vie	 privée	 si	 l’intermédiation	 se	 fait	 à	 l’église,	 sur	 le	 lieu	 de	 travail	 de	 la	
personne	 adulte,	 ou	 dans	 un	 magasin	 (Angelelli,	 2016).	 Une	 telle	 dénomination	
met	l’accent	sur	la	médiation,	et	parfois	sur	la	personne	concernée	dans	le	cas	de	
child	language	brokering	(Angelelli,	2010	;	Cirillo	et	Torresi,	201387).		
Dans	 la	 littérature	 scientifique	 en	 traduction,	 d’autres	 adjectifs	 sont	 également	
employés	pour	faire	référence	au	manque	de	formation	:	«	profane	»,	«	bénévole	»,	
«	amateur	»	 en	 sont	 des	 exemples.	 Ces	 adjectifs	 renvoient	 aux	 caractéristiques	
d’une	 profession	 et	 ils	 ne	 sont	 donc	 pas	 réservés	 au	 domaine	 de	 la	 traduction,	
comme	«	language	broker	».		
Le	 terme	«	profane	»	 («	lay	 people	»	 en	 anglais)	 a	 été	 employé	par	Delisle	 (1984),	
Wadensjö	(1998	:	12-13),	Pöchhacker	(2004)	et	Lenzen	(2008)	et	Ticca	(2017)	et	il	a	
un	fondement	sociologique.	Par	exemple	Delisle	(1984	:	34)	dénonce	les	«	profanes	
[qui]	 croient	 qu’il	 suffit	 de	 connaître	 deux	 langues	 pour	 être	 en	 mesure	 de	
traduire	».	 C’est	 par	 exemple	 la	 dénomination	 choisie	 par	 Ticca	 (2017)	 dans	 son	
étude	sur	les	identités	des	interprètes	dans	le	milieu	médical	rural	dans	un	village	
du	Yucatán	(Mexique).	Il	s’agit	d’un	terme	dont	le	sens	premier	a	trait	à	la	religion	
et	 il	 est	 à	 comprendre	 dans	 le	 sens	 de	 personne	 non	 initiée	 à	 un	 art	 ou	 à	 une	
science,	 par	 opposition	 à	 l’adjectif	 «	sacré	».	À	notre	 sens,	 son	usage	 renvoie	 aux	
																																																								
87	De	 nombreuses	 études	 s‘y	 sont	 intéressées	 comme	 en	 témoignent	 les	 programmes	 de	 quatre	
colloques	 internationaux	NPIT-Non-Professional	 Interpreting	 and	Translation	dédiés	à	 la	 traduction	
et	à	l’interprétation	faites	par	des	non-professionnels	(terme	générique)	qui	ont	lieu	tous	les	deux	ans	




rivalités	 pour	 contrôler	 un	 territoire	 professionnel,	 qui	 comme	 nous	 l’avons	 vu	
dans	le	chapitre	1	font	partie	de	la	constitution	d’une	profession	(cf.1.2.2.2)	
La	rémunération	est	l’un	des	caractères	déterminants	d’une	activité	professionnelle	
(ar	Rouz,	 2012	 :	 167-168	 ;	Antonini	 et	 al.,	 2017	 :	 7).	C’est	 sur	 le	 critère	de	 la	 non-
rémunération	 que	 la	 dénomination	 de	 «	bénévole	»,	 qui	 s’oppose	 à	
«	professionnel	»,	a	été	choisie.	Si	nous	ne	prêtons	pas	une	attention	particulière	à	
cette	 dénomination,	 c’est	 parce	 qu’elle	 se	 concentre	 uniquement	 sur	 le	 critère	
argent	et	sort	du	binôme	diplômé	en	traduction/non	diplômé	en	traduction88.		
Un	 autre	 antonyme	 de	 «	professionnel	»	 appliqué	 aux	 traducteurs	 est	 celui	
d’	«	amateur	».	Katan	(2011),	dans	son	article	«	Occupation	or	Profession	»	qui	offre	
une	analyse	de	l’opinion	des	traducteurs	et	des	interprètes	sur	leur	métier,	désigne	
les	 «	non	diplômés	»	 comme	«	amateurs	».	Cette	notion	apparaît	 lorsque	 l’auteur	
montre	 les	 résultats	 de	 son	 enquête	 à	 propos	 de	 la	 concurrence	 (contrôle	 de	
l’exclusivité	de	l’exercice).	Il	fait	la	différence	entre	:	

















chevauchent	 parfois	 dans	 les	 mêmes	 travaux	 où	 elles	 sont	 employées	 comme	
synonymes.	 Si	 nous	 nous	 reportons	 aux	 communications	 présentées	 aux	 trois	
premiers	colloques	Non-Professional	 Interpreting	 and	 Translation	 (NPIT)	 en	 2012,	
2014	et	2016,	nous	pouvons	y	 relever	quelques	exemples.	Bruti	et	Zanotti,	 lors	du	
NPIT1	 font	 usage	 des	 dénominations	 «	amateur	»	 et	 «	non	 professionnel	»	 pour	
désigner	 la	 traduction	 faite	par	des	 fansubbers,	c’est-à-dire	par	des	personnes	qui	






Nous	 venons	 d’exposer	 les	 différentes	 manières	 d’identifier	 la	 personne	 ne	
disposant	 pas	 d’un	 diplôme	 spécialisé	 en	 Traduction	 que	 l’on	 rencontre	 dans	 la	
littérature	 scientifique.	 À	 présent,	 il	 convient	 de	 proposer	 une	 synthèse	 des	
désignations	 attribuées	 aux	 traducteurs	 et	 interprètes	 sans	 formation	 bien	 que,	
comme	nous	venons	de	l’évoquer,	il	y	ait	parfois	une	double	désignation	pour	une	
même	réalité.		
Dans	 la	 colonne	 de	 gauche,	 on	 trouve	 la	 dénomination	 des	 traducteurs	 et	 des	




















Soulignons	 enfin	 l’origine	 des	 catégorisations	:	 alors	 que	 «	naturel	»,	 «	natif	»	 et	
«	non	 professionnel	»	 relèvent	 de	 la	 traductologie,	 «	amateur	»,	 «	profane	»	 et	
«	bénévole	»	 renferment	 un	 sens	 plus	 sociologique	 du	 terme	 «	professionnel	»	 et	
sont	applicables	à	toute	autre	activité.	
Parmi	 les	 termes	 décrits	 plus	 haut,	 aucun	 ne	 rend	 compte	 de	 la	 réalité	 de	 la	
population	objet	d’étude	qui	travaille	dans	le	domaine	judiciaire	pénal	en	France	et	
en	 Espagne.	 Nous	 aurions	 pu	 adopter	 le	 terme	 «	non-professionnel	»	 par	 son	
caractère	 généralisable,	 comme	 le	 proposent	 Antonini	 et	 al.,	 (2017)	mais	 il	 nous	
paraît	ambigu.	De	plus,	par	la	négation,	il	enlève	le	caractère	de	professionnel	aux	
non-diplômés	alors	que	tous	travaillent	dans	les	mêmes	conditions.	Par	manque	de	
solution	 alternative	 satisfaisante,	 dans	 cette	 thèse	 nous	 nous	 en	 tiendrons	 à	
l’adjectif	 «	professionnel	»	 par	 opposition	 à	 «	natif	»,	 bien	 que	 nous	 ayons	
conscience	des	limites	de	leur	usage.		
L’emploi	de	«	natif	»	dans	le	présent	travail	est	justifié	par	le	fait	qu’il	constitue	un	
attribut	 non	 figé	 susceptible	 de	 présenter	 des	 degrés	 et	 que	 le	 contexte	 social	 y	
transparaît	–	c’est	ce	qu’il	ressort	des	énoncés	de	Toury.	Ainsi,	c’est	le	sens	le	plus	






langues	 maternelles.	 Aussi	 faudrait-il	 connaître	 la	 théorisation	 de	 Toury	 pour	
mieux	saisir	son	sens.		
En	 ce	 qui	 concerne	 l’adjectif	 «	professionnel	»,	 si	 nous	 l’avons	 retenu	 pour	 notre	








temps	 partiel,	 de	 l’activité.	 D’un	 côté,	 il	 y	 a	 les	 «	professionnels	 »,	 à	 savoir	 ceux	
dont	 les	 revenus	 professionnels	 principaux	 proviennent	 de	 l’exercice	 de	 la	
traduction	et	de	l’interprétation	(ce	sont	des	«	professionnels	de	la	traduction	»)	et,	
de	 l’autre,	 il	 y	 a	 les	 traducteurs-interprètes	 «	non-professionnels	»	 dont	 l’activité	
professionnelle	principale	est	tout	autre	(et	ce	n’est	que	dans	le	domaine	judiciaire	
qu’ils	 sont	 traducteurs	ou	 interprètes	parce	qu’ils	ont	obtenu	 le	 titre	d’expert	par	




et	 al.,	 2012	 :	 176).	 Harris	 rejoint	 cette	 idée	 car,	 pour	 lui,	 l’usage	 de	 l’adjectif	
«	professionnel	»	est	réservé	aux	personnes	qui	vivent	de	la	traduction,	que	ce	soit	
à	temps	partiel	ou	à	temps	plein90	(cf.	blog	Unprofessional	translation).		
Les	 qualificatifs	 que	 nous	 venons	 de	 présenter	 tentent	 de	 rendre	 compte	 d’une	
réalité	dans	la	pratique	de	la	traduction	et	de	l’interprétation	professionnelles	:	les	
personnes	 sans	 formation	 spécialisée	 réalisent	 des	 tâches	 de	 traduction	 et	
																																																								






d’interprétation.	 Si	 l’on	 reprend	 la	 notion	 de	 Hugues	 expliquée	 précédemment,	
c’est	 le	manque	de	«	licence	»	au	sens	de	permis	pour	exercer	qui	provoque	cette	
situation.	 Une	 autre	 notion	 associée	 à	 la	 «	licence	»	 et	 nécessaire	 à	 la	
reconnaissance	 d’un	 métier	 est	 celle	 de	 «	mandat	»	 au	 sens	 de	 la	 mission	 des	
personnes	exerçant	un	métier.	Que	savons-nous	de	la	mission	du	traducteur	et	de	
l’interprète	 de	 service	 public	?	 Est-elle	 le	 fruit	 d’un	 consensus	 ?	 Permettrait-elle	





permet,	 d’un	 côté,	 l’accès	 aux	 institutions	 publiques	 de	 toute	 personne	 sourde,	
malentendante	 ou	ne	 parlant	 pas	 la	 langue	de	 l’institution.	 Par	 exemple,	 dans	 le	
cadre	 d’un	 entretien	 entre	 un	 client	 et	 un	 avocat,	 l’interprète	 permettra	 que	 ce	
dernier	 puisse	 comprendre	 son	 client.	 Quand	 on	 s’interroge	 sur	 le	 rôle	 et	 les	
missions	des	interprètes	et	traducteurs,	on	pense	dès	l’abord	à	une	caractérisation	
autour	 de	 deux	 simples	 mots	:	 interpréter	 et	 traduire.	 Mais	 derrière	 ces	 deux	
verbes,	quelles	sont	les	véritables	tâches	et	attributions	?	
Nous	 allons	d’abord	présenter	 le	 contexte	 de	 communication	de	 la	 traduction	 et	





«	[aquella]	 que	 facilita	 la	 comunicación	 entre	 los	 servicios	 públicos	
nacionales	 –	 policiales,	 judiciales,	 médicos,	 administrativos,	 sociales,	
educativos	y	religiosos	–	y	aquellos	usuarios	que	no	hablan	la	lengua	oficial	
del	 país	 y	 que	 habitualmente	 pertenecen	 a	 minorías	 lingüísticas	 y	





On	 relève	 donc	 dans	 cette	 citation	 trois	 caractéristiques	 communes	 pour	 la	





La	 Traduction	 au	 sens	 large	 représente	 un	 «	processus	 de	 communication	
triangulaire	»	 (Lenzen,	 2012b	 :	 54)	 ou,	 comme	 le	 précise	 Klimkiewicz	 (2005),	 un	
processus	 qui	 se	 déroule	 dans	 un	 contexte	 «	trilogique	»,	 modifiant	 ainsi	
l’interaction	entre	les	parties	:	
• Une	personne	A	qui	communique	dans	une	langue	A	;	
• Une	personne	B	 qui	 ne	 comprend	pas	 la	 langue	A	 et	 qui	 s’exprime	 en	
langue	B	;	




services	 publics	 nationaux	 –	 policiers,	 judiciaires,	 médicaux,	 administratifs,	 sociaux,	 éducatifs	 et	
religieux	 –	 et	 les	 usagers	 qui	 ne	 parlent	 pas	 la	 langue	 officielle	 du	 pays	 et	 qui,	 généralement,	 font	
partie	 de	 minorités	 linguistiques	 et	 culturelles	:	 communautés	 autochtones	 qui	 conservent	 leur	


















contextes	 de	 la	 traduction	 et	 de	 l’interprétation	 de	 service	 public	 (TISP)	 est	
souvent	 caractérisé	 comme	 étant	 asymétrique	 car	 les	 acteurs	 en	 interaction	
appartiennent	le	plus	souvent	à	des	groupes	socio-culturels	différents.	Il	existe	un	
déséquilibre	 de	 pouvoir	 (Valero	 Garcés	 et	 Martin,	 2008;	 Plouhinec,	 2008	;	









«	[…]celui	 qui	 occupe	 [la]	 position	 dominante	 dans	 l’interaction	 est	
généralement	 un	 représentant	 de	 la	 langue	 parlée	 sur	 le	 territoire	 où	 se	
déroule	 l’entretien	 et,	 de	 fait,	 représente	 la	 langue	 et	 la	 culture	
majoritaires.	Ainsi,	le	deuxième	interlocuteur	est	placé	dans	une	situation	
où	il	est	socialement	dominé,	où	il	n’a	pas	le	pouvoir	de	la	communication	
et	 où	 il	 représente	 une	 langue	 et	 une	 culture	 minoritaires	 parmi	 tant	
d’autres	».		
Le	 pouvoir	 est,	 dans	 ce	 sens,	 fondé	 sur	 la	 possession	 des	 savoirs.	 C’est	 ce	 que	
mettent	 en	 évidence	 Leanza	 et	 Boivin	 dans	 leur	 travail	 sur	 le	 pouvoir	 de	
l’interprète	en	milieu	médical	:	«	Le	savoir	donne	un	avantage,	voire	une	emprise	
sur	ceux	qui	ne	le	possèdent	pas	»	(2008	:	2).	Ainsi,	nous	pouvons	imaginer	que	le	
pouvoir	peut	 circuler	 à	 l’intérieur	des	 relations	de	 l’environnement	de	 travail	qui	
nous	occupe	parce	qu’il	existe	une	parole	savante	et	une	parole	profane.	Prenons	
par	 exemple	 la	 relation	 commissaire-gardé	 à	 vue	 ou	 la	 relation	médecin-patient.	
Celui	 qui	 a	 «	le	 pouvoir	 de	 la	 communication	»,	 comme	 le	 précise	 la	 citation	 ci-
dessus,	est	donc	celui	qui	maîtrise	des	savoirs	à	la	différence	de	celui	qui	détient	la	
parole	profane.	Le	gardé	à	vue	et	le	patient	se	situent	en	décalage	par	rapport	aux	






de	 l’interprétation	que	dans	 celui	de	 la	 traduction,	notamment	 si	 l’interprétation	
prend	la	modalité	«	de	 liaison	»	ou	«	bilatérale	»	où	«	toutes	 les	parties	prenantes	
se	 dévisagent	»	 (Plouhinec,	 2008),	 étant	 donnée	 la	 présence	 physique	 des	
interlocuteurs	 lors	 de	 l’échange.	 Dans	 cette	 modalité,	 également	 nommée	 «	de	
dialogue	»	 (Pointurier,	 2016)	 ou	 encore	 «	de	 terrain	»	 (Gouadec,	 2004	 :	 12),	





Plouhinec	 (2008)	 souligne	 que	 la	 relation	 entre	 les	 participants	 «	est	
potentiellement	 tendue,	 traversée	 par	 des	 représentations	 réciproques	 opaques	
pour	chacun	des	interlocuteurs,	en	particulier	en	début	d’une	relation.	Qui	suis-je	
pour	 l’autre	?	 ».	 Autrement	 dit,	 à	 partir	 de	 la	 représentation	 que	 l’on	 a	 de	 moi	
(usager	du	service	public,	interprète,	personne	de	l’institution	publique)	quel	est	le	
rôle	attendu	?		
C’est	 dans	 ce	 contexte	 triangulaire,	 asymétrique	 et	 d’attentes	 diverses	 que	
travaillent	traducteurs	et	interprètes	de	service	public.	Leur	statut	et	leurs	missions	
sont	conditionnés	:	soit	l’usager	ou	la	personne	allophone	situe	l’interprète	dans	un	











dans	 les	 recherches	 sur	 l’interprétation	 de	 service	 public 94 	(Jacobsen,	 2009,		
Schäffner	et	al.,	 2013	 :	 3,	Gentile,	2014)	comme	nous	venons	de	 l’évoquer	:	 enjeux	
sociétaux,	 interaction	 asymétrique	 et	 contexte	 institutionnel.	 Selon	 Bancroft	
(2015),	après	la	formation,	le	rôle	de	l’interprète	est	le	thème	le	plus	étudié.	Et	l’on	
en	 veut	 pour	 preuve	 la	 différence	 quantitative	 de	 publications	 citées	 dans	 cette	





«	[…]	 les	 rôles	 permettent	 l’articulation	 des	 conduites.	 Chacun	 à	 la	 suite	
d’une	action	attend	en	réponse	un	certain	comportement	d’autrui.	Chacun	











la	 différence	 de	 l’interprétation	 en	 cabine	 ou	 de	 la	 traduction	 où	 le	 traducteur	
occupe	une	position	physiquement	en	retrait.		
																																																								








• le	 rôle	 subjectif	 qui	 renvoie	 à	 l’image	 que	 la	 personne	 se	 fait	 de	 son	
propre	rôle,	soit	ce	que	l’on	perçoit	comme	fonction	attendue	;	
• le	rôle	réel	ou	«	mis	en	acte	»,	ce	qui	est	fait	dans	une	situation	donnée.		
Entre	 le	 rôle	 prescrit	 et	 le	 rôle	 réel,	 il	 existe	 des	 ajustements	 en	 fonction	 du	
contexte,	mais	aussi	en	fonction	du	rôle	subjectif	:	ce	que	je	pense	qui	est	attendu	









• «	l’interprète-conduit	»	 qui	 se	 limite	 à	 interpréter	 sans	 s’impliquer	
activement	dans	la	communication.	
• «	l’interprète-médiateur	»	 à	 qui	 a	 été	 attribué	 un	 rôle	 plus	 large	 de	
médiation	culturelle	en	amont	et,	en	aval,	de	la	mission	d’interprétation.		
Dans	 les	prochaines	 lignes,	nous	 ferons	une	synthèse	des	études	sur	 la	notion	de	
rôle	dans	un	contexte	de	TISP	(en	milieu	judiciaire,	plus	précisément).	L’interprète	






«	un	 panneau	 de	 verre	»	 (pane	 of	 glass)	 (ibid.	:	 51),	 à	 travers	 lequel	 l’information	
circulait	 dans	 les	 deux	 sens	 et	 dans	 deux	 langues,	 c’est	 le	 rôle	 de	 «	conduit	»	
évoqué	 plus	 haut	 par	 Bancroft	 (2015).	 En	 effet,	 de	 nombreuses	 études	 mises	 en	
évidence	par	Mikkelson	(2009)	présentent	les	interprètes	de	service	public	comme	
des	 individus	dont	 la	 tâche	 se	 limite	 à	 un	 simple	 transfert	 linguistique.	Même	 si	
cette	 vision	 n’est	 pas	 la	 plus	 répandue,	 elle	 est	 toujours	 d’actualité.	 Comme	 le	
rappelle	Jacobsen,	il	existe	encore	:	





cette	 idée	 d’invisibilité.	 Pour	 donner	 un	 exemple,	 nous	 pouvons	 citer	 à	 nouveau	
Hertog	(2010	:	51)	:	










explique	 les	 controverses	 existantes	 à	 propos	 de	 la	 question	 du	 rôle	:	 «	Every	
																																																								
95 	«	L’image	 idéaliste	 des	 interprètes	 travaillant	 dans	 un	 cadre	 juridique,	 se	 reflétant	
traditionnellement	dans	les	critères	officiels,	c’est-à-dire	une	image	de	participant	passif	et	invisible,	
simple	machine	 à	 traduire	 dont	 le	 rôle	 est	 de	 fournir	 une	 traduction	mot	 à	mot	 du	 texte	 source	»	
[Notre	traduction].		
96	«	La	 tension	 entre	 l’interprète	 en	 tant	 qu’intermédiaire	 ‘invisible’,	 et	 la	 complexité	 de	 la	 vraie	
interaction,	 pouvaient	 difficilement	 être	 niées	 même	 à	 l’époque,	 d’où	 les	 tentatives	 d’attribuer	 à	
‘l’interprète’	 d’autres	 qualifications	 telles	 que	 ‘facilitateur	 de	 communication	;	 ‘médiateur’	 entre	 les	








la	 conception	 de	 l’interprétation	 de	 service	 public	 comme	médiation.	 Selon	 elle,	
ainsi	 conçue,	 l’interprétation	 permet	 des	 «	ajustements	»	 (Pointurier,	 2016)	 qui	
font	que	les	deux	parties	se	conduisent	dans	un	cadre	communicatif	naturel.	Selon	
elle,	 l’interprète	 se	 doit	 d’instaurer	 «	 une	 zone	 de	 confort	 communicationnelle	»	
(ibid.:	 70)	 à	 toutes	 les	 parties.	 Cette	 auteure	 conclut	 à	 ce	 propos	 qu’	 «	envisager	
l’interprétation	uniquement	en	tant	qu’écho	linguistique	contribue	à	rendre	encore	
plus	 évident	 ce	 qui	 oppose	 et	 sépare	 les	 différents	 interlocuteurs	 en	 présence,	
plutôt	 que	 de	 permettre	 la	 rencontre	»	 (ibid.).	 Elle	 adhère	 ainsi	 à	 la	 conviction	
selon	 laquelle,	 pour	 atteindre	 les	 objectifs	 communicationnels	 des	 parties,	
l’interprète	 est	 nécessairement	 amené	 à	 prendre	 partie.	 Samier	 (2015)	 rejoint	




l’interprétation	 judiciaires	 avec	 des	 disparités	 en	 raison	 des	 traits	 qui	 les	
caractérisent.	 En	 effet,	 nous	 avons	 vu	 précédemment	 que	 les	 traducteurs	 et	
interprètes	de	 service	public	 sont	 immergés	dans	un	dialogue	à	 trois	dans	 lequel	
les	autres	interlocuteurs	ont	une	relation	asymétrique	de	pouvoir.	Dans	le	cas	de	la	
traduction,	 et	 notamment	 de	 l’interprétation	 judiciaire,	 la	 hiérarchie	
socioprofessionnelle	 et	 l’asymétrie	 de	 pouvoir	 s’observent	 par	 l’occupation	 de	
l’espace	des	interlocuteurs	(Lucero	García,	2016).	Dans	le	cadre	de	l’interprétation,	
les	 interventions	 des	 autorités	 sont	 davantage	 ritualisées	 à	 travers	 des	 modes	
d’expression	 particuliers	 et	 l’emploi	 d’une	 terminologie	 figée,	 ce	 qui	 accentue	
l’écart	entre	les	usagers	et	les	autorités.	
																																																								





«	Las	 togas	 de	 los	 jueces,	 los	 uniformes	 de	 las	 fuerzas	 de	 seguridad,	 la	
posición	 física	 de	 los	 participantes,	 las	 esposas	 en	 las	manos,	 el	 desnivel	
social	y	cultural	entre	las	partes	[...].	A	nadie	se	le	oculta	que	la	asimetría	o	
‘desigualdad’,	entre	 los	participantes	constituye	el	principio	determinante	
que	 rige	 la	 comunicación	 en	 un	 ámbito	 de	 poder	 tan	 claro	 como	 el	
tribunal98	»	(Feria	García,	1999	:	96).	
Par	 ailleurs,	 comme	 le	 rappelle	 Feria	 García	 (ibid.:	 102),	 au-delà	 du	 langage	 du	
corps	ou	de	la	mise	en	scène,	on	peut	être	confronté,	dans	une	telle	situation,	à	des	




Nous	 tenons	à	 rappeler	 les	missions	que	 les	 traducteurs	et	 interprètes	 judiciaires	
sont	 amenés	 à	 remplir	 afin	 de	 pouvoir	 mieux	 comprendre	 leur	 rôle	 dans	
l’interaction.	 Dans	 des	 circonstances	 réelles	 et	 dans	 le	 cadre	 d’une	 procédure	
pénale,	 les	 traducteurs-interprètes	 interviennent	 auprès	 de	 personnes	 mises	 en	
examen,	de	victimes	ou	de	témoins	et	d’acteurs	de	la	justice.		
L’interprétation	intervient	«	durant	toutes	les	phases	orales	du	procès	pénal	et	doit	
permettre	 la	 compréhension	 des	 actes	 ou	 des	 documents	»	 (Monjean-Decaudin,	
2012	:	 162)	:	 lors	des	déclenchements	de	poursuites	par	 le	Ministère	public,	par	 la	
victime	ou	par	une	administration	;	 lors	de	 l’enquête	préliminaire	menée	par	des	
officiers	et	des	agents	de	la	police	judiciaire	ou	bien	pendant	la	phase	d’instruction	
et	 enfin,	 au	moment	 du	 jugement	 et	 dans	 les	 voies	 de	 recours.	 Gómez	Moreno	









Quant	à	 la	 traduction,	on	peut	avoir	besoin	de	 traduire	 les	déclarations	 faites	au	
moment	 des	 interrogatoires,	 des	 notifications	 d’actes	 (Monjean-Decaudin,	 2012),	
des	 jugements,	 des	 lettres	 de	 prévenus,	 des	 mandats	 d’arrêt,	 des	 commissions	
rogatoires,	entre	autres	documents	procéduraux	 (Pélisse	et	al.,	2012	 :	 150).	 Il	peut	
s’agir	 aussi	 de	 réaliser	 la	 transcription-traduction	 des	 écoutes	 téléphoniques	
pendant	une	enquête	préliminaire	(Ortega	Herraez	et	Foulquié	Rubio,	2008	:	123).	
Il	 faut	 rappeler	 que,	 généralement,	 dans	 le	 contexte	 judiciaire,	 c’est	 souvent	 la	
même	personne	qui	incarne	le	rôle	de	traducteur	et	celui	d’interprète.		





La	 littérature	 scientifique	 révèle	 d’autres	 cas	 de	 figure	 concernant	 la	 pratique	 en	
France	et	en	Espagne	qui	ne	sont	pas	prévus	dans	les	textes	règlementaires.	Ces	cas	
de	figure	renvoient	plus	précisément	aux	demandes	d’interventions	de	la	part	des	
administrations	 qui	 ne	 sont	 pas	 considérées	 comme	 des	 traductions	 ou	
interprétations	 au	 sens	 strict	 de	 transfert	 linguistique.	 Nous	 traiterons	 le	 cas	 de	


















Une	 notion	 proche	 de	 celle	 de	 tâche	 ou	 de	 mission	 est	 celle	 de	 rôle	 ou	 de	
positionnement,	 comme	 le	 propose	 Mason	 (2009)	 (cf.2.2.2).	 Dans	 un	 contexte	
français,	Pélisse	et	al.	(2012)	ont	étudié	la	représentation	des	rôles	endossés	par	les	
experts	interprètes	eux-mêmes	sur	la	base	de	réponses	à	un	questionnaire	(il	s’agit	
donc	 d’une	 étude	 menée	 sur	 le	 rôle	 subjectif).	 Les	 auteurs	 revendiquent	 la	
nécessité	 de	 neutralité	 des	 missions	 d’interprétation.	 Pour	 eux,	 les	 experts	
interprètes	 sont	 censés	 ne	 pas	 donner	 leur	 appréciation	 sur	 l’affaire	 ou	 ne	 pas	
donner	 de	 conseils	 culturels	 aux	magistrats,	 policiers,	 gendarmes,	 ou	de	 conseils	
juridiques	 aux	 étrangers.	 Ils	 doivent	 agir	 en	 qualité	 d’outil	 linguistique	 et	
interpréter	les	paroles	des	uns	et	des	autres.	En	effet,	c’est	la	neutralité	associée	au	




qui	 regroupe	 les	 traducteurs	 et	 interprètes	 experts	 de	 justice	 en	 France99	:	 «	
L’interprète,	dont	la	seule	mission	est	de	traduire	fidèlement	tous	les	propos,	a	une	
obligation	 de	 neutralité	 et	 n’a	 pas	 vocation	 à	 se	 substituer	 aux	 avocats	 ou	 aux	
services	sociaux	».		
Il	 nous	 semble	 important	 de	 souligner	 combien	 ce	 sujet	 est	 intimement	 lié	 à	 la	
question	de	 la	 déontologie	 dans	 la	mesure	 où	 les	 codes	de	 conduite	 sont	 pensés	
selon	 l’idée	que	 l’on	a	de	 la	 signification	du	terme	 interpréter	 (et	éventuellement	
traduire).	 C’est	 ce	 que	 Roy	 (1993)	 souligne	 quand	 elle	 étudie	 les	 différentes	
désignations	 et	 descriptions	 de	 rôle	 (ou	 rôles)	 dans	 l’interprétation.	Même	 si	 sa	
réflexion	 ne	 se	 centre	 pas	 uniquement	 sur	 le	 cadre	 judiciaire	 elle	 est	 dans	 son	
																																																								





ensemble	 transposable.	 Selon	 cette	 auteure	 les	 conflits	 dans	 la	 pratique	trouvent	
leur	 origine	 dans	 l’absence	 de	 définition	 du	 rôle	 et	 non	 dans	 l’absence	 d’une	
déontologie	claire	(ibid.:	34).	Plus	précisément,	Roy	indique	qu’il	peut	y	avoir	des	
incohérences	dans	les	définitions	même	de	rôle	parce	qu’elles	peuvent	se	montrer	
succinctes,	 laissant	 ainsi	 la	 place	 à	 des	 compréhensions	 multiples	 et	 parfois	
contradictoires.	 Elle	 mentionne,	 par	 exemple,	 le	 cas	 où	 l’interprète	 est	 présenté	
comme	 un	 acteur	 passif,	 un	 canal	 dont	 la	 mission	 consiste	 à	 transmettre	 un	
message	d’une	langue	et	en	même	temps	il	est	présenté	comme	un	acteur	grâce	à	
qui	la	communication	est	possible,	ce	qui	sous-entend	une	implication	de	sa	part.	
En	 conséquence	 l’interprète	 n’est	 pas	 un	 acteur	 passif	 et	 sa	 conduite	 est	 flexible	
selon	 son	 propre	 jugement	 (afin	 de	 mener	 à	 bien	 la	 mission	 d’établir	 la	
communication).	 Une	 telle	 confusion	 entre	 rôle	 prescrit	 et	 rôle	 subjectif	 aurait	
sans	 doute	 un	 impact	 dans	 la	 définition	 des	 principes	 de	 déontologie	 que	
l’interprète	 serait	 censé	 suivre.	 Nous	 nous	 demandons	 si	 quand	 le	 rôle	 devient	
subjectif,	 l’adoption	des	principes	 éthiques	 le	devient	 aussi	?	Et	de	même,	 si	 l’on	
conclut	qu’il	y	a	plusieurs	rôles,	devrait-il	alors	y	avoir	plusieurs	codes	?		
À	ce	sujet	Hale	(2007	:	105-106)	soulève	quatre	interrogations	:	les	codes	doivent-ils	
prescrire	 et	 refuser	 l’idée	 que	 l’interprète	 ait	 son	 propre	 jugement	?	 Faut-il	
supposer	 que	 les	 codes	 soient	 respectés	 du	 fait	 qu’ils	 existent	?	 Sont-ils	
généralisables	 à	 tous	 les	 individus,	 indépendamment	 de	 leur	 formation,	 de	 leur	
expérience	de	vie	ou	professionnelle	?	Ou	encore,	les	normes	établies	par	les	codes	
doivent-elles	s’adapter	à	la	pratique	ou	la	pratique	aux	normes	?		
À	 propos	 de	 la	 définition	 du	 rôle	 et	 des	 principes	 attendus	 de	 la	 pratique	 des	
experts	de	justice	en	France,	Pélisse	et	al.	(2012	:	 142-143)	ont	mené	une	étude.	Ils	
ont	 classé	 et	 qualifié	 les	 actions	 des	 interprètes	 à	 partir	 des	 appréciations	
recueillies	par	les	interprètes	eux-mêmes.	Ainsi,	on	note	une	diversité	de	catégories	
de	positionnements	:	


















l’opinion	 de	 l’actuel	 président	 de	 l’UNETICA.	Mais	 à	 ce	 sujet,	 aussi	 bien	Mason	
(2001	:	ii)	que	Ng	(2013)	parlent	de	«	mythe	»	pour	se	référer	à	la	représentation	de	
l’interprète	 dans	 les	 tribunaux	 comme	 «	canal	»	 ou	 comme	 «	machine	 de	
traduction	»,	comme	agent	passif	et	invisible.	Notons	comment	rôle	et	principes	de	
conduite	apparaissent	 intimement	 liés	car	selon	que	 le	 rôle	est	considéré	comme	
étant	 correct,	 une	 ligne	 de	 conduite	 est	 alors	 envisagée.	 L’usage	 du	 terme	
«	débordement	»,	 qui	 évoque	 une	 forme	 de	 sortie	 des	 limites	 admises,	 en	 est	 la	
preuve	:	ce	qui	dépasse	la	neutralité	est	hors	la	norme.		
De	 même,	 Hale	 (2008),	 qui	 a	 largement	 contribué	 au	 débat	 sur	 le	 rôle	 des	
interprètes	 dans	 des	 contextes	 judiciaires,	 a	 également	 évoqué	 le	 caractère	
controversé	 du	 sujet.	 L’un	 de	 ses	 articles,	 devenu	 incontournable,	 est	 d’ailleurs	













l’auteure	 présente	 dans	 ce	 travail	 une	 description-classification	 de	 cinq	 types	 de	
rôles	 à	 partir	 de	 l’observation	 de	 cas	 réels	 d’interprétation	 de	 liaison	 en	 milieu	
judiciaire	 –	 c’est-à-dire	 à	 partir	 de	 l’observation	 des	 rôles	 «	mis	 en	 acte	»,	 pour	






• Advocate	 for	 the	 institutions	 ou	 service	 provider	 –	 «	défenseur	 de	
l’institution	 ou	 du	 prestataire	 des	 services	».	 L’interprète	 assiste	
l’institution	dans	son	besoin	de	communication	;		
• Gatekeeper	 –	 l’interprète	 s’érige	 lui-même	 en	 filtre.	 Il	 retiendra	 et	
transmettra	 l’information	 et	 les	 faits	 qu’il	 considère	pertinents.	 En	 jouant	
ce	 rôle,	 l’interprète	 détient	 le	 pouvoir	 de	 communication	 face	 aux	 autres	
interlocuteurs.	 L’image	 choisie	 en	 anglais	 pour	 qualifier	 ce	 rôle	 est	
évocatrice	:	 le	 gardien	 (gatekeeper)	 protège	 et	 surveille	 quelqu’un	 ou	
quelque	chose,	ici	l’information.	Dans	l’interaction	face-à-face,	la	personne	
occupant	 ce	 rôle	 prend	 la	 place	 la	 plus	 active	 et	 la	 plus	 visible	;	 ce	
positionnement	 se	 rapproche,	 à	 notre	 sens,	 du	 rôle	 décrit	 par	 Pointurier	
(2016)	 comme	 rôle	 normatif.	 Nous	 proposons	 de	 traduire	 ce	 rôle	 par	
«	éclusier	».	 En	 effet,	 ce	 terme	 nous	 renvoie	 à	 l’image	 de	 quelqu’un	 qui,	
gardant	 les	 barrières	 qui	 retiennent	 l’eau	 d’une	 rivière,	 détermine	 le	 flux	
d’eau	à	laisser	passer.	






• Faithful	 renderer	 of	 others’	 utterances	 –	 «	transmetteur	 fidèle	»	 des	
énoncés	des	autres.		
Pour	mieux	les	clarifier,	ces	types	d’attitudes	ont	été	inventoriés.	Toutefois,	il	faut	





de	 «	positionnements	»	 au	 pluriel	 pour	 rendre	 compte	 du	 dynamisme	 et	 de	 la	
difficulté	de	standardiser	les	comportements.	
Sur	le	caractère	fluctuant	des	rôles	(ou	des	positionnements,	en	l’occurrence)	Hale	
(2008)	 signale	 que	 les	 glissements	 ont	 lieu	 parfois	 en	 réponse	 aux	 pressions	
externes,	 sans	 que	 la	 personne	 ne	 s’en	 aperçoive	 réellement.	 Dans	 ce	
raisonnement,	nous	retrouvons	implicitement	la	question	de	l’asymétrie	de	statut	
et	 de	 pouvoir	 dans	 l’interaction.	Hale	 (ibid.)	 signale	 par	 ailleurs	 que	 le	 choix	 en	
faveur	d’une	position	ou	d’une	autre	est	plus	conscient	et	provient	de	la	conception	
même	du	 rôle	 que	 l’interprète	 estime	 avoir	 (rôle	 subjectif)	 ou	 que	 les	 parties	 lui	
attribuent	(rôle	prescrit).		
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des	 interprètes	 ainsi	 que	 sur	 les	 conséquences	 pour	 la	 communication.	 Hale	
privilégie	 dans	 ses	 conclusions	 la	 cinquième	 position,	 le	 transmetteur	 fidèle	
(Faithful	renderer	of	other	utterances).	Cette	posture,	qui	est	fidèle	à	l’intention	des	
propos	des	parties,	apparaît	pour	l’auteure	comme	la	plus	appropriée	parce	que	les	
effets	 indésirables	 sont	 limités,	 tout	 particulièrement	pour	 l’interprète	 lui-même,	
dans	la	mesure	où	ce	dernier,	n’agissant	pas	en	qualité	d’«	éclusier	»,	engage	moins	
de	responsabilité.	Nous	avons	constaté	qu’il	s’agit	du	rôle	préconisé	par	Plouhinec	
(2008	 :	41)	quand	 il	évoque	«	le	non	choix	entre	 interlocuteurs	»	ainsi	que	 le	rôle	
accepté	par	 la	plupart	des	 codes	de	déontologie	 (Hale,	 2008	 :	 114)	 fournis	par	 les	
associations	professionnelles.	Il	existe	toutefois	aussi	d’autres	voix	qui	prônent	un	
élargissement	conscient	du	rôle	de	l’interprète	vers	une	médiation	active.	C’est	ce	













Concernant	 la	 formation,	 nous	 avons	 souligné	 que	 la	 cohabitation	 entre	
traducteurs	 titulaires	d’un	diplôme	et	ceux	qui	 se	sont	 formés	par	 la	pratique	est	
une	réalité.	Ces	derniers	ont	été	qualifiés	par	la	littérature	scientifique	de	plusieurs	
façons	:	 «	naturels	»,	 «	brokers	»,	 «	profanes	»,	 «	amateurs	»,	 «	ad	 hoc	»	 ou	
«	natifs	».	 Tous	 ces	 termes	 présentent	 un	 point	 commun	:	 ils	 désignent	 une	
personne	qui	n’a	pas	de	formation	spécialisée	en	traduction,	même	si	 l’accent	est	
mis,	 avec	 chacun	d’entre	 eux,	 sur	un	 autre	 aspect	 (le	 contexte,	 le	bilinguisme,	 le	
lien	avec	l’institution	ou	avec	les	interlocuteurs).			
Si	 nous	 avons	 retenu	 dans	 ce	 travail	 le	 qualificatif	 «	natif	»,	 c’est	 en	 raison	 du	
dynamisme	qu’il	renferme	en	tenant	compte	de	la	socialisation	professionnelle	de	
la	personne	qui	 traduit	ou	qui	 interprète.	Ceci	dit,	nous	sommes	conscientes	des	
limites	 de	 son	 interprétation	 par	 un	 public	 non	 spécialiste	 en	 traduction	 qui	 le	
réduirait	à	la	notion	de	«	locuteur	natif	».		
Il	nous	semble	 important	de	mentionner	que	nous	avons	constaté	deux	positions	
scientifiques	 différentes	 dans	 les	 études	 en	 traduction	en	 lien	 avec	 la	 population	




de	 la	 traduction	 et	 de	 l’interprétation	 dans	 tous	 leurs	 états.	 Cette	 dernière	
orientation,	 qui	 pourrait	 être	 décrite	 comme	 une	 position	 «	compréhensive	»,	 se	
manifeste	dans	la	sphère	encore	peu	explorée	pour	le	moment	par	les	études	sur	la	
traduction	 (ou	 sur	 le	 traducteur)	 (Pérez-Gónzalez	 et	 Susam-Saraeva,	 2012	 ;	
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chercheurs	 qu’à	 ceux	 des	 praticiens.	 Nous	 avons	 également	 constaté	 qu’il	 s’agit	
d’une	question	qui	soulève	plus	d’interrogations	en	interprétation	qu’en	traduction	
et	 d’autant	 plus	 dans	 un	 contexte	 de	 service	 public	:	 la	 mise	 en	 situation	 de	
l’échange	 y	 présente	 souvent	 une	 asymétrie	 de	 pouvoir	 entre	 le	 professionnel	 de	
l’institution,	l’interprète	et	la	personne	allophone,	usager	d’un	service	public	dans	
son	 pays	 d’accueil.	 En	 revenant	 à	 la	 définition	 de	 rôle,	 nous	 avons	 vu	 comment	
certains	 chercheurs	 attribuent,	 notamment	 dans	 l’interprétation,	 un	 rôle	 de	
médiation,	c’est-à-dire	un	rôle	plus	actif	où	l’interprète	efface	les	différences	entre	
les	positions	des	différents	interlocuteurs	participant	à	l’échange.	Pour	d’autres,	le	
rôle	que	 l’interprète	 est	 censé	 remplir	doit	 être	 réduit	 au	passage	d’une	 langue	à	
l’autre	 sans	 plus	 d’implication	 de	 sa	 part.	 Dans	 ce	 cas,	 l’interprète	 est	 un	
«	conduit	»	et	c’est	 lui	qui	doit	 s’effacer	dans	 l’interaction.	 Il	n’y	 tient	pas	de	rôle	
prescrit	 par	 les	 institutions	 ou	 par	 la	 communauté	 scientifique.	Dans	 ces	 débats	
autour	du	rôle,	 il	nous	semble	 important	de	relever	 la	pertinence	de	 la	notion	de	
négociation,	 à	 l’instar	 de	 Mason	 (2009	 :	 53)	 dont	 la	 vision	 dynamique	 de	 la	








par	 Pélisse	 et	 al.	 (2012)	 pour	 les	 interprètes	 experts	 de	 justice	 en	 France.	 Hale	





Au	 terme	de	 ce	 chapitre,	 il	 convient	 de	 retenir	 que,	 globalement,	 dans	 le	milieu	
judiciaire,	 il	 existe	 un	 faible	 niveau	 de	 réglementation	 en	 matière	 de	 formation	





De	nos	 jours,	d’après	 les	études	citées	précédemment	on	ne	peut	pas	accorder	 le	
statut	de	profession	établie	ou	réglementée	à	la	Traduction.	Pour	l’heure,	en	ce	qui	
concerne	 la	 formation,	 il	 n’y	 a	 pas	 de	 préalable	 exigé	 pour	 travailler	 en	 tant	 que	
traducteur	et	interprète	dans	les	services	publics	en	général.	Autrement	dit	il	n’y	a	

















Les	 trois	premiers	acteurs	vont	être	 traités	dans	 la	partie	suivante	où	nous	allons	
tenter	 d’élucider	 le	 rôle	 de	 l’État,	 des	 établissements	 d’enseignement	 et	 de	
recherche	et	des	associations	professionnelles	ainsi	que	les	synergies	entre	eux,	si	
elles	existent.	Selon	une	vision	interactionniste	des	professions,	il	est	important	de	
contextualiser	 le	processus	de	professionnalisation	afin	de	ne	pas	 tomber	dans	 le	
















La	 logique	 du	 champ	 de	 la	 traduction	 judiciaire	 dans	 les	 pays	 étudiés	 dans	 ce	
travail	 est	 le	 fruit	 de	 l’histoire	 de	 ces	 pays	 car	 plusieurs	 acteurs	 nationaux	 sont	
impliqués	dans	sa	configuration	et	participent	au	processus	de	professionnalisation	
avec	les	dispositifs	mis	en	place	:	 l’État,	qui	définit	les	conditions	d’exercice	d’une	
activité	 professionnelle,	 les	 associations	 processionnelles,	 qui	 jouent	 bien	 plus	
qu’un	 rôle	 de	 représentation,	 les	 institutions	 de	 formation,	 qui	 sont	 censées	
produire,	 transmettre	 des	 savoirs	 spécialisés	 et	 créer	 un	 consensus	 quant	 à	 la	
fonction	de	la	Traduction,	en	sont	des	exemples.		
Nous	 avons	 choisi	 d’adopter	 une	 approche	 comparative.	 Mettre	 en	 lumière	 les	
particularités	 socio-historiques	 des	 terrains	 dans	 lesquels	 notre	 travail	 s’inscrit	
permettra	 de	 dresser	 un	 état	 des	 lieux	 de	 ces	 terrains	 en	 ce	 qui	 concerne	 le	
processus	de	professionnalisation	et	de	connaître	les	structures	de	socialisation	qui	
peuvent	déterminer	le	degré	de	professionnalisation	d’un	métier	et	qui	participent	
à	 la	 construction	du	professionnalisme.	Nous	nous	 focaliserons	 dans	 cette	 partie	







CHAPITRE	3. L’ASSISTANCE	 LINGUISTIQUE	 DANS	 LE	 CADRE	 DES	
PROCEDURES	PENALES	EN	FRANCE	ET	EN	ESPAGNE	
«	The	 provision	 of	 appropriate	 interpreting	 and	 translation	 is	 absolutely	
fundamental	 from	 any	 sort	 of	 anti-racist	 or	 equity	 based	 perspective102	»	
Nicky	Glegg.	
	
Afin	 de	 répondre	 à	 la	 question	 des	 processus	 de	 professionnalisation	 de	 la	
traduction	 et	 de	 l’interprétation	 judiciaires	 (T&I-Jud)	 en	 France	 et	 en	 Espagne,	
nous	 commencerons	 par	 présenter	 la	 régulation	 de	 l’activité	 professionnelle	 que	
nous	 avons	 qualifiée	 précédemment	 de	 métier	 ou	 quasi-profession,	 à	 savoir	 un	
métier	 qui	 n’a	 pas	 atteint	 le	 statut	 de	 profession	 (au	 sens	 de	 «	profession	
réglementée	»).	Dans	un	premier	temps,	nous	allons	décrire	le	droit	à	l’assistance	
linguistique	 dans	 les	 services	 publics	 judiciaires.	 Nous	 ne	 saurions	 oublier	 les	
recommandations	 provenant	 de	 l’Union	européenne.	 Une	 partie	 de	 ce	 chapitre	
sera	ainsi	consacrée	à	la	Directive	2010/64/UE	relative	au	droit	à	l’interprétation	et	
à	 la	 traduction	dans	 le	 cadre	des	procédures	pénales.	Ensuite,	pour	 chaque	pays,	









Le	 droit	 à	 la	 traduction	 et	 à	 l’interprétation	 en	 milieu	 judiciaire	 (dorénavant	
T&I-Jud)	est	envisagé	par	les	législations	nationales	et	internationales.	En	effet,	ce	
																																																								





de	 sauvegarde	 des	 droits	 de	 l’homme	 et	 des	 libertés	 fondamentales	 du	
4	novembre	1950 103 .	 Bien	 que	 la	 figure	 du	 traducteur-interprète	 n’y	 soit	 pas	
explicitement	présentée,	elle	est	sous-entendue	quand	il	est	promulgué	que	:	
Article	5	sur	le	droit	à	la	liberté	et	à	la	sûreté	:	
2.	 Toute	 personne	 arrêtée	 doit	 être	 informée,	 dans	 le	 plus	 court	 délai	 et	





et	 d’une	 manière	 détaillée,	 de	 la	 nature	 et	 de	 la	 cause	 de	 l’accusation	
portée	contre	lui	;		
e)	 	se	 faire	assister	gratuitement	d’un	 interprète,	 s’il	ne	comprend	pas	ou	
ne	parle	pas	la	langue	employée	à	l’audience.		








(Cornu,	2011	:	745).	 En	 France,	 le	 Code	 de	 procédure	 pénale	 établit	 le	 cadre	
d’intervention	d’un	 traducteur	ou	d’un	 interprète	 (Monjean-Decaudin,	2012	:	155).	
En	Espagne,	le	droit	gratuit	à	la	traduction	et	à	l’interprétation	est	prévu	par	la	Ley	
de	 Enjuiciamiento	Criminal	 (dorénavant	LECrim)	de	1882.	Le	 titre	V	a	été	modifié	
																																																								
103 	Conseil	 de	 l'Europe.	 Convention	 de	 sauvegarde	 des	 droits	 de	 l’homme	 et	 des	 libertés	





récemment	 par	 la	 Ley	 Orgánica	5/2015,	 en	 vigueur	 depuis	 le	 28	avril	2015.	
Désormais,	 la	 rubrique	 est	 rédigée	 comme	 suit	:	 «	Del	 derecho	 a	 la	 defensa,	 a	 la	
asistencia	 jurídica	 gratuita	 y	 a	 la	 traducción	 e	 interpretación	 en	 los	 juicios	
criminales104	».	 Plus	 concrètement,	 ce	 sont	 les	 articles	123	 à	 127,	 sous	 la	 rubrique	
«	Del	derecho	a	 la	 traducción	e	 interpretación105	»,	 qui	statuent	sur	 la	gratuité	de	




La	désignation	des	 intervenants,	 traducteurs	ou	 interprètes,	 ainsi	que	 le	 refus	du	
droit	à	l’assistance,	sont	aussi	envisagés	dans	cette	section	du	Code	de	la	procédure	
pénale.	
3.1.1. La	Directive	2010/64/UE	relative	au	droit	à	 l’interprétation	et	à	 la	 traduction	
dans	le	cadre	des	procédures	pénales	
La	 publication	 en	 2010	 de	 la	 Directive	2010/64/UE	 annoncée	 par	 le	
Parlement	européen	 et	 du	 Conseil	 du	 20	octobre	2010	 relative	 au	 droit	 à	




Blanco	 de	 la	 traducción	 y	 la	 interpretación	 institucional106	publié	 par	 la	 Red	 de	
Intérpretes	 y	 Traductores	 de	 las	 Administraciones	 Públicas	 (RITAP,	 2012).	 Selon	
l’article	288	 (ancien	 article	249)	 du	 traité	 sur	 le	 fonctionnement	 de	













le	 cadre	du	droit	national	 les	 pistes	mentionnées	plus	haut,	 et	 chaque	pays	peut	
donc	adapter	 les	éléments	matériels	à	sa	 façon.	On	peut	donc	s’interroger	sur	 les	
enjeux	de	la	transposition	en	droit	espagnol	et	français.	
Si	la	communauté	professionnelle	s’est	a	priori	montrée	très	favorable	au	contenu	
de	 ladite	 Directive,	 c’est	 d’une	 part,	 parce	 qu’en	 soi	 elle	 représente	 une	
reconnaissance	de	l’importance	de	la	traduction	et	de	l’interprétation	dans	l’équité	
des	procès	pénaux	;	d’autre	part,	 la	transposition	en	droit	national	de	la	Directive	
permettrait	 une	 mise	 à	 jour	 de	 la	 législation	 et	 une	 harmonisation	 au	 niveau	
européen	 en	 accord	 avec	 notre	 époque108.	 En	 fait,	 avant	 l'annonce	 de	 ce	 texte,	
l’assistance	 linguistique	 dans	 les	 procès	 pénaux	 était	 déjà	 présente	 dans	 les	 lois	
françaises	et	espagnoles	;	cependant,	les	définitions	des	fonctions	étant	vagues,	les	
interprétations	pour	la	mise	en	pratique	de	ces	services	pouvaient	varier.	Certains	
points	 concernant	 quelques	 éléments	 de	 type	 professionnel,	 tels	 que	 la	 fonction	
sociale	de	 la	T&I-Jud,	 le	 profil	 de	 l’intervenant	 ainsi	 que	 la	 voie	d’accès	 au	 corps	
professionnel,	 ou	 encore	 les	 acquis	 nécessaires	 à	 une	 pratique	 de	 qualité,	 entre	
autres	 éléments,	 étaient	 absents	 dans	 les	 législations	 nationales	 européennes	
(Rojo	Chacón,	2015	:	96).		
Malgré	 les	 attentes	 suscitées,	 la	 mise	 à	 jour	 de	 la	 situation	 paraît	 globalement	
insuffisante	(Hertog,	2015).	Le	texte	de	la	Directive	2010/64/UE,	qui	est	censé	être	
une	 ligne	directrice	pour	 les	États	membres,	 se	prononce	uniquement	sur	 la	voie	
d’accès	 en	 proposant	 la	 création	 d’un	 registre	de	 traducteurs	 et	 d’interprètes	
indépendants	«	mis	 à	 la	 disposition	 des	 conseils	 juridiques	 et	 des	 autorités	
concernées	»	 afin	 de	 faciliter	 et	 d’optimiser	 l’accès	 aux	 services	 (art.	5.2).	
Cependant,	 aucune	 information	 n’est	 fournie	 sur	 les	 conditions	 d’accès	 à	 ce	
																																																								
108	Hertog	 (2015	 :	 78)	mentionne	 les	 projets	Aequitas	 et	Aequalitas	 (GROTIUS	Project	 98/GR/131	 et	
GROTIUS	project	2001/GRP/015)	comme	les	antécédents	de	la	Directive.	En	effet,	ces	deux	projets	qui	
ont	eu	lieu	entre	1998	et	2001	ont	porté	sur	les	conditions	de	sélection,	de	formation	et	d’évaluation,	
sur	 la	 définition	 des	 principes	 de	 déontologie	 ou	 des	 codes	 de	 comportement	 des	 traducteurs	 et	











entre	 l’exercice	 de	 l’interprétation	 (art.	2	 –	 Droit	 à	 l’interprétation)	 et	 de	 la	
traduction	(art.	3	–	Droit	à	la	traduction	des	documents	essentiels)	;	deuxièmement,	
la	 formation	 du	 personnel	 de	 justice	 sur	 des	 questions	 relatives	 à	 la	
communication	 dans	 laquelle	 interviennent	 les	 traducteurs	 et	 les	 interprètes	
judiciaires	 (art.	6	 –	 Formation)	;	 et	 troisièmement,	 la	 notion	 de	 qualité.	 Sur	 ce	
dernier	point,	la	juriste-linguiste	Decaudin	écrit	que	«	c’est	la	première	fois	qu’un	
texte	 de	 cette	 envergure	 introduit	 le	 concept	 et	 qu’un	 article	 y	 est	 consacré	»	






le	 «	registre	 de	 traducteurs	 et	 d’interprètes	 indépendants	 possédant	 les	
qualifications	 requises	»	 (art.	5.2)	 ainsi	 que	 le	 respect	 de	 «	la	 confidentialité	 de	
l’interprétation	 et	 des	 traductions	 fournies	»	 (art.	5.3).	 De	 cette	 façon,	 comme	 le	
déduisait	 Decaudin	 (ibid.),	 la	 qualité	 des	 prestations	 est	 ici	 inhérente	 à	 l’agent	
traducteur-interprète	parce	que	 celui-ci	 doit	 respecter	 la	 confidentialité	 au	 cours	
de	 toute	 la	 procédure	 et	 doit	 justifier	 qu’il	 dispose	 des	 compétences	 appropriées	
pour	faire	partie	du	registre.	
La	Directive	2010/64/UE	 est	 transposée	 en	 droit	 français	 au	 chapitre	III	 de	 la	 loi	
n°	2013-711	 du	 5	août	2013	 après	 quelques	 années	 de	 débats.	 L’Espagne	 a	 aussi	
transposé	 en	 droit	 national	 les	 orientations	 de	 la	 Directive.	 Plus	 précisément,	 la	





Orgánica	 del	 Poder	 Judicial	 sont	 présentées	 le	 27	avril	2015 110 .	 Le	 droit	 à	 la	
traduction	 et	 à	 l’interprétation	 est	 défini	 par	 les	 articles	123	 à	 127	 et	 une	
modification	 concernant	 les	 ressources	 humaines	 a	 été	 faite	 pour	 l’ensemble	 des	
services	judiciaires,	avec	la	création	d’une	liste	de	traducteurs-interprètes	(art.	124).	
Cependant	la	contribution	des	transpositions	concernant	une	définition	plus	claire	
du	 rôle	 du	 traducteur,	 de	 la	 déontologie	 et	 des	 compétences	 requises,	 n’est	 pas	
aussi	significative	que	celle	attendue	selon	l’article	5,	qui	mentionne	la	qualité	et	le	
principe	 déontologique	 de	 la	 confidentialité.	 Dans	 ce	 sens,	 et	 face	 à	 la	
transposition	de	la	Directive	en	droit	espagnol,	la	contribution	d’autres	acteurs	de	
la	professionnalisation,	tels	que	la	communauté	scientifique,	n’est	pas	négligeable.	
Citons	 par	 exemple	 le	 projet	 TIPp	 (Traducción	 e	 Interpretación	 en	 los	 Procesos	
penales)	coordonnée	par	l’équipe	de	recherche	MIRAS	de	L’Universitat	Autònoma	
de	 Barcelona1	entre	 2015	 et	 2017	 qui	 avait	 pour	 but	 de	 développer	 des	 ressources	
documentaires	 en	 matière	 pénale	 adressées	 aussi	 bien	 aux	 interprètes	 qu’aux	
acteurs	 juridiques	 travaillant	 avec	des	 interprètes.	 Les	 résultats	 de	 ce	projet	 sont	
accessibles	sur	un	portail	et	ils	sont	organisés	en	quatre	volets	:	thésaurus,	base	de	
données	terminologique,	recommandations	adressées	aux	interprètes	participant	à	
des	 procédures	 pénales	 et	 recommandations	 adressées	 aux	 acteurs	 juridiques	
travaillant	avec	des	interprètes111.	
La	 transposition	 étant	 encore	 récente,	 nous	 espérons	 pouvoir	 être	 en	 mesure	




110	Parallèlement,	 il	 s’insérait	 au	 système	 juridique	 espagnol	 la	Directive	2012/13/UE	 du	 22	mai	2012	
relative	 au	 droit	 à	 l’information	 dans	 les	 procédures	 pénales.	 https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/?uri=celex%3A32012L0013	[Consulté	le	15/03/2018]		
111Projet	 TIPp	 (Traducción	 e	 Interpretación	 en	 los	 Procesos	 penales)	 coordonné	 par	 l’équipe	 de	
recherche	MIRAS	 (Mediación	 e	 Interpretación:	 Investigación	 en	 el	 Ámbito	 Social)	 de	 L’Universitat	
Autònoma	de	Barcelona	http://pagines.uab.cat/tipp/	[Consulté	le	07/07/2018]	






«	Si	 la	 personne	 suspectée	 ou	 poursuivie	 ne	 comprend	 pas	 la	 langue	
française,	elle	a	droit,	dans	une	langue	qu'elle	comprend	et	jusqu'au	terme	
de	 la	 procédure,	 à	 l'assistance	 d'un	 interprète,	 y	 compris	 pour	 les	
entretiens	avec	son	avocat	ayant	un	lien	direct	avec	tout	interrogatoire	ou	




Cet	 article	 résulte	 de	 la	 modification	 faite	 par	 la	 loi	 n°	2013-711	 du	 5	août	2013112,	
art.	4,	qui	adapte	les	recommandations	de	la	Directive	européenne	2010/64/UE.	Les	






France	 et	 elles	 sont	 réalisées	 par	 des	 experts	 traducteurs-interprètes	 judiciaires	




Concernant	 le	 ressort	 judiciaire,	 les	 ETI	 sont	 réquisitionnés	 pendant	 l'enquête	
préliminaire,	la	phase	d'instruction	ou	le	jugement	afin	de	traduire	les	documents	




112	Loi	 n°	2013-711	 du	 5	août	2013	 portant	 diverses	 dispositions	 d'adaptation	 dans	 le	 domaine	 de	 la	







Mais	 les	 experts	 sont	 aussi	 sollicités	 pour	 des	 missions	 «	certifiées	»	 dans	 le	
domaine	 privé114.	 Ils	 travaillent	 donc	 auprès	 des	 particuliers	 ou	 bien	 par	 le	 biais	
d’une	 agence	 de	 traduction	 pour	 la	 traduction	 des	 actes	 notariés,	 des	 relevés	 de	
notes,	 des	 documents	 bancaires,	 des	 documents	 concernant	 l’état	 civil,	 etc.	 Les	
entreprises	 ou	 les	 avocats	 peuvent	 également	 avoir	 besoin	 d’une	 traduction	




un	marché	 protégé	 dans	 le	 secteur.	 Comme	 le	 suggère	 Lenzen,	 la	 traduction	 et	









sièges	 du	 XVIIIe	siècle	»,	 «	expert	 en	 topométrie	 et	 gestion	 immobilière	»	 ou	
«	expert	interprète	en	macédonien	»,	est	régi	par	la	même	loi	et	les	mêmes	décrets	
d’application.	 Plus	 précisément,	 la	 procédure	 d’agrément	 ainsi	 que	 son	 exercice	
sont	établis	par	la	LOI-EXP-JUD1971	détaillée	ultérieurement	dans	le	décret	nº	74-
1184	 du	 31	décembre	1974.	 Elle	 dessine	 le	 cadre	 général	 de	 l’expertise	 sur	 tout	 le	
territoire	français,	quel	que	soit	le	domaine	professionnel	de	spécialité	(modalités	
d’inscription	 sur	 les	 listes	 officielles,	 renouvellement,	 rôles,	 droits	 et	 obligations,	
etc.).	 Cette	 loi	 a	 été	 révisée	 en	2004	 par	 la	 loi	2004-130	 du	 11	février	2004	 et	 son	
																																																								
114	Cette	dualité	serait	originaire	de	la	période	de	la	monarchie	française.	Les	interprètes	du	roi,	étant	




décret	 d’application	2004-1463	 du	 23	décembre	2004	 (dorénavant	
DÉCRET-EXP-JUD2004),	 dont	 les	 modifications	 portées,	 notamment	 en	 matière	





lieu	de	résidence	ou	de	son	 lieu	de	travail.	Les	 informations	demandées	étant	 les	
mêmes	pour	tous	les	candidats,	chacun	doit	préciser	la	catégorie	de	sa	demande115.		
Le	 DÉCRET-EXP-JUD2004	 établit	 une	 classification	 des	 domaines	 d’expertise	 en	
huit	catégories,	la	traduction	et	l’interprétation	se	trouvent	en	dernier	lieu	sous	la	
catégorie	«	H-Interprétariat-Traduction	».	
Pour	 qu’une	 personne	 prétendant	 à	 ce	 titre	 se	 voie	 délivrer	 l’agrément,	 elle	 doit	
remplir	 les	 conditions	 suivantes	 (DÉCRET-EXP-JUD2004,	 Titre	I,	 Chapitre	I,	
art.	2)	:	
• Exercer	 ou	 avoir	 exercé	 pendant	 un	 temps	 suffisant	 une	 profession	 ou	
une	activité	en	rapport	avec	sa	spécialité	;	





«	Pour	 les	 candidats	 à	 l'inscription	 sur	 une	 liste	 dressée	 par	 une	 cour	
d’appel,	 dans	une	 rubrique	autre	 que	 la	 traduction116,	 exercer	 son	 activité	
																																																								
115 	Ce	 dossier	 sera	 accompagné	 d’un	 curriculum	 vitae	 détaillé,	 dans	 lequel	 devront	 figurer	 des	










dans	 l’espace	 ressortissant	 du	 TGI	 dans	 lequel	 il	 est	 inscrit.	 Cette	 nuance	
(concernant	la	traduction)	résulte	d’une	modification	qui	a	été	introduite	en	2004.	
La	 double	 allusion	 faite	 dans	 les	 textes	 normatifs	 à	 la	 catégorie	 «	traduction	»,	
notamment	 l’article	2	 et	 l’article	16	 du	 DÉCRET-EXP-JUD2004	 concernant	
l’inscription	 et	 la	 réinscription	 des	 candidats,	 implique	 selon	 nous	 une	
connaissance	des	conditions	d’exercice	du	métier	de	traducteur.	Il	reste	à	savoir	si	
ce	 traitement	 de	 la	 traduction	 dans	 les	 dispositions	 législatives	 implique	 la	
reconnaissance	de	son	expertise.	
La	 procédure	 de	 sélection	 a	 lieu	 une	 fois	 par	 an.	 Bien	 que	 la	 procédure	 soit	 la	
même	pour	toute	la	France,	le	dossier	de	candidature	est	remis	auprès	d’un	TGI	et	
ce	sont	des	magistrats	du	siège	de	chaque	cour	d’appel	qui	se	prononcent	sur	 les	
inscriptions,	 lors	 d’une	 assemblée	 générale.	 Chaque	 cour	 d’appel	 bénéficie	 d’une	
liberté	 dans	 cette	 désignation.	 Après	 un	 délai	 de	 huit	 à	 neuf	mois117,	 le	 candidat	
reçoit	une	réponse.	Aucun	examen,	concours	ni	entretien	n’est	requis.	
Depuis	 la	 réforme	 de	 2004,	 il	 existe	 une	 période	 probatoire	 de	 trois	ans.	
Contrairement	 à	 l’habilitation	 dans	 d’autres	 pays,	 comme	 l’Espagne	 où	 la	
nomination	 est	 permanente	 pour	 les	 traducteurs-interprètes	 assermentés	
(Barceló	Martínez	et	Delgado	Pugés,	2016),	à	l’issue	de	cette	période,	l’expert	devra	
renouveler	 son	 inscription	 sur	 les	 listes	 tous	 les	 cinq	ans.	Les	démarches	 sont	 les	
mêmes	que	pour	une	première	inscription,	cependant	la	commission	qui	statue	sur	












1. L’expérience	 acquise	 […]	 tant	 dans	 sa	 spécialité	 que	 dans	 la	 pratique	 de	 la	
fonction	d’expert	depuis	sa	dernière	inscription	;	
2. La	 connaissance	 qu’il	 a	 acquise	 des	 principes	 directeurs	 du	 procès	 et	 des	
règles	 de	 procédure	 applicables	 aux	 mesures	 d’instruction	 confiées	 à	 un	
technicien	 ainsi	 que	 les	 formations	 qu’il	 a	 suivies	 dans	 ces	 domaines.	
(DÉCRET-EXP-JUD2004,	art.	10.)	
Dans	 cette	 nouvelle	 obligation	 d’information,	 on	 peut	 constater	 que	 l’accent	 est	
mis	sur	la	formation	et	sur	l’expérience,	que	ce	soit	dans	la	discipline	de	spécialité	
du	candidat	ou	bien	dans	la	discipline	juridique.	
D’après	 la	 LOI-EXP-JUD1971,	 il	 existe	 également	 la	 possibilité	 de	 garder	 le	 titre	
d’expert	 à	 l’honorariat	 (art.	33)	 si	 la	 personne	 âgée	 de	 plus	 de	 soixante-cinq	ans	
souhaitant	 garder	 cette	 qualification	 a	 intégré	 soit	 une	 cour	 d’appel	 pendant	 au	
moins	15	ans,	soit	la	liste	nationale	de	la	Cour	de	cassation	pendant	dix	ans119.	
Le	 décret	 de	 2004	 vient	 compléter	 les	 obligations	 de	 l’expert	 au	 moment	 du	
renouvellement	:	 dans	 l’article	23	 nous	 pouvons	 lire	 que,	 en	 plus	 de	 la	 nécessité	
d’apporter	 au	 premier	 président	 de	 la	 cour	 d’appel	 et	 au	 procureur	 général	 une	
liste	 des	 expertises	 faites	 pour	 son	 renouvellement	 -	 c’est-à-dire	 prouver	 son	
expérience	 dans	 le	 domaine	 -	 l’expert	 ou	 le	 candidat	 doit	:	 «	porte[r]	 à	 leur	




(Pélisse	et	al.,	 2012	:	16).	 À	 notre	 avis,	 le	 fait	 de	 mettre	 l’accent	 sur	 la	 formation	
																																																								
119	Si	 la	 personne	 remplit	 l’une	 des	 deux	conditions,	 elle	 pourra	 maintenir	 son	 titre	 d’expert	 sous	
l’appellation	 d’«	expert	 honoraire	»,	 appellation	 qu’elle	 devra	 faire	 figurer	 lors	 de	 sa	 signature,	 par	






continue	 représente	 une	 modification	 significative	 et	 pertinente	 en	 termes	 de	
professionnalisation	:	 non	 seulement	 les	 candidats	 sont	 impliqués	 dans	 leur	
formation	 à	 titre	 individuel,	mais	 les	 universités,	 associations	 professionnelles	 et	
autres	 organismes	 se	 verraient	 également	 impliqués,	 afin	 de	 satisfaire	 une	
demande	croissante	en	formation.	
Si	nous	pouvons	estimer	une	évolution	positive	en	matière	de	professionnalisation,	
la	 procédure	 de	 désignation,	 donc	 d’accès	 au	 titre	 d’«	expert	
traducteur-interprète	»,	 demeure	 à	 nos	 yeux	 opaque.	 Aucun	 barème	 (local	 ou	
national)	 n’est	 fourni	 et	 les	 critères	 des	 compétences	 sont	 peu	 définis	:	 quelle	
formation	 ou	 quelles	 expériences	 témoignent	 de	 la	 capacité	 à	 traduire	 et	
interpréter	correctement	?	
C’est	 particulièrement	 contre	les	 critères	 de	 sélection	 que	 Dumoulin	 (2007)	 se	
prononce.	 Outre	 l’opacité,	 cette	 auteure	 a	 mis	 en	 évidence	 un	 manque	
d’harmonisation	après	avoir	analysé	un	certain	nombre	de	procédures	de	sélection,	




aucune	 vérification	 expresse	 de	 compétence	».	 Dans	 tous	 les	 cas,	 s’il	 existe	 des	
critères	 par	 compétence,	 ils	 ne	 sont	 pas	 portés	 à	 notre	 connaissance,	 ni	 à	 la	
connaissance	des	candidats.	
Jusque-là,	 dans	 son	 ensemble,	 la	 procédure	d’agrément	peut	 être	définie	 par	 son	
opacité	 et	 une	 «	fausse	 homogénéité	»	:	 le	 dossier	 serait	 le	 même	 mais	 pas	 les	
critères	 d’évaluation.	 De	 plus,	 le	 manque	 de	 contrôle	 des	 capacités	 exclusives	
semble	 être	 un	 élément	 dominant	 pour	 la	 sélection	 des	 candidats	 aspirant	 à	 la	
catégorie	H	 (Interprétariat-Traduction).	Comme	nous	pouvons	 le	déduire	d’après	







la	 maîtrise	 de	 la	 «	macro-compétence	 traductionnelle121	».	 D’ailleurs,	 d’après	 les	
résultats	révélés	par	l’étude,	Pélisse	a	choisi	l’étiquette	«	experts	en	langues	»	pour	
les	 experts	 inscrits	 dans	 la	 catégorie	H.	 Ces	 arguments	 justifient	 l’existence	 de	
traducteurs	et	interprètes	«	natifs	»	dans	ce	milieu.	
Le	 fait	de	 valoriser	 la	maîtrise	d’une	 langue	étrangère	pour	 évaluer	 l’expertise	 en	
traduction	repose	sur	le	phantasme	du	polyglotte,	c’est-à-dire	l’image	selon	laquelle	




des	 experts	 dressées	 par	 les	 cours	 d’appel.	 Une	 expérience	 de	 cinq	ans	 en	 tant	
qu’expert	 judiciaire	auprès	d’une	cour	d’appel	est	 la	 condition	 sine	 qua	 non	pour	
qu’un	 candidat	 soit	 admis	 dans	 cette	 liste	 d’ordre	 national.	 En	 cas	 d’admission,	
qu’il	 s’agisse	 d’une	 personne	 physique	 ou	 morale,	 l’expert	 sera	 inscrit	 dans	
deux	listes	à	la	fois.	Ainsi,	les	autorités	requérant	un	expert	peuvent	en	solliciter	un	
qui	est	 inscrit	sur	 la	 liste	des	experts	 judiciaires	d’une	cour	d’appel	ou	sur	 la	 liste	
nationale.	
3.1.3. La	traduction	et	l’interprétation	dans	les	textes	de	loi	espagnols	
L’enjeu	 de	 la	 gestion	 de	 l’assistance	 linguistique	 dans	 les	 services	 publics	
espagnols,	et	plus	précisément	en	milieu	judiciaire,	réside	entre	autres,	selon	nous,	
dans	l’administration	de	la	Justice	en	général.	En	effet,	en	raison	de	l’organisation	
administrative	 et	 territoriale	 décentralisée,	 il	 existe	 deux	échelons	 de	
gouvernement	 qui	 concernent	 la	 gestion	 de	 ressources	 judiciaires	:	
																																																								
121	Pour	 Kelly	 (2001	:	14)	 cette	 macro-compétence	:	 «	constitue	 l'ensemble	 des	 capacités,	 habiletés,	
savoirs	et	même	attitudes	dont	disposent	les	traducteurs	professionnels	et	qui	interviennent	dans	la	
traduction,	 entendue	 comme	 activité	 experte.	 Celle-ci	 comprend	 des	 sous-compétences	 qui	




l’Administration	 centrale	 et	 les	 Communautés	 autonomes122.	 C’est	 un	 élément	 à	
prendre	 en	 compte	 dans	 une	 approche	 comparative	 avec	 la	 France,	 dont	
l’organisation	 de	 la	 justice	 est	 centralisée.	 Afin	 de	 mieux	 comprendre	 la	
problématique	propre	à	ce	pays,	il	est	à	nos	yeux	nécessaire	de	présenter	quelques	
considérations	 générales	 concernant	 les	 deux	modèles	 de	 gestion	 de	
l’administration	 de	 la	 Justice	 avant	 de	 décrire	 l’organisation	 de	 ses	 services	
linguistiques.		
La	 Constitution	 espagnole	 de	 1978,	 dans	 son	 titre	VIII,	 se	 prononce	 sur	 la	
structuration	 territoriale	de	 l’État.	C’est	de	 là	qu’émane	 la	nouvelle	 configuration	
d’un	 modèle	 décentralisé	 appelée	 «	Estado	 de	 las	 autonomías	»	 (État	 des	
Autonomies),	notamment	selon	les	termes	de	l’article	137	:	«	El	Estado	se	organiza	
territorialmente	 en	municipios,	 en	 provincias	 y	 en	 las	 Comunidades	 Autónomas	
que	se	constituyan.	Todas	estas	entidades	gozan	de	autonomía	para	 la	gestión	de	
sus	respectivos	intereses123	».	
Plus	 loin,	 les	articles	148	et	 149	sont	consacrés	à	 la	distribution	des	compétences.	
Sont	 d’abord	 présentées	 les	 compétences	 propres	 aux	 Communautés	 autonomes	
(l’aménagement	 du	 territoire,	 la	 santé,	 l’assistance	 sociale,	 le	 tourisme	 ou	
l’éducation)	 puis	 celles	 exclusives	 à	 l’État.	 Dans	 le	 cas	 qui	 nous	 concerne,	 c’est	
l’État	 qui	 est	 responsable	 de	 la	 gestion	 des	 services	 de	 justice,	mais	 tel	 qu’il	 est	




Ce	 transfert	 de	 compétences	 permet	 à	 l’administration	 de	 Justice	 de	 la	
Communauté	 de	 gérer	 elle-même	 ses	 ressources	 humaines,	 afin	 de	 permettre	 la	
mise	en	place	des	statuts	professionnels	et	des	conditions	d’accès	différentes	(Rojo	
																																																								
122	Il	 existe	 un	 troisième	niveau	de	 gouvernement,	 à	 savoir	 «	les	 collectivités	 locales	».	 Étant	 donné	
que	celles-ci	n’ont	pas	d’impact	sur	la	gestion	de	la	Justice,	nous	n’allons	pas	les	aborder	dans	cette	
section.	
123 	«	L’État,	 dans	 son	 organisation	 territoriale,	 se	 compose	 de	 communes,	 de	 provinces	 et	 des	




Chacón,	 2015	:	97).	 L’hétérogénéité	 dans	 la	 gestion	 des	 traducteurs-interprètes	 -	
comme	nous	allons	le	voir	ensuite	-	devient	ainsi	un	trait	caractéristique	de	cette	
organisation	territoriale.	
Comme	 nous	 l’avons	 vu	 précédemment,	 la	 Ley	 de	 Enjuiciamiento	 Criminal	
(dorénavant	 LECrim)	 de	1882	 définit	 le	 droit	 à	 la	 traduction	 et	 à	 l’interprétation	
dans	les	procédures	pénales.	Cette	loi	a	subi	diverses	modifications,	la	plus	récente	










intérprete,	 que	 prestará	 a	 su	 presencia	 juramento	 de	 conducirse	 bien	 y	
fielmente	en	el	desempeño	de	su	cargo125	[…].	
D’après	cet	article	de	la	LECrim,	la	personne	pouvant	bénéficier	de	ce	droit	dans	le	





124 	Art.	125	 de	 la	 LECrim	 mis	 à	 jour	 en	 avril	2015	 et	 qui	 reprend	 les	 recommandations	 de	 la	
Directive	2010/64/UE.	
125	Si	le	témoin	ne	comprend	pas	ou	ne	parle	pas	la	langue	espagnole,	un	interprète	sera	désigné	qui,	
en	 sa	 présence,	 prêtera	 serment	de	 remplir	 sa	mission	de	manière	honnête	 et	 fidèle	 […].	 [Code	de	







El	 intérprete	 será	 elegido	 entre	 los	 que	 tengan	 títulos	 de	 tales,	 si	 los	
hubiere	 en	 el	 pueblo.	 En	 su	 defecto	 será	 nombrado	 un	 maestro	 del	
correspondiente	 idioma,	 y	 si	 tampoco	 lo	 hubiere,	 cualquier	 persona	 que	 lo	
sepa127.	
Si	 ni	 aún	 de	 esta	 manera	 pudiera	 obtenerse	 la	 traducción,	 y	 las	
revelaciones	que	se	esperasen	del	testigo	fueren	importantes,	se	redactará	
el	pliego	de	preguntas	que	habrán	de	dirigírsele	y	se	remitirá	a	 la	Oficina	
de	 Interpretación	 de	 Lenguas	 del	 Ministerio	 de	 Estado,	 para	 que,	 con	
preferencia	 a	 todo	 otro	 trabajo,	 sean	 traducidas	 al	 idioma	 que	 hable	 el	




traduction.	 Le	 capital	 linguistique	 semble	 représenter	 l’élément	 essentiel	 dans	 la	
sélection	du	personnel.	
Toujours	 dans	 le	 contexte	 de	 la	 LECrim,	 l’article	442,	 modifié	 en	 2003 129	














































Contrairement	 à	 cette	 mise	 à	 jour,	 les	 articles	 cités	 plus	 haut	 portant	 sur	 les	
prestataires	n’avaient	pas	été	actualisés.	Des	critiques	ont	été	émises	à	 ce	propos	
(Del	Pozo	Triviño,	 2013	 et	 RITAP,	 2012),	 car	 l’exercice	 de	 la	 traduction	 et	 de	
l’interprétation	connaît	désormais	une	évolution	sociale	et	académique,	à	 l’image	
de	 la	LSE	qui	mériterait	bien	d’être	mise	en	valeur.	Ainsi,	Ortega	Herráez	 (ibid.),	
qui	 relève	 aussi	 un	 tel	 anachronisme,	 proposait,	 en	2011,	 d’introduire	 dans	 les	
textes	 de	 loi	 une	 allusion	 aux	 diplômés	 espagnols	 en	 traduction	 et	 en	
interprétation,	 puisque	 la	 formation	 spécialisée	 en	 traduction	 et	 interprétation	
existe	 depuis	 la	 fin	 des	 années	1980132.	 À	 ce	 sujet,	 il	 est	 vrai	 qu’apporter	 une	
modification	à	la	LECrim	de	1882	portant	sur	l’offre	de	formation	existante	dans	le	
																																																								
130	Si	 le	 témoin	est	sourd-muet,	mais	sait	 lire,	on	 lui	posera	par	écrit	 les	questions.	S'il	 sait	écrire,	 il	
répondra	par	 écrit.	Mais	 s'il	ne	 sait	ni	 lire	ni	 écrire,	on	désignera	un	 interprète,	par	 l'intermédiaire	
duquel	 on	 posera	 les	 questions	 et	 on	 recevra	 les	 réponses.	 On	 désignera	 comme	 interprète	 un	
professeur,	ayant	une	compétence	de	spécialiste	pour	les	sourds-muets,	s'il	y	en	a	un	dans	la	localité	
et,	 à	 défaut,	 une	 personne	 qui	 sait	 communiquer	 avec	 le	 témoin.	 La	 personne	 désignée	 prêtera	
serment	 en	 présence	 du	 sourd-muet	 avant	 de	 remplir	 sa	mission	 […].	 [Code	 de	 procédure	 pénale	
traduit	par	Ryamon	Legeais].	
131	Si	le	témoin	est	sourd,	on	désignera	un	interprète	en	langue	des	signes,	par	l'intermédiaire	duquel	









de	 l’activité,	 entre	 autres.	 En	 effet,	 comme	 nous	 l’avons	 vu	 au	 chapitre	1,	
l’interaction	de	 la	 formation	avec	d’autres	éléments	et	pas	simplement	 l’existence	
et	 la	reconnaissance	des	 formations	 formelles	sont	nécessaires	à	 la	clôture	et	à	 la	
protection	 du	 marché	 du	 travail.	 Nous	 pouvons	 citer	 le	 professionnalisme	 des	
personnes	 exerçant	 le	 métier	 (trait	 attitudinal)	 ou	 les	 associations	 de	
professionnels	(trait	structurel).		
Depuis	la	transposition	en	2015	de	la	Directive	2010/64/UE/	en	droit	espagnol,	on	a	
introduit	 une	 modification	 importante	 concernant	 la	 sélection	 des	
traducteurs-interprètes.	 Ladite	Directive	 propose	 l’établissement	 d’un	 registre	 de	
traducteurs	 et	 d’interprètes	 à	 l’image	 des	 listes	 dressées	 par	 les	 cours	 d’appel	 ou	
par	 la	Cour	de	cassation	en	France133.	De	ce	 fait,	 en	Espagne,	 la	Ley	Orgánica	 del	
Poder	 Judicial	5/2015	 traduit	 la	 transposition	 de	 la	 Directive	 mentionnée	 plus	
haut134.	 Le	 tableau	 ci-dessous	 montre	 la	 modification	 portée	 sur	 la	 sélection	 du	
personnel	agissant	en	qualité	de	TIJ	:	
																																																								
133	«	Afin	 de	 disposer	 de	 services	 d’interprétation	 et	 de	 traduction	 adéquats	 et	 de	 faciliter	 un	 accès	
efficace	à	ceux-ci,	les	États	membres	s’efforcent	de	dresser	un	ou	plusieurs	registres	de	traducteurs	et	
d’interprètes133	indépendants	possédant	les	qualifications	requises.	Une	fois	établis,	ces	registres	sont,	























renvoie	 «	aux	 règles	 de	 procédure	 applicables	»,	 c’est-à-dire	 à	 la	 LECrim.	 Il	 faut	
donc	 consulter	 la	 nouvelle	 version	 de	 la	 LECrim,	 issue	 de	 la	 transposition	 de	 la	
Directive,	 pour	 en	 savoir	 plus.	 L’article	124	 porte	 sur	 la	 sélection	 du	 personnel	




hallen	 incluidos	 en	 los	 listados	 elaborados	 por	 la	 Administración	
competente137.	 Excepcionalmente,	 en	 aquellos	 supuestos	 que	 requieran	 la	
presencia	urgente	de	un	 traductor	o	de	un	 intérprete,	y	no	sea	posible	 la	
intervención	 de	 un	 traductor	 o	 intérprete	 judicial	 inscrito	 en	 las	 listas	
elaboradas	por	la	Administración,	en	su	caso,	conforme	a	lo	dispuesto	en	el	
apartado	 5	 del	 artículo	 anterior,	 se	 podrá	 habilitar	 como	 intérprete	 o	
traductor	judicial	eventual	a	otra	persona	conocedora	del	idioma	empleado	
que	se	estime	capacitado	para	el	desempeño	de	dicha	tarea.	
2.	 El	 intérprete	 o	 traductor	 designado	 deberá	 respetar	 el	 carácter	
confidencial	del	servicio	prestado.	
3.	Cuando	el	Tribunal,	el	Juez	o	el	Ministerio	Fiscal,	de	oficio	o	a	instancia	
de	parte,	 aprecie	que	 la	 traducción	o	 interpretación	no	ofrecen	garantías	
suficientes	 de	 exactitud,	 podrá	 ordenar	 la	 realización	 de	 las	
																																																								
135	Dans	les	procédures	orales,	le	juge	ou	le	tribunal	pourra	nommer	comme	interprète	toute	personne	







comprobaciones	 necesarias	 y,	 en	 su	 caso,	 ordenar	 la	 designación	 de	 un	
nuevo	 traductor	 o	 intérprete.	 En	 este	 sentido,	 las	 personas	 sordas	 o	 con	
discapacidad	 auditiva	 que	 aprecien	 que	 la	 interpretación	 no	 ofrece	
garantías	 suficientes	 de	 exactitud,	 podrán	 solicitar	 la	 designación	 de	 un	
nuevo	intérprete138.	
Cette	«	liste	»	de	références	serait	garante	de	 la	qualité	et	en	 faire	partie	serait	 la	
condition	sine	qua	non	pour	participer	à	des	procédures	auprès	de	l’administration	
de	Justice	et	des	forces	de	l’ordre.	Nous	pouvons	relever	dans	la	citation	ci-dessus	
la	 présence	 de	 la	 figure	 du	 traducteur	 ou	 de	 l’interprète	 «	occasionnel	»	 ou	
«	éventuel	»,	auquel	les	juges	pourront	faire	appel	en	cas	d’indisponibilités	des	TIJ	
officiels.	 Ce	 cas	 est	 envisagé	 en	 droit	 français,	 incarné	 par	 l’	 «	expert	 à	 titre	
unique	»	 ou	 «	hors	 liste	»,	 soit	 une	 solution	 ad-hoc	 comme	 nous	 le	 verrons	 plus	
tard	(cf.3.2.1.2).	
Si	la	création	d’une	liste	officielle	des	TIJ	est	préconisée,	aucune	information	sur	les	
critères	 requis	 pour	 faire	 partie	 de	 cette	 liste	 n’est	 fournie.	 Les	 diplômés	 en	
traduction	 et	 interprétation	 n’ont	 pas	 fait	 l’objet	 d’une	mention	 spéciale	 comme	
l’aurait	 souhaité	 Ortega	Herráez.	 Si	 cette	 résolution	 inspirée	 de	 la	
Directive	2010/64/EU139	se	 concrétise,	 elle	 pourra	 faire	 intégrer	 ce	 cas	 de	 figure	
dans	l’organigramme	de	l’administration	de	façon	plus	visible,	comme	c’est	 le	cas	
pour	les	ETI	en	France	qui	sont	régis,	selon	la	LOI-EXP-JUD1971,	par	un	ensemble	
d’experts	 qui	 leur	 donne	 une	 visibilité	 en	 tant	 qu’intervenants	 en	 Justice,	 bien	
qu’ils	ne	participent	qu’occasionnellement.	
																																																								
138	1.	 Le	 traducteur	 ou	 l’interprète	 judiciaire	 sera	 désigné	 parmi	 les	 experts	 inscrits	 sur	 les	 listes	
établies	 par	 l’Administration	 compétente.	 À	 titre	 exceptionnel,	 dans	 les	 situations	 qui	 requièrent	 la	
présence	urgente	d’un	traducteur	ou	d’un	interprète,	et	si	aucun	traducteur	ou	interprète	 judiciaire	
inscrit	sur	les	listes	établies	par	l’Administration	n’est	disponible,	le	cas	échéant,	conformément	aux	
dispositions	 de	 l’alinéa	5	 de	 l’article	 antérieur,	 il	 sera	 possible	 de	 nommer	 éventuellement	 comme	
interprète	ou	traducteur	judiciaire	toute	personne	maîtrisant	la	langue	utilisée	et	qui	estime	avoir	les	
capacités	 requises	 pour	 s’acquitter	 de	 cette	mission.	 2.	 L’interprète	 ou	 le	 traducteur	 désigné	 devra	











Ce	 que	 nous	 retenons	 de	 la	 comparaison	 de	 la	 place	 de	 la	 traduction	 et	 de	
l’interprétation	dans	les	textes	de	lois	en	France	et	en	Espagne	est	que,	du	fait	de	
l’existence	 en	 France	 d’un	 cadre	 national	 particulier	 pour	 l’expertise	 dont	 la	
traduction	fait	partie,	l’ETI	est	plus	visible	que	s’il	était	mentionné	seulement	dans	




venons	 d’exposer	 dans	 les	 statuts	 des	 traducteurs	 ainsi	 que	 dans	 les	modèles	 de	
prestation	de	la	traduction	et	l’interprétation	judiciaire.		
3.2.1. Le	statut	de	l’expert	et	de	l’expertise	en	traduction	et	interprétation	France	
L’expert	 judiciaire,	 toutes	 catégories	 confondues,	 qui	 est	 inscrit	 sur	 les	 listes	 des	
cours	 d’appel	 est	 un	 «	acteur	 non-juridique	»	 (Dumoulin,	 2007	:	101),	 un	
«	technicien	»	(Pélisse	et	al.,	2012	;	Cornu,	2011	:	435	;	LOI-EXP-JUD1971,	art.	10)	qui	
met	 ses	 savoirs	 spécialisés	 au	 service	de	 la	 justice	 et	 des	 forces	de	police	 qui,	 en	
l’occurrence,	agissent	en	qualité	de	donneurs	d’ordre.	Après	avoir	prêté	serment	et	
attesté	donner	son	concours	à	la	justice,	l’expert	est	alors	nommé,	«	collaborateur	
occasionnel	 du	 service	 public	»,	 «	auxiliaire	 de	 justice	»	 (Gouadec,	 2004	:	34	;	
Fusilier-Jenkinson	et	Intrieri-Mercier,	2013	:	10)	ou	encore	«	prestataire	de	services	
engagé	 dans	 une	 relation	 de	 sous-traitance	 avec	 le	 magistrat	»	 (Dumoulin,	
2007	:	26).	 Ces	 trois	étiquettes	 concernent	 toutes	 les	 spécialités	 d’expertise	 et	
révèlent	le	caractère	annexe	de	l’activité	de	cet	acteur	;	la	preuve	en	est	que	l’expert	
n’est	 pas	 réputé	 «	faire	 profession	 d’expert	»	 (Fusilier,	 2010	:	33)	 ou,	 comme	







sur	 la	 liste	de	 la	 cour	d’appel,	 vous	acceptez	 seulement	de	consacrer	une	
partie	de	votre	temps	au	service	de	la	justice	».	
Il	nous	semble	que	cette	volonté	de	ne	pas	en	faire	une	profession	est	significative	
en	 matière	 de	 professionnalisation.	 Le	 travail	 à	 temps	 plein	 au	 sein	 d’une	
institution	 publique	 n’est	 pas	 envisagé,	 ce	 qui	 entrave	 la	 possibilité	 d’une	
socialisation	intense	et	la	création	d’un	groupe	partageant	les	mêmes	intérêts.		
Le	 fait	de	ne	pas	proposer	 aux	experts	une	activité	principale	de	 service	public	 a	
des	racines	anciennes	:	cette	résolution	était	en	effet	déjà	explicitée	dès	1971,	dans	




venait	de	 la	Fédération	 nationale	 des	 compagnies	 d'experts	 Judiciaires	 (FNCEJ)	de	
l'époque141.	En	tant	que	structure	de	représentation	de	l’ensemble	des	Compagnies	
d’experts 142 	ancrées	 au	 niveau	 national,	 elle	 proposait	 la	 création	 d'un	 ordre	




veiller	 à	 la	 bonne	 pratique	 professionnelle	 et	 morale	 (Dumoulin,	 2007	:	58).	 La	
deuxième	proposition,	 qui	 a	 été	 finalement	 retenue,	 venait	 de	 la	 Chancellerie144,	







qui	 représentent	 les	 intérêts	de	 l’ensemble	des	 experts,	 quelle	que	 soit	 leur	 spécialité.	Elles	ont	un	
rôle	très	important	dans	la	formation	continue,	comme	nous	allons	le	voir	dans	le	chapitre	qui	suit.	
143	En	italique	dans	l’original.	
144	Le	 terme	 de	Chancellerie	 est	 employé	 pour	 «	désigner	 les	 services	 du	Ministère	 de	 la	 Justice	 au	




participants	 occasionnels	 exerçant	 un	 métier	 principal.	 Dans	 les	 débats	 pour	
l’élaboration	de	la	LOI-EXP-JUD1971,	la	Chancellerie	s’exprimait	ainsi	:		
«	[L]e	meilleur	 expert	 judiciaire	 dans	 une	 spécialité	 donnée	 est	 celui	 qui	
connaît	le	mieux	la	technique	et	continue	à	rester	intimement	rattaché	à	sa	




qu’à	 la	 création	 d’un	 monopole.	 Si	 tel	 avait	 été	 le	 cas,	 comme	 le	 proposait	 la	
FNCEJ,	 nous	 pouvons	 imaginer	 que	 les	 ETI	 auraient	 pu	 prétendre	 à	 un	 statut	




ordre	 professionnel.	 En	 somme,	 cela	 aurait	 eu	 comme	 conséquence	 une	
reconnaissance	et	un	statut	plus	proches	de	ceux	d’une	profession.		
De	 façon	 très	générale,	 l’expert	 -	 et	 sans	 faire	de	distinctions	entre	 les	 catégories	
d’expertise	-	 «	est,	 certes,	un	 technicien,	mais	 il	 est	 surtout	 investi	d'une	mission	
d'intermédiaire,	 de	 passeur	 entre	 le	 monde	 du	 juge	 et	 celui	 des	 parties	»	
(Dumoulin,	 ibid.	:	116).	D’après	 les	 textes	 régissant	 leur	 pratique,	 les	 experts	 sont	
tenus	«	d’accomplir	 leur	mission,	de	 faire	 leur	 rapport	et	de	donner	 leur	 avis145	en	
leur	 honneur	 et	 conscience	»	;	 concrètement,	 ils	 sont	 censés	 exposer,	 dans	 leur	
rapport	d’expertise,	un	constat	de	la	situation	donnée	afin	d’éclairer	le	juge	qui	les	
a	 réquisitionnés	:	 ils	 ont	 un	 rôle	 «	décisoire	»	 comme	 l’ont	 qualifié	 Pélisse	et	al.	
(2012).	L’objectif	de	la	mission	attribuée	à	l’expert	par	la	loi	est	donc	de	dresser	et	
de	présenter	à	l’autorité	requérante	un	rapport	et	ainsi	donner	son	avis.	Mais	plus	







Comme	 nous	 venons	 de	 le	 voir,	 l’activité	 de	 l’ETI	 ne	 bénéficie	 pas	 de	 définition	
précise	 par	 les	 textes	 normatifs	 (Lenzen,	 2012	:	146).	 Il	 va	 de	 soi	 que	 le	
traducteur-interprète	 est	 sollicité	 tout	 particulièrement	 pour	 que	 les	 parties	 ne	
parlant	pas	la	même	langue	puissent	se	comprendre.	S’il	apporte	son	assistance	aux	
services	 publics	 judiciaires,	 c’est	 afin	 d’effacer	 les	 barrières	 linguistiques	 et	 les	
écarts	 culturels	;	 ainsi,	 il	 n’a	 pas	 à	 «	faire	 un	 rapport	 et	 donner	 son	 avis	»	 sur	 la	
situation	 de	 communication,	 contrairement	 à	 d’autres	 experts,	 comme	 en	
dermatologie,	 photographie	 ou	 biostatistique.	 C’est	 tout	 aussi	 vrai	 pour	 ce	 qui	
concerne	 la	 sphère	 privée	 (c’est-à-dire	 non	 judiciaire).	 La	 mission	 de	 l'expert	
traducteur	vient	en	première	instance	de	la	nécessité	d'avoir	accès	à	l'information,	
et	 pas	 de	 la	 nécessité	 d’avoir	 l’avis	 complémentaire	 d’un	 spécialiste	 dans	 un	
domaine	 donné,	 comme	 c’est	 le	 cas	 pour	 d’autres	 domaines	 d’expertise.	 Citons	
l’exemple	 d’un	 expert	 psychiatre	 qui	 donne	 son	 avis	 sur	 la	 santé	 mentale	 d’une	
personne	 impliquée	dans	une	procédure	pénale.	Ainsi,	 l’ETI	 représenterait	parmi	
les	 autres	 catégories	 un	 cas	 de	 figure	 singulier,	 comme	 nous	 allons	 le	 voir	
maintenant.	Or,	il	se	peut	qu’une	mission	d’ordre	linguistique	et	culturel	leur	soit	
demandée,	 comme	 écouter	 et	 transcrire	 des	 bandes	 sonores	 ou	 apporter	 des	
éclaircissements	 linguistiques	 sur	 des	 termes	 ou	 des	 noms	 propres	 étrangers,	 ce	
qui	peut	être	qualifié	de	«	conseils	culturels146	»	(Pélisse	et	al.,	2012	:	133-134).	
Dans	 cette	 éventualité,	 la	 nature	 des	 missions	 de	 l’expert	 deviendrait	 une	
expertise-appréciation	 (une	 linguistique	 légale)	 en	 plus	 de	 la	 prestation	 d’un	
service	qui	 vise	 à	 faciliter	 la	 compréhension	de	 la	procédure.	Cette	question	 sera	
abordée	avec	plus	de	détails	dans	les	lignes	qui	suivent.	
3.2.1.2. L’expert	traducteur-interprète	agréé	«	multiple	»	
Le	 candidat	 à	 la	 première	 inscription	ou	 au	 renouvellement	doit	 bien	préciser	 la	





l’espéranto 147 	;	 les	 sous-catégories	 qui	 nous	 concernent	 sont	 organisées	 en	
dix	«	domaines	linguistiques148	»,	à	savoir	:		
• Langues	anglaise	et	anglo-saxonne	;	






Le	 code	H.1	 est	 attribué	 à	 l’interprétariat	 (dénomination	 donnée	 par	 la	
LOI-EXP-JUD1971)	et	le	code	H.2	à	la	traduction.	Un	troisième	code	(H.3)	est	prévu	
pour	 la	 langue	des	signes	(LSF)	et	 le	code	parlé	complété	(LPC)149.	Cette	dernière	
rubrique	est	plus	 récente,	datant	de	2005	 (Pélisse	et	al.,	 2012	:	161),	moment	où	 la	
LSF	est	reconnue	comme	une	langue	officielle	en	France.		
Le	 candidat	 peut	 demander	 l’agrément	 pour	 plusieurs	 langues,	 ce	 qui	 est	 vu	 par	
certains	 auteurs	 comme	 étant	 une	 forme	 d’appartenance	 plurielle.	 Pélisse	et	al.	
(2012	:	162)	parlent	de	«	multi-appartenance	»	pour	caractériser	cette	spécialité.	Or,	
à	 notre	 sens,	 la	 multi-appartenance	 s’explique	 plutôt	 par	 la	 pratique	 de	
deux	métiers	 au	 sens	 large	:	 la	 traduction	 et	 l’interprétation.	 En	 effet,	 le	 fait	 de	
cumuler	 plusieurs	 langues	 de	 travail	 n’est	 pas	 rare	 dans	 le	 domaine	 de	 la	
Traduction	et	 le	multilinguisme	est	 fréquent	dans	 le	profil	des	traducteurs	et	des	
interprètes,	même	 s’il	 y	 a	 toujours	une	ou	deux	 langues	qui	 sont	principalement	
																																																								
147	Cependant,	 en	 analysant	 les	 listes	 de	 36	cours	 d’appel	 nous	 n’avons	 trouvé	 aucune	 personne	
physique	ou	morale	inscrite	sous	la	rubrique	espéranto.	
148	Certes,	 la	 rigueur	 scientifique	 de	 cette	 classification	 pourrait	 être	 mise	 en	 question,	 cependant	
nous	 allons	 nous	 concentrer	 sur	 la	 procédure	 dans	 son	 ensemble	 sans	 rentrer	 dans	 des	 questions	
sociolinguistiques.	
149	Le	code	parlé	complété	(LPC)	ou	la	Langue	française	Complétée	Parlée	(LfCP)	est	un	code	gestuel	
d’aide	à	 la	 lecture	 labiale	qui	s’adresse	aux	personnes	sourdes	ou	malentendantes.	Ce	n’est	pas	une	
langue	 à	 part	 entière,	 comme	 la	 langue	 des	 signes.	Des	mouvements	 de	 la	main	 autour	 du	 visage	
compensent	l’information	fournie	par	les	images	labiales	pouvant	prêter	à	confusion	à	cause	de	leur	
ressemblance.	 Des	 mots	 tels	 que	 «	pain	»,	 «	bain	»,	 «	main	»	 ou	 bien	 d’autres	 syllabes	 plus	
difficilement	différenciées	sur	les	lèvres	sont	ainsi	accompagnées	de	gestes.	Pour	plus	d’informations,	








l’interprétation	 sont	 des	 catégories	 différentes.	 Le	 candidat	 peut	 désormais	
solliciter	 l’inscription	 seulement	 en	 traduction	 ou	 en	 interprétariat 151 .	 Cette	
modification	 est	 judicieuse,	 à	notre	 avis,	 si	 nous	 considérons	que	 l’exercice	de	 la	
traduction	ou	de	 l’interprétation	exige	des	compétences	différentes,	comme	nous	






difficilement	 être	 «	mûrie	»,	 affinée	 et	 enfin	 améliorée.	 C’est	 ici	 que	 des	
compétences	 psychophysiologique 152 	(Hurtado	Albir,	 2008	:	29;	 Kelly,	
2002	:	15)	telles	 que	 la	 gestion	des	 réflexes,	 des	 émotions	 ou	bien	de	 la	mémoire,	
																																																								
150 	Traditionnellement,	 dans	 le	 domaine	 de	 l’interprétation	 de	 conférences,	 les	 langues	 sont	
classées	en	 langue	 A,	 B	 et	 C.	 C’est	 ainsi	 que	 l’AIIC	 (Association	 Internationale	 des	 Interprètes	 de	
Conférence)	 classe	 les	 langues.	 La	 «	langue	A	»	 correspondrait	 à	 la	 langue	 maternelle	 (ou	




sont	 considérées	 comme	 des	 langues	 actives.	 Nous	 avons	 aussi	 remarqué,	 en	 consultant	 quelques	
maquettes	 d’enseignement	 en	 Licence,	 que	 cette	 même	 dénomination	 est	 employée	 dans	
l’organisation	de	contenus	en	Espagne.	C’est	la	terminologie	choisie	dans	le	Real	Decreto	1385/1991150	
relatif	 au	 diplôme	 officiel	 d’études	 en	 traduction	 et	 interprétation	 pour	 les	 intitulés	 des	 matières	
linguistiques.	Or,	nous	préférons	parler	plus	généralement	de	langues	actives	et	passives.	En	premier	
lieu	 parce	 que	 la	 notion	 de	 langue	 maternelle	 (langue	A)	 reste	 floue,	 mais	 aussi	 parce	 qu’une	
personne	peut	considérer	avoir	plusieurs	langues	maternelles	et	les	utiliser	comme	langues	de	travail.	




pour	 l’enseignement-apprentissage	de	 la	traduction	et	de	 l’interprétation	à	visée	professionnelle.	La	
CT	 comprenant	 diverses	 sous-compétences,	 dont	 la	 psychophysiologique,	 constituerait	 le	 point	 de	
départ	 pour	 l’établissement	 des	 objectifs	 généraux	 et	 spécifiques	 de	 l’apprentissage.	 En	 France,	




entre	 autres	 éléments	 cognitifs,	 jouent	 un	 rôle	 important.	 En	 outre,	 certaines	
différences	 dans	 les	 compétences	 instrumentales	 professionnelles,	 comme	 la	
maîtrise	 des	 sources	 de	 documentation,	 de	 la	 terminologie,	 des	 outils	
informatiques,	 etc.	 (Hurtado	Albir,	 2008	:	29	 ;	 Kelly,	 2002	:	13)	 peuvent	 être	
remarquées.	 Par	 exemple,	 pour	 ce	 qui	 est	 de	 la	 traduction,	 le	 travail	 de	
documentation	peut	être	fait	en	amont	mais	aussi	pendant	le	processus	d’écriture,	
alors	 que	 pour	 une	 mission	 d’interprétation,	 la	 documentation	 se	 fait	
exclusivement	en	amont.	Malgré	ces	différences,	il	est	fréquent	de	faire	un	mauvais	
usage	 de	 ces	 deux	concepts.	 Encore	 aujourd’hui,	 ils	 sont	 employés	
indistinctement	:	 l’activité	 orale	 comme	 traduction	 et	 l’activité	 écrite	 comme	
interprétation.	 En	 effet,	 en	 France	 une	 «	réquisition	 à	 traducteur	»	 peut	 être	
adressée	 à	 l’expert	 alors	 qu’il	 s’agit	 d’une	 mission	 d’interprétariat,	 et	 vice-versa.	
Cela	 est	 signe,	 à	 notre	 sens,	 que	 les	 différences	 ne	 sont	 pas	 appréciées	 par	 les	
personnes	qui	recrutent.		
Cela	 dit,	 d’après	 le	 résultat	 d’un	 questionnaire	 adressé	 aux	 ETI	 en	 2008	
(Pélisse	et	al.,	 2012	:	133),	 la	 plupart	 des	 candidats	 ETI	 formulent	 leur	 demande	
d’inscription	dans	les	deux	catégories,	soit	la	traduction	et	l’interprétariat	(88	%).	Il	
nous	 semble	 qu’en	 acceptant	 qu’il	 s’agit	 bien	 de	 deux	activités	 «	d’expertise	»	
distinctes,	 la	double	étiquette	«	traducteur	et	 interprète	expert	»	 impliquerait	des	
identités	multiples	plus	marquantes	que	le	fait	d’avoir	plusieurs	langues	de	travail,	
comme	 l’expliquaient	 auparavant	Pélisse	et	al.	 (ibid.).	 Être	 traducteur	d’anglais	 et	
de	polonais	ne	constitue	pas	deux	identités	professionnelles	parce	que	l’activité	de	
traduction	 est	 la	 même,	 c’est	 l’outil	 de	 travail	 (les	 langues)	 qui	 change.	 Être	










Toutefois,	 aux	 termes	 de	 l’article	1	 de	 la	 LOI-EXP-JUD1971,	 «	[les	 juges]	 peuvent	
désigner,	le	cas	échéant,	tout	autre	personne	de	leur	choix	».	
Comme	 l’indique	 Decaudin-Monjean	 (2012	:	160),	 à	 cause	 de	 la	 célérité	 des	
procédures	 et	 dans	 les	 cas	 où	 les	 experts	 dans	 la	 langue	 requise	 ne	 sont	 pas	
joignables	 ou	 disponibles,	 les	 autorités	 peuvent	 faire	 appel	 à	 des	 personnes	
pouvant	se	présenter	au	service	concerné	dans	 les	heures,	voire	dans	 les	minutes	
qui	 suivent	 la	demande.	Ce	 type	de	 réquisition	d’urgence	est	plus	 récurrent	chez	
les	instances	policières	lors	de	gardes	à	vue,	par	exemple.	
Ainsi,	 s’il	 y	 a	 lieu,	 il	 est	 possible	 de	 participer	 occasionnellement	 en	 tant	 que	
traducteur-interprète	 «	non-expert	»	 ou	 «	hors	 liste	 ».	 Dans	 ce	 cas,	 la	 personne	
requise	«	à	 titre	unique	»	 (Gouadec,	 2004	:	88)	devra	prêter	 serment	 avant	que	 la	
mission	ne	commence,	faute	de	quoi	la	procédure	pourrait	être	invalidée153.	
3.2.1.4. 	Profil	socioprofessionnel	de	l’expert	traducteur	et	interprète	
Nous	 avons	 vu	 qu’en	 France	 l’agrément	 est	 délivré	 par	 chaque	 cour	 d’appel.	 Un	
registre	national	 est	donc	possible.	En	 effet,	 en	France,	 le	Ministère	de	 la	 Justice	
fournit	 à	 la	 société	 de	 traduction	 TTI	NETWORK	 des	 données	 relatives	 aux	
experts.	 En	 effet,	 cette	 société	 s’occupe	 de	 recenser	 dans	 son	 Annuaire	 des	
traducteurs	 assermentés	 de	 France	154	les	 ETI	 exerçant	 leur	 activité	 en	 France	 de	
manière	 que	 l’on	 peut	 chercher	 un	 professionnel	 en	 fonction	 de	 la	 langue,	 de	 la	
région,	du	département	ou	bien	de	la	cour	d’appel	d’appartenance.	
																																																								
153 	Cela	 dit,	 les	 interventions	 occasionnelles	 peuvent	 représenter	 pour	 certains	 candidats	 une	
opportunité	 pour	 être	 admis	 dans	 les	 listes	 d’experts	 judiciaires,	 une	 sorte	 de	 «	socialisation	
préliminaire	»,	 selon	 les	mots	de	Pélisse	et	al.	 (2012	:	163),	 qui	 facilite	 la	 candidature.	 En	 effet,	 pour	
l’Administration,	plus	précisément	pour	les	magistrats	se	prononçant	sur	l’inscription	des	candidats,	
l’expérience	 préalable	 dans	 ce	 domaine	 serait	 un	 élément	 décisif.	 Mais	 l’expérience	 préalable	 du	
candidat	dans	 le	domaine	 judiciaire	n’est	pas	un	critère	 formulé	en	 tant	qu’obligation	en	vertu	des	
textes	de	 loi.	Nous	 rappelons	que	 c’est	uniquement	dans	une	procédure	de	 réinscription	que	«	[l]a	
pratique	 de	 la	 fonction	 d’expert	»	 sera	 évaluée,	 en	 vertu	 de	 l’article	10	 du	 DÉCRET-EXP-JUD2004	
(cf.3.1.2.1).	




Le	nombre	d’ETI	 exerçant	 sur	 le	 territoire	 français,	 toutes	 langues	 confondues,	 a	
évolué	 au	 cours	 des	 dix	dernières	 années	:	 on	 comptait	 2	843	experts	 en	 langues	
en	2007,	 contre	 plus	 de	 3	600	ETI	 agréés	 exerçant	 sur	 tout	 le	 territoire	 français	
entre	 2017	 et	 2018,	 selon	 ce	 que	 nous	 avons	 pu	 estimer	 à	 l’aide	 des	 listes	 des	






• Les	 ETI	 représentent	 un	 groupe	 «	jeune	»	:	 la	 moyenne	 d’âge	 est	 de	
50	ans	face	aux	57	ans	des	autres	experts	comparés	;	
• Ils	sont	en	moyenne	agréés	depuis	neuf	ans.	
Les	 experts	 inscrits	 dans	 la	 catégorie	H	 ont	 le	 choix	 de	 faire	 uniquement	 des	
missions	judiciaires,	uniquement	des	missions	extrajudiciaires,	ou	bien	les	deux.	Il	
s’agit	parfois	d’un	choix	personnel,	motivé	par	la	dynamique	de	travail	des	clients	
privés	ou	des	 clients	du	 service	public	 (contact,	 tarifs,	nature	des	missions,	 etc.).	
Mais	 parfois	 ce	 sont	 les	 demandes	 de	 la	 circonscription	 de	 travail,	 ainsi	 que	 le	
nombre	d’ETI	agréés	dans	la	circonscription	en	question,	qui	marquent	le	volume	
de	 travail	 ainsi	 que	 le	 domaine	 prioritaire.	 Dans	 ce	 cas,	 les	 devis,	 les	 modes	 de	
paiement,	 ainsi	 que	 la	 relation	 avec	 le	 client	 sont	 très	 différents,	 qu’ils	 soient	
confrontés	 à	 un	 particulier	 ou	 à	 une	 institution	 publique.	 Nous	 pouvons	 penser	
qu’englober	 sous	 un	 même	 titre	 un	 service	 public	 (domaine	 judiciaire)	 et	 un	
service	 privé	 (traduction	 et	 interprétation	 certifiées	 privées)	 peut	 avoir	 une	
influence	 sur	 le	 professionnalisme,	 notamment	 en	 ce	 qui	 concerne	 la	 vision	 que	
l’on	a	du	service	prêté.	
Quant	aux	profils	de	 formation	des	experts	 traducteurs	et	 interprètes,	même	s’ils	
sont	 très	variables	en	 fonction	des	 langues,	 il	 semblerait	qu’il	y	ait	une	évolution	
																																																								






de	 qualification	 universitaire	 est	 élevé	»	 (Lenzen,	 2012	:	149)	 mais	 aucune	
information	 n’est	 donnée	 à	 propos	 des	 «	natifs	»	 et	 des	 «	professionnels	».	 En	 ce	
sens,	 il	 serait	 intéressant	 de	 voir	 si	 l’augmentation	 du	 nombre	 de	 formations	
spécialisées	en	France	a	eu	un	impact	dans	la	sélection	des	ETI	«	professionnels	».		
Le	 tableau	 ci‑dessous	 recueille	 les	données	 concernant	 le	nombre	d’ETI	par	 cour	
d’appel.	Il	est	à	noter	que	ces	chiffres	ne	sont	pas	exhaustifs,	car	les	listes	établies	
et	 publiées	 ne	 sont	 pas	mises	 à	 jour.	 Plus	 précisément,	 nous	 avons	 pris	 comme	
référence	l’Annuaire	des	traducteurs	assermentés	de	France	(pour	les	experts	agréés	







Agen	 9	 Lyon	 12	
Aix-en-Provence	 23	 Metz	 10	
Amiens	 4	 Montpellier	 31	
Angers	 5	 Nancy	 18	
Basse-Terre	 23	 Nîmes	 13	
Bastia	 8	 Nouméa	 2	
Besançon	 7	 Orléans	 15	
Bordeaux	 18	 Papeete	 4	
Bourges	 8	 Paris	 21	
Caen	 5	 Pau	 63	
Cayenne	 22	 Poitiers	 17	
Chambéry	 13	 Reims	 8	
Colmar	 7	 Rennes	 26	
Dijon	 9	 Riom	 11	
Douai	 11	 Rouen	 10	
Fort-de-France	 8	 Saint-Denis	(La	Réunion)	 2	
Grenoble	 18	 Toulouse	 20	







On	 compte	 en	 208	 464	traducteurs	 et/ou	 interprètes	 agréés	 en	 espagnol	
(traduction	et	interprétation	confondues),	soit	environ	15	%	de	la	totalité	des	ETI.	
Comme	 nous	 pouvons	 le	 voir	 dans	 le	 tableau	 ci‑dessus,	 la	 répartition	 n’est	 pas	
homogène.	 Le	 recensement	 montre	 que	 la	 plupart	 des	 ETI	 en	 espagnol	 sont	
concentrés	 dans	 les	 circonscriptions	 territoriales	 des	 cours	 d’appel	 de	 Pau	 et	 de	
Montpellier,	qui	 recouvrent	 la	 zone	géographique	 frontalière	avec	 l’Espagne	et	 la	
région	méditerranéenne.	La	distribution	est	censée	être	basée	sur	 les	besoins	des	
services	 publics.	 Bien	 qu’aucune	 information	 ne	 soit	 fournie	 sur	 le	 mode	
d’évaluation	 de	 ces	 besoins,	 nous	 pouvons	 imaginer	 que	 la	 situation	 frontalière	
avec	l’État	espagnol	fait	de	ces	trois	cours	d’appel	les	plus	demandeuses	en	matière	




71	langues	 répertoriées	pour	 la	procédure	d’agrément	 en	France.	 Il	 y	 a	 29	experts	
pour	cette	 langue	romane,	 répartis	dans	 14	cours	d’appel,	dont	Montpellier	 (8)	et	
Toulouse	 (6)	 présentent	 le	 nombre	 le	 plus	 élevé.	 Le	 basque,	 aussi	 parlé	 sur	 le	
territoire	français,	n’est	pas	proposé	pour	l’agrément.	
Si	nous	revenons	sur	les	observations	faites	par	Pélisse	et	al.	(2012),	nous	pouvons	
indiquer	 que	 ce	 collectif	 est	 polyvalent	 dans	 deux	sens.	 D’une	 part,	 parce	 qu’il	
réunit	 une	 pratique	 de	 deux	activités	 de	 nature	 distincte	:	 la	 traduction	 et	
l’interprétation	;	 et	 d’autre	 part,	 parce	 qu’une	 grande	 partie	 des	 ETI	 en	 France	
exerce	 une	 activité	 principale	 autre	 que	 la	 traduction	 et	 l’interprétation.	D’après	
l’étude	 réalisée,	 54,5	%	 des	 ETI	 gagneraient	 leur	 vie	 dans	 le	 domaine	 de	
l’enseignement	 des	 langues	 (au	 niveau	 secondaire	 ou	 dans	 le	 supérieur),	 dans	 le	
tourisme,	 etc.	 Les	 experts	 peuvent	donc	 avoir	 un	 statut	 social	 et	 fiscal	 différent	:	
être	 salariés	 de	 la	 fonction	 publique	 ou	 d’un	 établissement	 privé	 (pour	 certains	
enseignants),	 ou	 bien	 être	 travailleurs	 indépendants	 ou	 libéraux,	 s’ils	 se	 sont	




Nous	 tenons	à	 rappeler	que	 les	 textes	de	 loi	attribuent	à	 tous	 les	experts	un	 rôle	
plutôt	décisoire	dans	la	procédure,	et	la	mission	qu’est	censé	réaliser	«	l’expert	en	
langues	»	ne	consiste	généralement	pas	à	donner	un	avis	scientifique	sur	un	point	





l’étude	 de	 Larchet	 menée	 en	2009,	 et	 élargie	 en	 2012 156 ,	 a	 attribué	 à	 cette	
population.	 En	 effet,	 les	 traducteurs-interprètes	 inscrits	 sur	 les	 listes	 sont	
considérés	en	conséquence	comme	étant	une	«	catégorie	à	part	»,	une	«	catégorie	à	
la	marge	»,	 leur	mission	 d’expertise	 n’étant	 pas	 «	pure	»	 (Pélisse	et	al.,	 2012	:	162,	




domaine,	 les	 prestations	 de	 traduction	 et	 d’interprétation	 sont	 souvent	 rendues	
par	une	même	personne	de	même	qu’en	France.	Mais,	 contrairement	 au	modèle	
français,	 il	 n’est	 pas	 nécessaire	 en	 Espagne	 d’être	 en	 possession	 de	 l’habilitation	
délivrée	 par	 l’État	 de	 «	traductor-intérprete	 jurado	»	 pour	 participer	 à	 des	
procédures	judiciaires	près	de	tribunaux	ou	de	commissariats	de	police.	Il	y	a	une	
différence	 en	 Espagne	 entre	 la	 «	traducción	 jurada	»	 (traduction	 certifiée	 ou	
assermentée)	à	caractère	privé,	et	la	traduction	de	service	public	(Barceló	Martínez	
et	Delgado	Pugés,	2016).	
Les	 prestations	 en	 milieu	 judiciaire	 en	 Espagne	 sont	 caractérisées	 par	
l’hétérogénéité	 dans	 la	 gestion	 des	 services	 et	 du	 personnel	 entre	 les	 différentes	
																																																								
156	Publiée	dans	l’ouvrage	«	Des	chiffres,	des	maux	et	des	lettres.	Les	experts	judiciaires	en	économie,	






À	 ce	 propos,	 on	 peut	 se	 reporter	 au	 dernier	 livre	 d’Ortega	Herráez,	 «	Interpretar	
para	 la	 justicia	»	 (2011b).	 L’auteur	 expose	 trois	modèles	 différents	 de	 gestion	 des	
services	 linguistiques	 dans	 les	 instances	 judiciaires	 et	 policières	 espagnoles.	 Ils	
coexistent	 dans	 certaines	 Communautés	 autonomes	 et	 dans	 certaines	 provinces.	




• Le	 modèle	 dit	 «	traditionnel	»	 où	 l’on	 trouve	 deux	exemples	 de	
recrutement	:	un	pour	les	traducteurs-interprètes	en	tant	que	personnel	de	
l’administration	 («	personal	 propio	»	 ou	 bien	 «	personal	 laboral	 en	
plantilla	»)	et	un	autre	pour	des	freelances	;	
• Un	 deuxième	 modèle	 reconnu	 est	 basé	 sur	 l’externalisation	 ou	
sous-traitance	des	services	par	le	biais	d’une	entreprise	privée	;	
• Nous	 trouvons	 le	 dernier	 modèle	 exclusivement	 dans	 la	 province	 de	




Dans	 les	 lignes	 qui	 suivent	 nous	 allons	 nous	 reporter	 à	 la	 classification	
d’Ortega	Herráez	 (ibid.),	 afin	 d’expliquer	 dans	 son	 ensemble	 la	 régulation	 de	
l’activité	sur	tout	le	territoire	espagnol.	Cependant,	pour	plus	de	clarté,	nous	allons	
développer	 les	 différents	 systèmes	 en	 fonction	 du	 type	 de	 relation	 contractuelle	
formalisée	 entre	 les	 praticiens	 et	 l’administration	 publique.	 Il	 y	 aurait	 donc	







par	 l’administration	de	 justice.	Les	premiers	postes	 fixes	de	TIJ	 judiciaire	pour	 le	
Ministère	 de	 Justice	 datent	 de	 1987,	 période	 qui	 coïncide	 avec	 l’adhésion	 de	
l’Espagne	à	la	CEE,	en	1986,	et	la	croissance	du	nombre	d’étrangers	résidant	dans	le	
pays	(Sali,	2003	:	148).	





C’est	généralement	par	 le	biais	d’un	concours	que	 l’on	accède	à	 ce	 type	de	poste	
(RITAP,	 2012).	 Au	 moment	 où	 il	 accède	 au	 poste	 par	 d’autres	 moyens	 que	 le	
concours,	 l’agent	 non-fonctionnaire	 peut	 avoir	 un	 statut	 d’«	intérimaire	»	 du	
secteur	 public.	 En	 fait,	 ce	 sont	 les	 différentes	 règlementations	 de	 chaque	
administration	qui	établiront	les	moyens	d’accès	et	le	niveau	de	qualification	pour	
exercer	en	tant	que	TIJ	à	titre	de	personnel	fonctionnaire	ou	contractuel.	Pour	les	
administrations	 gérées	 par	 le	 Ministère	 de	 Justice,	 il	 est	 nécessaire	 d’être	 en	
possession	du	baccalauréat	bien	que,	dans	la	pratique,	la	plupart	du	personnel	ait	
fait	 des	 études	 supérieures	 (RITAP,	 2012	:	64).	Pour	 ce	qui	 est	des	Communautés	
autonomes	 gérant	 leurs	 propres	 ressources	 humaines,	 il	 incombe	 à	 chacune	 de	



































été	 fait	 en	2008.	 Quant	 à	 la	 Communauté	 de	 Madrid,	 après	 avoir	 assumé	 la	
compétence	 en	 administration	 de	 la	 justice	 en	2004,	 elle	 a	 aussi	 exigé	 ce	 niveau	







Nous	 allons	maintenant	 présenter	 deux	tableaux	 récapitulatifs.	 Le	 premier	 porte	
sur	 le	nombre	d’effectifs	employés	par	 les	Communautés	autonomes	s’autogérant	





deuxième	portera	sur	 les	postes	dont	 la	gestion	relève	du	Ministère	de	 la	 Justice.	
Cela	 permettra	 d’avoir	 un	 aperçu	 de	 la	 distribution	 de	 ces	 postes	 dans	 l’État	
espagnol.	 Étant	 donné	 que	 pour	 l’heure,	 le	 registre	 de	 T&I-Jud	 préconisé	 par	 la	
Directive	2010/64/2010	(cf.3.1.1)	et	établi	par	la	Ley	Orgánica	5/2015	n’a	pas	encore	





















Les	 informations	 du	 tableau	 ci-dessus	 relèvent	 du	 recensement	 fait	 par	
Ortega	Herráez	 (2011b	:	98-99)	 et	 ar	 Rouz	 (2012)	 sur	 la	 situation	 en	2009,	 sur	 la	
base	 de	 l’année	2011.	 Les	 postes	 ayant	 le	 français	 comme	 langue	 de	 travail	
représentent	un	tiers	de	la	totalité	(22	sur	60	postes).	Ces	chiffres	suggèrent	que	les	
besoins	 d’assistance	 linguistique	 en	 français	 sont	 donc	 importants,	 ce	 qui	
s’explique	par	les	relations	plus	intenses	entre	les	administrations	de	justice	dans	le	
cadre	de	 la	 coopération	 internationale,	mais	 aussi	 par	 la	migration	provisoire	 ou	
permanente	de	personnes	parlant	français.	
																																																								
158	Il	 faudrait	consulter	 les	 journaux	officiels	des	Communautés	autonomes,	voire	nous	adresser	aux	
































est	 le	 français	 représentaient	 en	2009	 presque	 la	moitié	 (47	%)	 de	 la	 totalité	 des	
postes.	 Grâce	 à	 ces	 deux	tableaux,	 nous	 concluons	 qu’il	 y	 a	 presque	 dix	ans,	 on	
comptait	 un	 total	 de	109	postes 160 	de	 TIJ	 avec	 le	 statut	 de	 personnel	 de	
l’administration	dans	tout	l’État	espagnol,	dont	42	postes	ayant	le	français	comme	
langue	 de	 travail	 source	 et	 cible	 (avec	 l’anglais	 et	 l’arabe	 tout	 particulièrement,	
mais	aussi	avec	le	portugais,	le	catalan	et	le	polonais).		
Pour	 ce	 type	 de	 poste,	 une	 double	 ou	 une	 triple	 combinaison	 linguistique	 est	







Quant	 aux	 intervenants	 dans	 les	 commissariats	 de	 police,	 auprès	 de	 la	Guardia	
Civil,	 la	 police	 judiciaire,	 c’est	 le	 Ministère	 de	 l’Intérieur	qui	 s’en	 charge	
(Feria	Garcia,	 1999	:	92).	 D’après	 les	 renseignements	 tirés	 du	 Libro	 Blanco	 de	 la	
traducción	y	 la	 interpretación	 institucional,	en	2012,	on	recensait	18	fonctionnaires	
de	 l’État	 et	 231	professionnels	 à	 travailler	 en	 tant	 que	 contractuels,	 auxquels	 il	
faudrait	 ajouter	 un	 nombre	 incertain	 d’intervenants	 occasionnels	 et	 saisonniers	
(RITAP,	2012	:	49-51	et	Feria	Garcia,	1999	:	89-92).	
Le	 fait	 que	 nous	 ayons	 représenté	 ici	 deux	 tableaux	 différents	 implique	 une	
division	à	l’intérieur	d’un	corps	professionnel.	À	cette	division	il	faudrait	rajouter	le	
décalage	qui	 existe	 en	 fonction	du	diplôme	d’études	 exigé	 selon	 la	Communauté	
autonome	de	résidence.	
3.2.2.2. Le	traducteur-interprète	freelance	pour	l’Administration		
L’administration	publique	doit	aussi	 faire	appel	à	des	professionnels	 freelances	 et	
cela	 pour	 plusieurs	 raisons.	 Premièrement,	 le	 volume	 de	 traductions	 et	
d’interprétations	est	de	plus	en	plus	conséquent	et	le	personnel	de	l’administration	
ne	 peut	 pas	 satisfaire	 la	 demande	 pendant	 le	 temps	 de	 travail	 imparti.	
Deuxièmement,	 de	 nombreuses	 combinaisons	 linguistiques	 ne	 sont	 pas	








la	 requête	 d’un	 juge	 pour	 recruter	 deux	traducteurs	 supplémentaires	 pour	 la	
																																																								




période	 de	mai	 à	 septembre,	 pour	 les	 langues	 les	 plus	 demandées162.	Même	 si	 la	




la	 traduction	 et	 de	 l’interprétation	 faites	 pour	 l’administration	 de	 justice163,	 par	
opposition	à	la	traduction	et	à	l’interprétation	qui	se	font	dans	l’administration	de	
Justice,	 c’est-à-dire	 celles	 qui	 sont	 faites	 par	 le	 personnel	 contractuel.	 La	
préposition	«	dans	»	pointe	le	fait	que	les	traducteurs	et	interprètes	sont	intégrés	à	
l’administration,	 alors	 que	 la	 préposition	 «	pour	»	 marque	 le	 bénéficiaire,	 en	
l’occurrence	l’administration.	
Contrairement	 aux	 TIJ	 qui	 ont	 accédé	 à	 un	 poste	 par	 le	 biais	 d’un	 concours	 ou	
d’une	évaluation	de	 leurs	compétences	en	 fonction	d’un	barème,	 l’administration	
ne	 maîtrise	 pas,	 dans	 ce	 cas,	 les	 compétences	 des	 intervenants	 extérieurs	 aux	
niveaux	 judiciaire	 et	 policier	 (RITAP,	 2012	:	19)	:	 «	natifs	»	 et	 «	professionnels	»	
peuvent	y	participer.		
Les	 freelances	 proposent	 normalement	 leurs	 services	 aux	 institutions	 publiques,	
faisant	ainsi	partie	des	 listes	non	officielles	 (Arróniz	Ibáñez	de	Opacua,	2000	:	158	
et	Valero	Garcés,	2006	:	33),	et	dans	d’autres	cas,	c’est	 le	 réseau	professionnel	des	




effet,	parfois	 l’administration	ne	s’occupe	pas	de	vérifier	 le	statut	de	 l’intervenant	
concerné	 (RITAP,	 2012	:	65).	 Ce	 problème	 a	 également	 fait	 l’objet	 d’un	 débat	 en	
																																																								









des	 experts,	 comme	 le	 montre	 le	 titre	:	 «	Près	 de	 50	000	‘collaborateurs	
occasionnels	 du	 service	 public’	 ne	 sont	 pas	 déclarés	»	 paru	 dans	 le	 journal	 Le	





linguistiques.	 La	 procédure	 est	 la	 suivante	:	 un	 appel	 d’offres167	est	 lancé	 pour	 la	
délégation	 de	 ces	 services	 et	 la	 proposition	 la	 plus	 rentable	 financièrement	 est	
retenue.	 Ce	 sont	 les	 entreprises	 qui	 s’occupent	 de	 contacter	 les	 TIJ	 et	 de	 leur	
proposer	une	mission.	De	cette	façon,	l’entreprise	devient	premier	prestataire	et	le	
TIJ,	 le	prestataire	du	prestataire.	Celles	qui	remportent	 le	plus	souvent	 le	marché	
sont	Seprotec,	Ofilingua	ou	ADECCO	(Suri	Bucurenciu	et	Vitalaru,	2014).	
La	gestion	de	ce	type	de	service	par	une	agence	de	traduction	pourrait	constituer	
une	 solution	 intéressante.	Ozolins	 (2007	:	129),	par	exemple,	montre	à	quel	point	
les	 agences	 peuvent	 jouer	 un	 rôle	 notable	 dans	 la	 professionnalisation	 de	
l’interprétation	dans	les	services	publics	(et,	par	extension,	à	la	traduction	dans	ce	
même	cadre).	Selon	cet	auteur,	 les	agences	peuvent	être	en	capacité	de	se	porter	
médiatrices	 entre	 les	 interlocuteurs,	 pour	 favoriser	 des	 bonnes	 pratiques	 et	
permettre	 une	 gestion	 transparente	 des	 ressources	 économiques	 et	 humaines.	
Cependant,	en	Espagne,	les	critiques	à	leur	égard	sont	nombreuses,	car	la	priorité	
																																																								
165 	«	Près	 de	 50	000	‘collaborateurs	 occasionnels	 du	 service	 public’	 ne	 sont	 pas	 déclarés	»,	
1er	septembre	2015.http://www.lemonde.fr/emploi/article/2015/09/01/pres-de-50-000-collaborateurs-
occasionnels-du-service-public-ne-sont-pas-declares_4742800_1698637.html	[Consulté	le	12/03/2016]	
166 	«	Quand	 la	 Chancellerie	 emploie	 40	000	personnes	 au	 noir	»,	 2	septembre	2015.	
http://www.franceinter.fr/depeche-quand-la-chancellerie-emploie-40-000-personnes-au-noir	
Consulté	le	12/03/2016]	
167	En	 analysant	 un	 appel	 d’offres,	 nous	 avons	 pu	 constater	 l’objet	 concret	 de	 la	 demande.	 Par	
exemple,	un	appel	d’offres	 lancé	dans	 le	cadre	d’une	 intervention	auprès	de	service	de	police,	dont	
l’objet	porte	sur	:	«	interpretación	de	declaraciones	orales,	traducciones	escritas,	escuchas	telefónicas	






«	marchande	»	 est	 ainsi	 fortement	 critiquée	 par	 les	 universitaires	
(Del	Pozo	Triviño,	 dans	 la	 presse 168,	 Ortega	Herráez,	 2011b,	 Rojo	Chacón,	 2015,	
González	García,	 2006	:	156).	 Les	 associations	 professionnelles	 telles	 que	 l’APTIJ,	
ainsi	 que	 les	 professionnels	 à	 titre	 personnel	 ont	 aussi	 manifesté	 leur	
mécontentement	dans	plusieurs	communiqués	et	dans	la	presse	nationale169.		
La	 précarisation	 de	 l’activité	 et	 l’épargne	 au	 détriment	 de	 la	 qualité	 sont	 les	
principaux	objets	des	critiques.	
Concernant	 le	 manque	 de	 qualité	 des	 services,	 les	 critiques	 sont	 la	 plupart	 du	




en	 évidence	 «	une	 vulnérabilité	 totale	»	 des	 victimes	 ou	 accusés	 du	 fait	 que	 les	
traducteurs-interprètes	employés	n’avaient	pas	le	niveau	suffisant	pour	garantir	un	






168Journal	 en	 ligne	 El	 faro	 de	 Vigo.	 http://www.farodevigo.es/gran-vigo/2014/02/06/universidades-
critican-licitacion-servicio/961739.html	[Consulté	le	12/03/2016]	
169	Ortega	Herráez	 pour	 le	 journal	 eldirario.es169	explique	 comment	 une	 entreprise	 peut	 percevoir	
30	euros/heure	 alors	 que	 l’interprète	 n’en	 reçoit	 que	 huit.	 Journal	 en	 ligne	 El	 diario.es	
http://www.eldiario.es/sociedad/Interpretacion-judicial-negocio-garantizar-
derecho_0_338416251.html	 [Consulté	 le	 12/03/2016]	 Par	 ailleurs,	 en	mars	2014,	 une	 circulaire	 émise	
par	 plusieurs	 associations	 de	 traducteurs	 et	 d’interprètes,	 dont	 l’APTIJ,	 ASETRAD	 et	 CCDUTI,	
dénonçait	 les	 tarifs	 dérisoires	 pratiqués	 par	 l’entreprise	 ayant	 remporté	 le	 concours	 lancé	 par	




171	Carmen	Cédillo,	 traductrice-interprète	 espagnole,	 rejoint	 ces	 positionnements	 dans	 une	 lettre	





conquérir	 une	«	juridiction	».	 C’est	 ainsi	 que	 la	 mauvaise	 intégration	 du	 secteur	
privé	dans	l’administration	de	justice	espagnole	porte,	selon	nous,	autant	préjudice	
à	 la	 qualité	 des	 services,	 qu’à	 l’image	 de	 ce	 collectif	 et	 produit	 des	 inégalités	
d’origine	financière.	
Si	 les	 agences	 disposaient	 d’un	 contrôle	 de	 qualité	 des	 prestations	 dues,	 la	
rémunération	 de	 base	 des	 employés	 ferait	 l’objet	 d’une	 harmonisation,	
conformément	 aux	 qualifications	 et	 aux	 responsabilités	 du	 travail.	 En	
conséquence,	un	réseau	de	formation	pourrait	se	développer.	Ce	système	pourrait	
alors	 être	 un	 atout	 en	 faveur	 de	 la	 professionnalisation.	 Nous	 rejoignons	 ici	 les	
conclusions	d’Ozolins	(2007)	évoquées	plus	haut.	
Mais	 nous	 constatons	 qu’aucune	 critique	 ne	 remet	 en	 question	 un	 élément	 que	
nous	estimons	fondamental	:	 l’ouverture	au	marché	privé	d’une	prestation	qui	est	
censée	être	de	service	public.	La	protection	d’un	esprit	de	service	public	garantie	
par	 le	 droit	 à	 l’assistance	 linguistique	 aux	 personnes	 allophones	 n’est	 pas	





Dans	 cette	 section,	 nous	 présentons	 un	 quatrième	 modèle	 de	 prestation	 des	
services	de	 traduction	et	 interprétation	 judiciaires.	 Il	 s’agit	de	 la	gestion	 faite	par	
une	personne	physique	au	sein	de	l’administration	à	Las	Palmas,	contrairement	à	
la	 gestion	 faite	par	une	personne	morale,	 comme	nous	 venons	de	 le	 voir	dans	 le	
point	précédent.	
La	 gestion	 des	 services	 depuis	 l’intérieur	 de	 l’administration	 sans	 intermédiaire	
pourrait,	 certes,	 faire	 penser	 à	 une	 forme	 de	 recrutement	 «	auxiliaire	»,	 similaire	













Par	 exemple,	 en	 tant	 que	 conseilleur	 linguistique,	 il	 peut	 se	 prononcer	 sur	 le	
besoin	ou	la	pertinence	de	traduire	ou	pas	une	commission	rogatoire,	de	manière	à	
éviter	 les	dépenses	 inutiles.	Dans	ce	sens,	 il	veille	aussi	aux	intérêts	économiques	
de	l’Administration.	Son	rôle	de	médiateur,	en	cas	de	problème,	bénéficie	à	toutes	
les	parties	impliquées	:	usagers,	traducteurs	et	interprètes,	acteurs	de	la	justice.		
Ce	 modèle	 de	 gestion	 est	 né	 au	 début	 des	 années	1990	:	 un	 accord	 entre	 le	






Nous	 sommes	donc	 ici	 face	 à	un	projet	qui	 est	 en	 route	depuis	plus	de	 25	ans173.	
Afin	 d’avoir	 plus	 de	 détails	 sur	 un	 modèle	 de	 coordination	 unique	 en	 Espagne,	
																																																								
172	Miguel	Ángel	González	Reyes	 est	 employé	 par	 l’Administration	 en	 tant	 qu’employé	 permanent	
(«	personal	 laboral	 fijo	»)	depuis	1995.	Quelques	années	plus	tard,	en	1999,	 il	 lui	a	été	confié,	à	titre	
bénévole,	le	soin	d’organiser	des	services	externes	d’interprétation	dans	le	service	public	de	justice	de	
la	province	de	Las	Palmas.	




nous	 avons	 contacté	 le	 coordinateur	 du	 projet	 qui,	 lors	 d’une	 conversation	
téléphonique,	nous	 a	 fait	part	de	 cette	 expérience.	D’après	 lui,	 le	 succès	de	 cette	
entreprise	 serait	 dû	 à	 plusieurs	 éléments	:	 l’investissement	 personnel	 et	 la	
sensibilité	 des	 chefs	 de	 service,	 techniciens,	 fonctionnaires,	 etc.	 sans	 oublier	
l’existence	de	l’une	des	facultés	de	traduction	les	plus	anciennes	d’Espagne,	comme	
nous	le	verrons	plus	tard	(cf.4.3).	
À	 l’évidence,	 ce	 «	management	 interne	»	s’avère	 être	 une	 «	troisième	 voie	»	
(RITAP,	 2012	:	90),	 créant	 une	 alternative	 réelle	 ou	 un	 système	 intermédiaire,	
c’est-à-dire	un	modèle	qui	garantit	un	service	de	qualité	et	de	transparence	et	qui	
ne	 répond	 pas	 à	 une	 démarche	 commerciale,	 contrairement	 au	 modèle	
d’externalisation	 des	 services	 cité	 plus	 haut.	 Dans	 ce	 cas,	 par	 exemple,	 un	
intervenant	sera	sélectionné	par	un	spécialiste	de	la	traduction	et	il	sera	rémunéré	
36	€/h,	 par	 prestation	 directe,	 sans	 intermédiaire 174 .	 Pour	 ces	 raisons,	 il	




le	 service	 public	 n’est	 pas	 effacé	 derrière	 l’intervention	 d’une	 société	 externe	
privée.	Pour	cette	raison,	nous	considérons	cette	initiative	intéressante.		
3.2.2.5. Profil	socioprofessionnel	inachevé	du	traducteur	et	interprète	en	Espagne		
Si	 l’on	 souhaite	 dresser	 un	 portrait	 socio-professionnel	 du	 TIJ	 en	 Espagne,	 nous	
devons	tenir	compte	de	l’existence	de	différents	modèles	de	gestion	des	ressources	
humaines	pour	le	faire.	
Nous	 n’avons	 que	 peu	 de	 données	 relatives	 au	 nombre	 de	 postes	 gérés	 par	 le	
Ministère	de	la	 Justice	ou	bien	par	chaque	Communauté	autonome	(bien	que	ces	
																																																								
174 	Informations	 obtenues	 lors	 d’un	 échange	 téléphonique	 avec	 Miguel	Ángel	González	Reyes	 en	
janvier	2017.	











tels	 éléments.	 En	 somme,	 il	 nous	 est	 difficile	 de	 montrer	 un	 profil	 socio-
professionnel	 du	 TIJ	 en	 Espagne.	 Nous	 constatons	 ainsi	 un	 décalage	 entre	 la	
publication	 des	 données	 relatives	 aux	 ETI	 en	 France	 et	 aux	 TIJ	 en	 Espagne,	 qui	
trouve,	selon	nous,	son	origine	précisément	dans	la	façon	dont	les	prestations	sont	
gérées.	 Présenter	 le	 portrait	 de	 l’ETI	 de	 toutes	 les	 langues	 ou	 d’une	 langue	 en	
particulier	est	possible,	bien	que	cela	implique	un	travail	conséquent	consistant	à	
faire	 des	 recherches	 dans	 les	 listes	 de	 chaque	 cour	 d’appel	 ou	 bien	 à	 partir	 des	
informations	 publiées	 dans	 l’Annuaire	 des	 traducteurs	 assermentés	 de	 France,	
comme	nous	 l’avons	 fait.	Or,	 selon	 ce	 que	nous	 venons	 de	montrer,	 élaborer	 un	
portrait	 du	 TIJ	 en	 Espagne	 devient	 une	 tâche	 ardue	 de	 recueil	 de	 données	 et	
nécessite	la	mobilisation	de	plusieurs	acteurs	du	domaine	public	et	privé.	
3.3. La	 rémunération	 des	 missions	 de	 traduction	 et	 d’interprétation	
judiciaires	en	France	et	en	Espagne	
En	 France,	 pour	 les	 missions	 judiciaires	 civiles	 et	 les	 prestations	 privées	
(extrajudiciaires),	 ce	 sont	 les	 experts	 eux-mêmes	 qui	 proposent	 un	 devis	 aux	
clients177,	 d’après	 une	 tarification	 qu’ils	 estiment	 pertinente.	 Les	 honoraires	 sont	
donc	libres.	Pour	les	missions	pénales	et	administratives,	celles	que	nous	désignons	
«	de	service	public	»,	 il	 incombe	au	Ministère	de	 la	 Justice	de	rémunérer	 l’expert.	
Les	 tarifs	 sont	 fixés	 par	 les	 articles	R.122	 et	 A43-7	 du	Code	 de	 procédure	 pénale.	








convocation	 et	 une	 attestation	 de	 mission	 faite,	 aussi	 appelée	 «	mémoire	 de	
frais	178	».	
À	 notre	 sens,	 ce	 système	 de	 tarification	 harmonisé	 évite	 la	 concurrence	 dans	 le	
domaine	judiciaire	public,	contrairement	à	ce	qui	se	passe	dans	le	domaine	privé,	
où	 la	 liberté	 de	 tarification	 peut	 amener	 à	 pratiquer	 des	 tarifs	 abusifs	 –	 le	 plus	
souvent	à	 la	baisse.	Mais	manifestement,	d’après	 l’enquête	de	Pélisse	et	al.	 (2012),	
ces	 tarifs	 sont	 estimés	 inférieurs	 à	 ceux	 pratiqués	 dans	 le	 marché	 privé.	 Une	
réponse	à	 leur	questionnaire	de	2008	évoquait	«	des	 tarifs	60	%	 inférieurs	 au	 prix	
du	 marché179	»	 (ibid.:	158).	 Or,	 la	 situation	 a	 légèrement	 changé	 depuis,	 suite	 à	
l’augmentation	des	tarifs	en	2009.	


















Chorus	 Pro,	 portail	 de	 dématérialisation	 des	 mémoires	 de	 frais	 de	 justice	:	 https://chorus-
pro.gouv.fr/cpp/utilisateur?execution=e1s1	[Consulté	le	11/05/17]	
179	En	italique	dans	l’original.	



















2	 37,50	€	30	€	+	25	%	 87	€	 2	 45	€	 112	€	
3	 37,50	€		 124,50	€	 3	 45	€	 157	€	
4	 37,50	€		 162	€	 4	 45	€	 202	€	
Source	:	Fusilier-Jenkinson	et	Intrieri-Mercier	(2013	:	85)	
	
Toute	 heure	 commencée	 est	 due	 dans	 sa	 totalité.	 Une	 heure	 et	 demie	
d’interprétariat	 sera,	 par	 exemple,	 facturée	 deux	heures,	 avec	 une	majoration	 de	
40	%	 pour	 la	 première	 heure.	 Une	 prestation	 d’une	 heure	 et	 demie	 sera	 donc	
rémunérée	72	euros.	On	applique	une	majoration	de	25	%	si	la	mission	a	lieu	entre	
22	h	et	 7	h,	un	 samedi,	un	dimanche	ou	un	 jour	 férié	 entre	7	h	et	 22	h.	Un	autre	
supplément	 de	 25	%	 s’ajoute	 si	 l’interprète	 est	 réquisitionné	 entre	 22	h	 et	 7	h	 un	
samedi,	 un	 dimanche	 ou	 un	 jour	 férié.	 Ces	majorations	 sont	 cumulables	 et	 sont	
calculées	en	référence	de	la	base	tarifaire.	
Pour	 la	 traduction,	vu	 les	articles	R.122	et	A43-7	du	Code	de	procédure	pénale,	 la	
page	de	traduction	(de	250	caractères)	est	rémunérée	25	€181.		
Pour	 comprendre	 la	 rémunération	 de	 prestations	 en	 Espagne,	 nous	 devons	
remonter	à	 l’organisation	des	prestations	de	 services.	Comme	nous	 l’avons	décrit	
dans	 les	 sections	 précédentes,	 il	 y	 a	 trois	types	 de	 relation	 contractuelle	 avec	
l’administration	 de	 Justice	 en	 Espagne.	 L’hétérogénéité	 dans	 les	 prérequis	 de	
recrutement	 se	 traduit	 par	 une	 rémunération	 aussi	 hétérogène,	 que	 l’on	 soit	
																																																								





personnel	 de	 l’Administration,	 freelance,	 employé	 d’une	 entreprise	 de	 services	
linguistiques	ou	T&I-Jud	à	Las	Palmas.		
Les	employés	de	l’Administration	sont	les	seuls	à	bénéficier	d’un	salaire	fixe.	Ceux	
qui	 sont	 employés	 par	 une	 Administration	 de	 justice	 dont	 la	 compétence	
appartient	à	la	communauté	autonome	se	voient	appliquer	une	convention,	selon	
laquelle	 la	 rémunération	 est	 établie	 en	 fonction	 de	 la	 qualification	 requise	 pour	
accéder	au	poste	(Ortega	Herráez,	2011b).	
Ortega	Herráez	(ibid.:	74-78)	se	prononce	aussi	 sur	 la	 rémunération	du	personnel	
de	l’Administration	de	justice.	Suite	à	l’examen	du	III	Convenio	colectivo	único	para	
el	personal	laboral	de	la	Administración	General	del	Estado182	de	2009	(CCUPLAGE),	
cet	 auteur	 conclut	 que	 la	 traduction	 et	 l’interprétation	 dans	 les	 deux	sens,	 et	 en	
plusieurs	 langues,	 fait	partie	de	 la	Catégorie	professionnelle	3,	 correspondant	aux	
«	techniciens	 de	 gestion	 et	 services	 communs	».	 D’après	 cette	 convention183,	 ce	
groupe,	 qui	 a	 comme	 activité,	 par	 exemple,	 la	 sécurité	 et	 la	 surveillance	 des	
immeubles	 ainsi	 que	 l’accompagnement	 et	 l’accueil	 dans	 les	 musées,	 se	 voit	
accorder	un	salaire	de	base	de	15	575,04	euros.	
Concernant	les	autres	modèles	de	gestion	des	prestations	de	services,	on	doit	noter	
que	 la	 situation	 financière	 des	 freelances	 est	 extrêmement	 variable,	 tout	 comme	
celle	 des	 intervenants	 provenant	 des	 entreprises	 sous-traitées	 par	 les	
Administrations	de	 justice.	Comme	nous	 l’avons	 vu,	 la	baisse	des	 tarifs	 et	 le	peu	
d’importance	accordée	à	la	qualité	du	travail	font	l’objet	de	reproches.	À	ce	sujet,	
l’APTIJ	formule	cette	revendication	sur	son	site	:	
«	rechazamos	 cualquier	 abuso	 por	 parte	 de	 empresas	 intermediarias184	que	











Le	modèle	 de	 prestation	 de	 services	 externes	 de	 Las	 Palmas	 s’avère	 être	 le	 plus	
équitable	et	transparent	financièrement	en	raison	de	l’absence	d’intermédiaire,	ce	
qui	 veut	dire	que	 les	 traducteurs	 et	 interprètes	 reçoivent	 la	 totalité	de	 la	 somme	
destinée	à	 ces	 fins.	À	notre	 sens,	 cela	 se	 révèle	 être	une	démarche	qui	 cherche	à	
optimiser	 les	 ressources	 financières,	 mais	 aussi	 humaines,	 au	 sein	 de	
l’Administration	de	 justice	 elle-même,	 contrairement	à	 la	 logique	des	 entreprises	
privées	que	nous	avons	exposée	précédemment.	
Nous	 concluons	 que	 la	 rémunération	du	 traducteur	 et	 interprète	 en	Espagne	 est	
plus	 hétérogène	 et	 moins	 transparente	 qu’en	 France,	 où	 les	 tarifs	 sont	 fixés	 au	
niveau	national	par	la	loi	et	sont	accessibles	au	public.	
3.4. La	 déontologie	 du	 traducteur-interprète	 judiciaire	 en	 France	 et	 en	
Espagne	
Un	aspect	 important	pour	 la	 reconnaissance	d’une	profession	 est	 l’existence	d’un	
code	de	déontologie	qui	régit	l’activité.	Hale	(2007	:	103)	le	définit	comme	suit	:	«	A	
professional	code	of	ethics	provides	guidelines	for	practitioners	on	how	to	conduct	
themselves	 as	 practitioners 186 ».	 En	 l’absence	 d’une	 formation	 préalable	 à	 la	
pratique,	 ce	 code	 devient	 un	 guide	 de	 bonnes	 pratiques	 et	 d’uniformisation	 des	




ma	 mission,	 de	 faire	 mon	 rapport	 et	 de	 donner	 mon	 avis	 en	 mon	 honneur	 et	
conscience	».	
																																																								
185	«	Nous	 rejetons	 tout	 abus	 de	 la	 part	 des	 entreprises	 intermédiaires	 qui	 ne	 garantissent	 pas	 la	
qualification	de	leurs	travailleurs	ni,	dans	de	nombreux	cas,	la	confidentialité	des	dossiers,	sans	parler	
des	tarifs	dérisoires	auxquels	sont	payés	leurs	traducteurs	et	interprètes	»	[Notre	traduction].	




Si	 nous	 analysons	 le	 serment,	 nous	 pouvons	 observer	 que	 «	l’honneur	»	 est	
uniquement	 employé	 au	 sens	 de	 qualité	 morale	 envers	 l’autre.	 Quant	 à	 la	
«	conscience	»,	 elle	 impliquerait	 les	 connaissances	 de	 leurs	 propres	 actes	 en	 tant	
que	 professionnels	 extra-judiciaires.	 Nous	 observons	 un	 vide	 à	 l’égard	 de	 la	
déontologie	 que	 les	 associations	 vont	 tenter	 de	 combler.	 Hale	 (2007	:	107-129)	
analyse	16	codes	éthiques	des	associations	de	professionnels	de	neuf	pays	différents	
(Australie,	 Autriche,	 Canada,	 Colombie,	 Indonésie,	 Irlande,	 Royaume‑Uni,	
Espagne,	 Etats-Unis).	 Elle	 y	 conclut	 que	 la	 fidélité,	 l’impartialité	 et	 la	
confidentialité	 font	 consensus.	Mais	 il	 existe	 également	d’autres	 règles	 citées	par	
l’auteure	qui	 font	appel	 au	développement	et	 à	 la	 solidarité	professionnels187.	Par	
ailleurs,	 dans	 son	 étude,	 nous	 pouvons	 observer	 à	 quel	 point	 les	 liens	 entre	 les	
principes	éthiques	et	la	définition	de	la	notion	de	rôle	sont	étroits.	Or,	les	principes	
sont	énoncés	de	manière	simplifiée.	Ce	manque	de	conceptualisation	des	principes	
énoncés	 porte	 atteinte	 au	 développement	 professionnel,	 d’après	 l’auteure	
(ibid.:	135)	car	les	interprétations	peuvent	être	ambigües.	À	notre	sens,	si	les	efforts	
pour	combler	le	vide	montrent	bien	un	intérêt	pour	la	mise	en	place	d’un	cadre	de	
référence	 et	 l’harmonisation	 des	 pratiques,	 nous	 constatons	 qu’ils	 ne	 sont	 pas	
totalement	 satisfaisants	 dans	 la	 mesure	 où	 ils	 laissent	 beaucoup	 de	 place	 à	
l’interprétation	de	chacun.	
En	France,	nous	en	avons	un	exemple.	La	Société	française	des	traducteurs	(SFT)	a	
un	 code	 de	 déontologie	 que	 les	 membres	 s’engagent	 à	 respecter.	 Ce	 code	 est	
élaboré	pour	l’ensemble	des	adhérents	et	même	si	l’association	a	une	«	commission	
d’experts	 judiciaires	»,	aucune	déontologie	n’est	propre	à	ce	secteur.	Cela	dit,	à	 la	
charge	 de	 cette	 commission	 un	 fascicule	 a	 récemment	 été	 publié	:	 «	Le	
vade-mécum	 de	 l’expert	 traducteur	 et	 interprète	»,	 lequel	 présente	 quelques	
valeurs	 censées	 structurer	 l’orientation	éthique	de	 l’exercice	des	ETI.	 Il	 est	défini	
comme	 «	un	 guide	 de	 bonnes	 pratiques	»	 (Fusilier-Jenkinson	 et	 Intrieri-Mercier,	
2013).	 Plus	 particulièrement,	 il	 annonce	 les	 obligations	 fiscales,	 oriente	 sur	 la	
responsabilité	civile	et	sur	les	procédés	à	éviter,	mais	il	n’est	pas	présenté	comme	






Compagnies	 des	 Experts	 de	 Justice)	 sur	 les	 attentes	de	 tout	 type	d’expertise	 y	 est	
relayée.	Plus	formellement,	sur	les	traducteurs,	la	seule	recommandation	que	l’on	
retrouve	 pour	 ceux	 qui	 participent	 aux	 procédures	 pénales	 est	 liée	 au	 sens	 de	 la	
traduction	-	c’est-à-dire	vers	la	langue	maternelle	ou	la	langue	étrangère	-,	où	il	est	
fait	 appel	 à	 la	 «	conscience	 professionnelle	».	 Nous	 rappelons	 que	 les	 experts	 en	
France	 sont	 censés	 travailler	 vers	 les	 deux	langues	 (Fusilier,	 2010),	 alors	 que	 les	
associations	 professionnelles	 conseillent	 de	 travailler	 uniquement	 vers	 la	 langue	
maternelle.	Cela	provoque	une	contradiction	entre	ce	qui	est	 fortement	conseillé	






dans	 la	 préface	 de	 la	 1ére	 édition	 du	 «	Vade-mecum	 de	 l’expert	
traducteur-interprète	»	:	
«	L’ensemble	des	 interventions	des	experts	traducteurs	et	 interprètes	doit	
s’appuyer	 sur	 l’application	 d’un	 code	 de	 déontologie	:	 seule	 la	 règle	
déontologique	obligera	chacun	et	préservera	 la	profession.	Le	respect	des	
règles	 déontologiques	 établira	 la	 reconnaissance	 de	 ses	 membres,	 et	
conduira	à	faire	valoir	une	profession	parfois	trop	méconnue,	alors	même	
qu’il	 est	 aujourd’hui	 indispensable	 que	 cette	 profession	 trouve	 sa	 place	
parmi	 les	 autres	 intervenants	 qui	 concourent	 à	 l’œuvre	 de	 justice	»	
(Fusilier-Jenkinson	et	Intrieri-Mercier,	2013	:	8).	
Cette	 citation	 mérite	 d’être	 soulignée,	 car	 elle	 révèle	 que	 la	 déontologie	 est	 un	
élément	 essentiel	 pour	 la	 reconnaissance	 de	 la	 traduction	 comme	 profession.	 Ar	




alors	 comme	 un	 critère	:	 le	 traducteur	 qui	 y	 adhère	 pourra	 paraître	 plus	




Sur	 le	 site	 de	 l’UNETICA,	 l’association	 française	 des	 ETI,	 nous	 pouvons	 lire	 que,	
entre	autres,	l’association	a	pour	but	de	«	définir	et	[de]	faire	respecter	les	règles	de	
déontologie	devant	présider	à	l’accomplissement	des	tâches	de	l’expert	traducteur	






qui	 sont	 regroupées	 dans	 le	 Code	 de	 la	 procédure	 pénale.	 Cependant,	 ces	 règles	
n’ont	 aucune	 base	 théorique	 traductologique	 précisant	 ce	 qui	 est	 attendu	 des	
traducteurs	et	interprètes	dans	le	cadre	de	procédures	pénales.		
Toutefois,	 s’il	 est	 question	 d’éthique	 il	 incombe	 aux	 associations	 de	 présenter	
quelques	directives,	comme	nous	l’avons	vu	dans	le	cas	de	la	France.	




















L’association	 décrit	 en	 quelques	 lignes,	 avec	 des	 exemples	 concrets	 ce	 qu’elle	
entend	 pour	 chaque	 principe	 énoncé.	 Nous	 observons	 les	 trois	principes	
mentionnés	 par	 Hale	 (2008)	 comme	 faisant	 consensus	:	 fidélité,	 confidentialité,	
impartialité.	 Au-delà	 des	 principes	 liés	 au	 rôle,	 nous	 pouvons	 en	 distinguer	
d’autres	faisant	appel	au	développement	professionnel,	tel	que	l’engagement	dans	
la	formation	continue.	







du	 traducteur	 et	 interprète	 et	 sur	 la	 professionnalisation	 de	 la	 traduction	 et	 de	
l’interprétation	 judiciaires.	Nous	avons	commencé	par	montrer	que	dans	 le	cadre	
d’un	procès	 équitable,	une	des	 garanties	nationales	 et	 internationales	 en	matière	
pénale	 est	 l’assistante	 linguistique.	 De	 ce	 fait,	 toute	 personne	 ne	 parlant	 pas	 la	
langue	du	pays	dans	lequel	elle	est	impliquée	dans	une	procédure	pénale	a	le	droit	
d’être	 assistée	 par	 un	 traducteur	 ou	 à	 un	 interprète.	 Ce	 droit	 est	 envisagé	 par	 le	
Code	de	procédure	pénale	en	France	et	par	 la	Ley	 de	 Enjuiciamiento	 Criminal	 en	
Espagne,	où	les	traducteurs	ou	interprètes	sont	mentionnés	explicitement	comme	
étant	 les	 intervenants	 en	 cas	d’incompréhension	 entre	 les	parties.	 Par	 ailleurs,	 la	
Directive	 européenne	2010/64/UE	 sur	 le	droit	 à	 l'interprétation	et	 à	 la	 traduction	
en	matière	pénale,	transposée	en	2013	en	France	et	en	2015	en	Espagne,	formule	des	
recommandations	 pour	 garantir	 la	 qualité	 de	 la	 traduction	 et	 de	 l’interprétation	
																																																								











général	 des	 traducteurs-interprètes	 en	 tant	 qu’experts	 de	 justice	 pour	 tout	 le	
territoire	 français.	 En	 effet,	 ce	 sont	 principalement	 les	 experts	 traducteurs-
interprètes	agréés	qui	interviennent	dans	les	procédures	pénales.	
L’agrément	 pour	 être	 expert	 est	 délivré	 par	 une	 cour	 d’appel	 (Ministère	 de	 la	
Justice),	 suite	 à	 une	 sélection	 sur	 dossier,	 qu’une	 personne	 physique	 mais	 aussi	
morale	peut	présenter	pour	devenir	 soit	expert	 traducteur,	 soit	expert	 interprète,	
ou	les	deux.	Son	obtention	représente	pour	les	traducteurs	et	interprètes	l’accès	à	




de	 revenus	 provient	 d’une	 autre	 activité	 professionnelle	 en	 lien	 avec	 celle	
d’expertise.	Pour	les	ETI,	nous	avons	vu	que	l’emploi	principal	est	généralement	lié	
aux	 langues	:	 soit	 dans	 le	 domaine	 de	 la	 traduction,	 soit	 dans	 l’enseignement	 de	
langues	étrangères.	
En	 cas	 de	 besoins	 ponctuels	 d’urgence,	 la	 loi	 prévoit	 une	 solution	 ad	hoc,	 de	
manière	à	pouvoir	avoir	recours	à	des	personnes	non	agréées	qui	prêtent	serment	
avant	chaque	intervention.	
La	 procédure	 d’agrément	 étant	 la	 même	 pour	 tous	 les	 candidats,	 on	 pourrait	
s’attendre	 à	 un	 corps	 uni.	 Cependant,	 certains	 auteurs	 ont	 mis	 en	 évidence	 le	




en	 interprétation	 n’est	 pas	 une	 condition	 sine	 qua	 non	 pour	 devenir	 expert	
traducteur-interprète.	
Concernant	 la	 mission	 des	 traducteurs	 et	 interprètes	 experts,	 si	 l’on	 considère	
qu’ils	 sont	 représentés	 comme	partie	 intégrante	 des	 experts	 de	 justice	 sans	 tenir	
compte	 de	 leur	 spécificité,	 la	 loi	 précédemment	 citée	 est	 floue.	 Cela	 a	 une	
incidence	 sur	 la	 déontologie	:	 la	 définition	 de	 la	 fonction	 du	 traducteur	 et	 de	
l’interprète	 en	 milieu	 judiciaire	 et	 le	 manque	 de	 définition	 d’un	 code	 de	
déontologie	propre	vont	de	pair.	En	effet,	si	le	statut	n’est	pas	clairement	défini,	on	
pourrait	difficilement	attribuer	un	rôle	(un	comportement	attendu)	et	par	la	suite	




Dans	 le	cadre	 juridique	 régissant	 les	droits	et	obligations	de	 l’expert	 judiciaire	 se	
trouve	 un	 élément	 introduit	 par	 la	 loi	2004-130	 du	 11	février	2004	 et	 son	 décret	
d’application	2004-1463	 du	 23	décembre	2004	 qui	 mérite	 d’être	 mis	 en	 avant,	 du	
fait	de	sa	pertinence	vis-à-vis	de	la	professionnalisation	:	l’obligation	de	formation	
continue	 pour	 le	 renouvellement	 de	 l’agrément	 tous	 les	 cinq	ans.	 L’implication	
dans	une	formation	continue	est	l’un	des	paramètres	que	nous	avons	choisis	pour	
mesurer	 le	 professionnalisme	 de	 l’échantillon	 que	 nous	 allons	 analyser	 dans	 la	
partie	 empirique.	 Bien	 qu’il	 soit	 forcé	 par	 la	 réglementation	 légale,	 cet	 élément	
nous	 paraît	 également	 important	 pour	 la	 professionnalisation,	 car	 il	 favorise	
l’intérêt	pour	le	travail	d’expertise,	puisque	l’expert	s’implique	dans	l’évolution	de	
sa	 carrière	 et	 peut	 participer	 à	 la	 création	 de	 réseaux	 professionnels	:	 autrement	
dit,	cela	favorise	le	professionnalisme.		
En	 Espagne	 nous	 avons	 pu	 observer	 une	 hétérogénéité	 évidente	 à	 plusieurs	
niveaux,	contrairement	à	la	France	où	l’organisation	est	plus	homogène	(bien	que	
le	profil	du	traducteur	 français	 lui	ne	 le	soit	pas).	Une	première	différence	réside	
entre	 les	 Communautés	 autonomes.	 Elle	 provient	 de	 l’administration	 des	
compétences	 en	 matière	 judiciaire	 selon	 ce	 qui	 a	 été	 établi	 par	 la	 Constitution	
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espagnole.	 Pour	 les	 communautés	 dont	 les	 compétences	 sont	 gérées	 par	 l’État,	
c’est	le	Ministère	de	la	Justice	qui	décide	et	organise	les	prestations	de	services	de	
traduction	et	d’interprétation	;	tandis	que	pour	les	communautés	qui	ont	vu	leurs	
compétences	 transférées,	 chacune	d’entre	elles	a	dû	établir	 sa	propre	gestion	des	
ressources	 humaines.	 La	 deuxième	 différence	 se	 trouve	 au	 niveau	 des	 différents	
modèles	de	prestations	de	services.	D’après	ce	que	nous	avons	pu	exposer	dans	ce	
chapitre,	 nous	 pouvons	 en	 conclure	 qu’il	 existe	 des	 traducteurs	 avec	 des	 statuts	
juridico-administratifs	différents	au	sein	d’une	même	Administration.	Selon	nous,	
cela	 engendre	 également	 de	 la	 compétitivité	 entre	 les	 traducteurs	 et	 interprètes	
appartenant	 à	 une	 même	 Administration,	 pas	 seulement	 entre	 Administrations	
voisines.	
Nous	rappelons	qu’en	Espagne,	il	existe	trois	types	de	statuts	pour	les	traducteurs	
et	 interprètes	 judiciaires	 impliquant	 une	 rémunération	 et	 une	 relation	 avec	
l’Administration	différente	:		





à	 leur	 propre	 compte	 (freelances)	;	 ce	 dernier	 modèle	 est	 celui	 de	 la	
province	 de	 Las	Palmas,	 unique	 dans	 le	 pays,	 qui	 se	 caractérise	 par	 une	




traducteurs	 et	 interprètes	 après	 avoir	 passé	 un	 concours.	 Pour	 les	 autres	 cas,	 il	
existe	 des	 solutions	 ad	hoc	 envisagées	 par	 la	 Ley	 de	 Enjuiciamiento	 Criminal	 qui	
dépendront	des	besoins	nécessaires	aux	activités	de	traduction	ou	d’interprétation.	
En	 ce	 qui	 concerne	 la	 rémunération,	 elle	 varie	 en	 fonction	 des	 contrats	 établis.	





pour	 les	 «	natifs	».	 Enfin,	 la	 troisième	 différence	 se	 rapporte	 au	 parcours	 de	
formation	des	traducteurs	et	des	interprètes	participant	aux	procédures	pénales	en	
Espagne.	À	 l’image	de	 la	France,	 il	n’y	a	pas	de	code	de	déontologie	qui	 leur	soit	
exclusif,	 ce	 sont	 les	 associations	 professionnelles	 qui	 proposent	 une	 série	 de	
principes	à	suivre.	





















































































l’ensemble	 des	 experts	 des	 différentes	 spécialités.	 Toutefois,	 si	 nous	 analysons	 le	
profil	 des	 professionnels	 et	 leurs	 fonctions,	 nous	 pouvons	 conclure	 qu’ils	
appartiennent	à	une	classe	«	à	part	»,	comme	le	signalent	Pélisse	et	al.	 (2012).	Les	
ETI	n’ont	pas	de	définition	propre,	 ils	ne	 se	 reconnaissent	pas	dans	 les	 éléments	
concernant	 la	mission	 qui	 leur	 est	 confiée.	À	 la	 différence	 des	 autres	 experts,	 ils	
n’ont	 pas	 de	 rôle	 décisionnel	 dans	 la	 procédure	 pénale,	 dans	 le	 sens	 où	 leur	
mission	 n’y	 apporte	 aucune	 nouvelle	 information.	 Ainsi,	 ce	 que	 l’Administration	
attend	d’eux	ne	coïncide	pas	avec	ce	qu’elle	attend	des	autres	experts.	Leur	rôle	ne	
sera	 considéré	 comme	 décisionnel	 uniquement	 s’ils	 réalisent	 un	 travail	 de	
linguistique	légal	et	si	c’est	ce	que	l’on	attend	d’eux,	ce	qui	n’est	pas	explicitement	
demandé	 par	 le	 cadre	 judiciaire.	 De	 plus,	 à	 la	 différence	 des	 experts	 des	 autres	
spécialités,	 un	 ETI	 peut	 avoir	 une	 identité	 professionnelle	 multiple	 puisque	 son	
activité	 principale,	 en	 dehors	 du	 domaine	 judiciaire,	 n’est	 pas	 forcément	 la	
traduction,	 ce	 qui	 signifie	 qu’il	 peut	 être	 occasionnellement	 traducteur	 tout	 en	
ayant	un	autre	emploi	rémunéré.		
Pour	 ce	 qui	 est	 de	 la	 procédure	 de	 sélection,	 qui	 est	 la	 même	 pour	 toutes	 les	
catégories,	nous	avons	pu	observer	qu’avoir	une	formation	en	traduction	n’est	pas	
un	critère	 indispensable	pour	obtenir	 l’habilitation	et	que	 l’utilisation	de	deux	ou	
plusieurs	 langues	 laisse	 supposer	 une	 capacité	 à	 traduire	 et	 à	 interpréter	 pour	 la	
justice.	 De	 ce	 fait,	 le	 groupe	 d’experts	 traducteurs-interprètes	 est	 composé	 de	
traducteurs	«	professionnels	»	et	de	«	natifs	».	
Les	 dispositions	 mises	 en	 place	 en	 France	 conduisent	 à	 un	 groupe	 de	
traducteurs-interprètes	judiciaires	au	profil	hétérogène	en	matière	de	formation	et	
d’activité.	 Ces	 traducteurs-interprètes	 se	 retrouvent	 dans	 un	 groupe	 plus	
important,	 celui	 des	 experts	 de	 justice	 qui	 ont	 un	 statut	 d’auxiliaire,	 c’est-à-dire	
une	position	au	sein	de	l’organigramme	de	l’Administration	et	une	rémunération.	
Concernant	l’Espagne	et	le	contrôle	du	personnel	réalisé	en	partie	par	l’État,	notre	




de	conduite,	 rend	 impossible	 la	possibilité	d’une	 identification	des	 traducteurs	et	
interprètes	 judiciaires,	 qui	 se	 reconnaîtraient	 comme	 des	 professionnels	 unis	
partageant	 des	 conditions	 de	 travail,	 une	 fonction,	 des	 responsabilités	 et	 des	




ne	 soit	 exigé	 pour	 pratiquer	 la	 traduction	 et	 l’interprétation	 judiciaire	 ajoute	 un	
élément	 supplémentaire	 de	 distinction	 au	 sein	 du	 groupe,	 puisque	 les	 uns	 (les	
«	professionnels	»)	 sont	 passés	 par	 une	 phase	 de	 socialisation	 académique	 leur	
conférant	une	identité	professionnelle,	tandis	que	les	autres	(les	«	natifs	»)	ne	sont	




les	 traducteurs	 judiciaires	 qui	 définissent	 «	les	 règles	 du	 jeu	»	 de	 leur	 activité	
professionnelle	 mais	 l’État.	 Les	 deux	logiques	 présentées	 ici	 ne	 favorisent	 pas	 la	
création	 d’un	 groupe	 homogène.	 Mais	 comme	 nous	 l’avons	 vu,	 le	 contrôle	 par	
l’État	n’est	pas	le	seul	facteur	participant	au	processus	de	professionnalisation.	En	
effet,	 d’autres	 institutions	 comme	 les	 formations	 ou	 les	 associations	
professionnelles	ont	un	rôle	dans	la	représentation	des	intérêts	d’une	profession	et	




CHAPITRE	4. FORMATION	 ET	 RESEAUX	 PROFESSIONNELS	 DU	
METIER	DE	TRADUCTEUR	ET	D’INTERPRETE	
Dans	 le	 chapitre	précédent,	nous	 avons	 vu	 comment	 l’action	de	 l’État,	 un	 acteur	
externe,	 pouvait	 influencer	 le	 métier	 par	 le	 biais	 de	 la	 régulation.	 Le	 présent	
chapitre	 s’intéresse	 à	 la	 formation	 initiale,	 aux	 savoirs	 universitaires	 ainsi	 qu’aux	
associations	professionnelles.	
La	formation,	comme	l’expriment	Pélisse	et	al.	(2012)	:	
«	assure	 la	 qualité	 et	 le	 haut	 niveau	 de	 service	 que	 rendent	 les	




de	 qualité,	 en	 quoi	 elle	 permet	 de	maintenir	 une	 certaine	 forme	 de	 contrôle	 de	
l’accès	 au	 champ	 d’activité	 ou	 de	 créer	 une	 conscience	 collective	 à	 travers	 les	
échanges,	les	interactions	avec	les	pairs.	
Une	 profession	 réglementée	 bénéficie	 également	 d’autres	 structures	 qui	
continuent	 la	 socialisation	 académique	 initiée	 au	 sein	 des	 centres	 de	 formation.	
Les	 associations	 professionnelles	 constituent	 ainsi	 une	 autre	 garantie.	 En	 effet,	
elles	fournissent	un	cadre	de	protection	et	de	formation,	notamment	aux	membres	
en	exercice.		
Notre	 objectif	 dans	 ce	 chapitre	 est	 de	 décrire	 l’institutionnalisation	 de	 la	
formation,	 des	 savoirs	 théoriques	 et	 des	 associations	 en	 tant	 que	 dispositifs	 de	
professionnalisation	 capables	 de	 réunir	 et	 de	 façonner	 les	 traducteurs	 et	
interprètes	 en	 un	 groupe	 cohérent.	Nous	 pourrons	 ainsi	 par	 la	 suite	 analyser	 les	




retracer	 leur	 histoire	 des	 années	 1940-1950	 à	 nos	 jours.	 Cet	 historique	 nous	
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permettra	 de	 constater	 l’évolution	 de	 la	 formation	 et	 l’institutionnalisation	
survenue	dans	les	années	1950	jusqu’à	l’harmonisation	européenne	dans	les	années	
2000.		
Nous	 étudierons	 ensuite	 les	 possibilités	 de	 formation	 institutionnalisée	 dont	
disposent	 les	 étudiants	 en	 France	 et	 en	 Espagne	pour	 devenir	 traducteurs	 et/ou	
interprètes	 «	professionnels	».	 L’ensemble	 des	 enseignements	 dispensés	
aujourd’hui	en	France	(cf.4.2)	et	en	Espagne	(cf.4.3)	fera	ainsi	l’objet	d’un	deuxième	
bloc	 thématique	 articulé	 avec	 l’enseignement	 de	 la	 traduction	 et	 de	
l’interprétation,	deux	activités	distinctes	mais	voisines	(cf.4.4).	Le	troisième	thème	
correspond	 au	panorama	de	 la	 traductologie	 en	 tant	 que	discipline	 qui	 étudie	 le	
phénomène	de	la	Traduction	(cf.4.5).	Ce	panorama	est	essentiel	à	notre	étude	dans	
la	 mesure	 où	 ce	 type	 de	 connaissances	 donne	 une	 entité	 et	 une	 autorité	
intellectuelle	 à	 une	 profession.	 L’exercice	 de	 la	 traduction	 et	 de	 l’interprétation	





passé	 en	 revue	 la	 littérature	 scientifique	 et	 constaté	 que	 les	 publications	 sur	 le	
sujet	se	 faisaient	 rares,	notamment	en	France.	Ce	constat	 justifie	 le	 fait	que	nous	
avons	ensuite	croisé	les	informations	publiées	sur	les	sites	des	centres	de	formation	
et	 les	 avons	 rassemblées	 avec	 soin	 dans	 un	 travail	 de	 recherche	 et	 de	
compilation192.	
4.1. Historique	des	études	modernes	de	traduction	en	Europe	
Nous	 allons	dresser	dans	 cette	 section	 l’historique	des	différentes	 générations	de	
centres	de	formation	en	traduction	de	leur	genèse	à	nos	jours.		
																																																								
192À	 partir	 des	 informations	 fournies	 par	 les	 sites	 de	 l’ANLEA	 (Association	 Nationale	 des	 Langues	
Étrangères	 Appliquées)	 et	 de	 l’AFFUMT	 (Association	 française	 des	 formations	 universitaires	 aux	
métiers	 de	 la	 traduction),	 nous	 avons	 élaboré	une	 liste	 des	 établissements	 proposant	 la	 traduction	





Le	 XXe	 siècle	 marque	 l’institutionnalisation	 de	 l’enseignement	 de	 l’activité	
traduisante	et	interprétative.	Les	premiers	centres	de	formation	en	Europe	ont	vu	
le	jour	dans	les	années	1930	et	1940	:	la	Moscow	State	Linguistic	University	(1930),	la	
Ruprecht-Karls-Universität	 Heidelberg	 (1933),	 la	 Faculté	 de	 traduction	 et	
d'interprétation	de	Genève	(1941)	et	l’Universität	de	Wien	(1943),	(Kelly,	2005	:	8)	et	
se	 concentraient	 principalement	 sur	 l’interprétation	 (Caminade	 et	 al.,	 1998).	 À	
cette	époque,	que	Kelly	suggère	d’appeler	période	«	préscientifique	»(2000b	:	2),	les	
enseignements	 de	 la	 traduction	 ainsi	 que	 de	 l’interprétation	 reposent	
principalement	 sur	 la	pratique.	À	cet	égard,	Pöchhacker	 (2004	 :	 177-178)	parle	de	
«	apprenticeship	»	comme	la	transmission	de	savoir-faire	de	maître	à	apprenti193.	
Ce	 n’est	 qu’à	 partir	 de	 la	 seconde	 moitié	 du	 XXe	 siècle	 que	 l’on	 assiste	
véritablement	à	la	multiplication	de	centres	de	formation	et	à	l’instauration	d’une	
profession.	Deux	évènements	en	sont	à	 l’origine	:	en	premier	 lieu,	 le	conflit	de	 la	
Seconde	Guerre	mondiale	qui,	 avec	 le	procès	de	Nuremberg	où	ont	 été	 jugés	 les	
principaux	 chefs	 nazis,	 a	motivé	 la	 transformation	 de	 l’interprétation	 simultanée	
en	activité	professionnelle	(Collados	Aís	et	Fernández	Sanchez,	2001	:	29).	Ensuite,	
la	 forte	 demande	 en	 termes	 de	 communication	 de	 la	 part	 des	 organisations	
internationales,	telles	que	l’ONU,	l’OTAN,	la	CEE,	etc.,	au	sein	desquelles	plusieurs	
langues	 étaient	 (et	 demeurent)	 utilisées	 dans	 les	 négociations,	 a	 confirmé	 la	
tendance	à	l’institutionnalisation	de	la	formation.		
Nous	 pouvons	 mentionner,	 sans	 prétendre	 à	 l’exhaustivité,	 quelques	 centres	
fondés	à	cette	époque	:	 l’Universität	 Innsbruck	 (1945),	 la	Karl-FranzensUniversität	
de	Graz	 (1946)	 et	 l’Universität	 Johhanes	 Gutenberg	Mainz	 de	Germerheim	 (1947)	
(Cerezo	Merchán,	2012	:	16)	suivis	par	deux	écoles	à	Paris	(1957)	:	l’École	Supérieure	
des	Interprètes	et	des	Traducteurs	(ESIT)	et	l’Institut	Supérieur	d’Interprétation	et	de	
Traduction	 (ISIT)	 (devenu	 l’Institut	 de	 Management	 et	 de	 Communication	
interculturels)	et	ensuite	 l’Institut	 Supérieur	de	Traducteurs	 et	 Interprètes	 (ISTI)	à	
																																																								




Bruxelles	 (1958).	 Cet	 environnement	 invitera	 les	 formateurs	 à	 réfléchir	 au	
fonctionnement	de	l’activité	traduisante	afin	de	mieux	saisir	l’objet	de	la	formation	
institutionnalisée	 et	 de	 se	 pencher	 sur	 les	 meilleures	 méthodes	 de	
transmission	(Ballard,	2013	:	210)194.		
4.1.2. Moment	d’éclosion	des	formations	professionnalisantes	
L’adhésion	à	 l’Union	européenne	des	pays	du	Sud	dans	 les	années	 1980195	puis	de	
l’Autriche,	de	la	Finlande,	de	la	Norvège	et	de	la	Suède	en	1995,	marque	un	autre	
moment-clé	 dans	 l’histoire	 de	 la	 traduction	 moderne.	 À	 l’époque,	 11	 langues	
intègrent	 le	 régime	 linguistique	 interne 196 .	 L’attention	 accordée	 au	
«	multilinguisme	traductif	»	(Vieilledent-Monfort,	2013)	et	institutionnel	favorise	la	
visibilité	 des	 métiers	 linguistiques,	 y	 compris	 ceux	 de	 la	 traduction	 et	 de	
l’interprétation.	Il	n’est	donc	pas	étonnant	que	dans	l’esprit	des	jeunes	Européens	
dans	 les	 années	 1990,	 la	 traduction	 et	 l’interprétation	 étaient	 vues	 comme	 des	
métiers	d’avenir.	Dans	 le	 cas	de	 l’Espagne,	Cerezo	Merchán	 (2012	 :	 18)	parle	d’un	
supposé	 «	effet	 d’appel	»	 vers	 les	 études	 de	 traduction	 et	 d’interprétation	 suite	 à	
l’intégration	de	 l’Espagne	à	 l’Union	européenne	mais	aucune	étude	empirique	ne	
l’a	confirmé.	
Les	 besoins	 exponentiels	 en	 services	 de	 traduction	 et	 interprétation	 se	 sont	
traduits	 par	 la	 progression	 de	 l’académisation	 dans	 les	 années	 1990.	 Un	
recensement	mondial	réalisé	par	Caminade	et	Pym	atteste	de	cette	évolution	(1998	
:	 283)	:	 en	 1960,	 49	 institutions	 dans	 le	 monde	 proposaient	 une	 formation	 en	
traduction	 ou	 interprétation	 et	 ce	 nombre	 est	 passé	 à	 108	 en	 1980.	 À	 la	 fin	 des	
années	1990,	on	dénombrait	250	institutions.	Cette	 implantation	a	sans	doute	été	
favorisée	par	 la	constitution	de	 la	traductologie	en	science	autonome	dont	 l’objet	
d’étude	 est	 la	 théorie	 et	 la	 pratique	 de	 la	 traduction	 «	dans	 toutes	 ses	
																																																								
194Développée	 au	 sein	 de	 l’ESIT	 dans	 les	 années	 1970,	 la	 théorie	 du	 sens,	 aussi	 appelée	 théorie	











«	The	global	 expansion	of	 the	 late	 1980s	may	have	peaked	 in	 1992-3.	The	
boom	could	have	been	based	on	a	euphoric	projection	of	market	demands	
rather	 than	 on	 the	 real	 creation	 of	 long-term	 full-time	 employment	 for	
translators	and	interpreters197	»	(ibid.:	285).	
Ce	 que	 nous	 appelons	 la	 période	 d´«	éclosion	»	 des	 formations	 intervient	
également	 dans	 un	 contexte	 de	 révolution	 technologique	 mondiale	 où	 la	
traduction	et	l’interprétation	sont	des	secteurs	en	pleine	croissance.	Concrètement	
pour	l’Europe,	les	années	1990	offrent	de	nombreuses	possibilités	sur	le	marché	de	
l’emploi	 grâce	 aux	 nouveaux	 outils	 d’information	 et	 de	 communication.	 Sous	
l’impulsion	du	«	phénomène	Internet	»,	les	échanges	se	multiplient	et	le	télétravail	
se	 répand.	 Un	 autre	 fait	 marquant	 de	 cette	 période	 est	 le	 développement	 des	
logiciels	 de	 traduction	 assistée	 par	 ordinateur	 (TAO) 198 	adaptée	 à	 tous	 les	
domaines	 de	 la	 traduction	 spécialisée,	 notamment	 à	 la	 traduction	 multimédia	
(Ortega	Arjonilla	et	Campos	Plaza,	2005	:	300).		
La	 traductologie	 tend	 vers	 l’autonomie	 en	 matière	 d’enseignement	 à	 la	 fin	 des	
années	1970	dans	son	pan	épistémologique	et	institutionnel	(Hurtado	Albir,	1999).	
En	 effet,	 des	 représentants	 tels	 que	 la	 Conférence	 Internationale	 Permanente	













Interprètes)	 www.ciuti.org.	 Aujourd’hui	 53	 institutions	 sont	 membres,	 parmi	 lesquelles	 nous	
retrouvons	 la	 Facultad	 de	 filosofía	 y	 letras,	 de	 la	 Universidad	 de	 Alcalá	 et	 de	 la	 Universidad	 de	
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plus	 souvent	de	nature	philologique.	Cette	 autonomie	 répondrait	 à	un	besoin	en	
communication	multilingue	(politique,	commerciale,	culturelle,	économique)	que	
l’étude	des	textes	en	soi	ne	saurait	satisfaire.	Comme	l’analyse	Lenzen	(2012	:	57)	:		
«	le	 moment	 crucial	 dans	 [l’]accès	 à	 l’indépendance,	 vis-à-vis	 de	 la	
linguistique	notamment,	est	la	découverte	de	l’incidence	de	paramètres	de	
la	 situation	communicationnelle,	par	essence	 interculturelle,	 sur	 l’activité	
traduisante	et,	partant,	sur	le	produit	de	celle-ci	».	
Ce	scénario	de	consolidation	peut	nous	laisser	imaginer	que	la	mise	en	place	d’une	
méthode	 de	 didactique	 de	 la	 traduction	 s’effectue	 en	 parallèle.	 En	 effet,	 en	 1979	
l’auteur	Ladmiral	faisait	déjà	une	distinction	entre	la	traduction	pédagogique,	c’est-
à-dire	 la	 traduction	dont	 le	but	est	d’expliquer	 le	 fonctionnement	d’une	 langue	à	
l’aide	d’une	approche	comparative	(traduire	pour	apprendre)	et	la	pédagogie	de	 la	
traduction,	 qui,	 elle,	 fait	 référence	 à	 l’enseignement	 de	 la	 traduction	 à	 visée	
professionnelle	 (apprendre	 à	 traduire).	 Mais	 20	 ans	 plus	 tard,	 Hurtado	 Albir	
remarquait	 l’absence	 d’un	 cadre	 méthodologique	 général	 spécifique	 (1999	:	 10).	
Selon	 cette	 auteure,	 la	 transposition	 de	 la	 logique	 de	 traduction	 philologique-
linguistique	 à	 la	 formation	 de	 traducteurs	 professionnels	 explique	 qu’il	 n’y	 avait	
pas	de	méthodologie	propre	:	 l’acte	de	 traduire	était	encore	à	 l’époque	rattaché	à	
l’enseignement	des	langues.	Pour	González	Davies	(2004	:	11),	cela	tient	au	fait	que	
la	 traduction,	 contrairement	 à	d’autres	 filières	universitaires,	 n’a	 pas	 été	 abordée	
lors	des	études	secondaires	à	 l’exemple	des	mathématiques,	de	 la	biologie	ou	des	
langues	étrangères.	Une	période	de	transition	a	été	nécessaire	avant	que	ne	soient	
publiés	 des	 travaux	 portant	 sur	 l’enseignement	 de	 la	 traduction	 comme	 activité	
professionnelle	 :	 citons	 ceux	 d’Ortega	 Arjonilla	 et	 Echeverría	 Pereda	 (1996)	;	










France	 et	 en	 Espagne	 et	 ce	 depuis	 la	 création	 de	 l’Espace	 Européen	 de	







construire	 un	 espace	 d’enseignement	 commun	 auquel	 devaient	 être	 apportés	 les	
outils	permettant	d’affronter	les	nouveaux	défis	posés	par	les	années	2000200.	Cette	
déclaration	lançait	un	processus	de	réforme	:	le	processus	de	Bologne.		
La	 circulation	 des	 étudiants	 et	 des	 enseignants	 ainsi	 que	 la	 mise	 en	 place	 de	
diplômes	de	qualité	compatibles	constituent	 les	principes	 fondamentaux	de	cette	
déclaration.	 Entre	 autres	 engagements,	 et	 afin	 de	 garantir	 l’équivalence	 des	
diplômes,	chaque	pays	signataire	a	entrepris	une	réforme	de	l’architecture	de	son	
système	d’enseignement	supérieur	pour	instaurer	une	organisation	en	trois	cycles	
Licence-Master-Doctorat.	 Les	 différents	 processus	 d’harmonisation	 des	 diplômes	
au	 niveau	 européen	 ont	 eu	 des	 répercussions	 sur	 la	 planification.	 Les	 pays	
concernés	 disposant	 d’autonomie	 pour	 mener	 leur	 réforme,	 les	 résultats	 sont	




201 	De	 l’analyse	 des	 sites	 Internet	 des	 formations	 actuellement	 dispensées	 à	 ce	 niveau,	 nous	
constatons	 que	 la	 convergence	 européenne	 des	 diplômes	 quant	 aux	 méthodologies	 et	 à	 la	







L’occasion	 d’actualiser	 les	 méthodologies	 d’enseignement	 s’est	 également	
présentée.	Comme	le	décrit	Roegiers	(2012	:	25)	:	«	les	paradigmes	actuels	mettent	
en	 avant	 les	 démarches	 faisant	 appel	 à	 l’apprentissage	 par	 problèmes,	
l’enseignement	 par	 projet,	 les	 approches	 par	 les	 compétences	».	 L’accent	 est	mis	
sur	 les	 compétences	 générales	 en	 Licence,	 réservant	 les	 compétences	 spécifiques	
pour	la	formation	en	Master.	Par	ailleurs,	on	accorde	plus	d’importance	au	rapport	
étudiant-apprentissage	 qu’à	 celui	 de	 professeur-enseignement	 (Kelly,	 2010	 :	 87	
;Robinson	 et	 al.,	 2016).	 Concernant	 la	 traduction	 et	 son	 enseignement,	 c’est	
précisément	à	partir	des	années	2000	que	nous	constatons	un	 renouveau	dans	 la	
didactique	 de	 la	 Traduction	 à	 vocation	 professionnelle	 qui	 se	 dissocie	 de	 la	
didactique	 de	 la	 langue	 étrangère,	 comme	 nous	 l’avons	 évoqué	 plus	 haut.	 La	
contribution	 de	 ces	 travaux	 à	 incorporer	 de	 nouveaux	 modèles	 reposant	 sur	 le	
concept	 de	 compétence	 traductionnelle	 (ou	 macro-compétence	 traductionnelle,	
selon	 les	modèles)	 a	 également	 été	 importante.	 Il	 n’est	 donc	pas	 surprenant	 que	
Robinson	 et	 al.	 (ibid.)	 aient	 choisi	 de	 présenter	 un	 modèle	 d’enseignement-
apprentissage	 de	 la	 traduction	 professionnelle	 dans	 un	 article	 intitulé	 «	After	
Bologna:	Learner	and	competence-centred	translator	training	for	‘Digital	native’202	».	
Sans	 prétendre	 à	 l’exhaustivité,	 nous	 pouvons	 citer	 quelques	 auteurs	 qui	 ont	
contribué	 à	 développer	 le	 concept	 de	 compétence	 en	 traduction	:	Hurtado	 Albir	
(1999,	 2008,	 2017)	;	 Kelly,	 (2002)	;	 González	 Davies	 (2004)	;	 Gile	 (2005	 ;2009a;	
Muñoz	Martín	(2009,	2014)203.		
En	 Espagne,	 c’est	 le	 Real	 Decreto	 1393/2007 204 	qui	 détermine	 la	 nouvelle	
organisation	 de	 l’enseignement	 supérieur.	 À	 ce	 sujet,	 voyons	 comment	 le	 livre	
blanc	 de	 la	 Licence205	en	 traduction	 et	 interprétation	 en	 Espagne	 (Muñoz	 Raya,	
2004),	 publié	 au	 moment	 de	 la	 planification	 de	 la	 convergence	 européenne,	
																																																								
202«	L’après-Bologne	:	 formation	 à	 la	 traduction	 axée	 sur	 l’apprenant	 et	 les	 compétences	 pour	 les	
‘jeunes	natifs	du	numérique’	»	[Notre	traduction].	
203L’auteur	 dirige	 l’équipe	 de	 recherche	 pericia	 y	 entorno	 de	 la	 traducción	 (PETRA)	 (expertise	 et	
environnement	en	traduction).	Ils	parlent	d’«	expertise	»	au	lieu	de	compétence.		
204Real	Decreto	1393/2007,	de	29	de	octubre,	por	el	que	se	establece	la	ordenación	de	las	enseñanzas	





transpose	 cette	 réforme	 définissant	 les	 objectifs	 des	 Licences	 en	 traduction	 et	
interprétation.	 Nous	 observons	 que	 l’accent	 est	 mis	 sur	 l’apprenant,	 futur	
traducteur	ou	interprète,	et	sur	ses	compétences	:	
«	 El	 objetivo	 básico	 del	 grado	 es	 formar	 a	 traductores	 e	 intérpretes	
generalistas	–esto	es,	traductores	no	especializados	e	intérpretes	sociales	o	
de	enlace–	capaces	de	hallar,	procesar,	evaluar,	transformar	y	transmitir	la	
información	 lingüística	 y	 gráfica	 para	 resolver	 los	 problemas	 de	
comunicación	originados	por	 las	 lenguas	 en	 terceras	 partes,	 y	 de	hacerlo	
en	 los	 modos	 y	 medios	 técnicos	 pertinentes,	 garantizando	 la	 máxima	
calidad206	»	(ibid.:	113-114).	
Nous	 assistons	 à	 une	 sorte	 de	 retour	 au	 paradigme	 axé	 sur	 la	 préparation	 à	 un	
exercice	 professionnel,	 fréquent	 dans	 les	 années	 1980,	 après	 une	 période	
principalement	 constituée	 d’approches	 favorables	 à	 la	 théorie	 («	théory-friendly	




régis	 uniquement	 par	 l’empirisme	 mais	 sont	 soutenus	 et	 enrichis	 par	 une	
littérature	scientifique.	Cette	conception	à	visée	professionnelle	de	l’enseignement	





provoquée	 par	 l’augmentation	 du	 nombre	 de	 langues	 officielles	 de	 l’UE	 suite	 à	
l’élargissement	 de	 2004	 (Le	 Poder,	 2014),	 la	 Commission	 européenne,	 et	 plus	
précisément	 la	Direction	 générale	 de	 la	 traduction	 (DGT),	 a	 décidé	 d’établir	 un	
																																																								
206«	L’objectif	 de	 base	 de	 la	 licence	 est	 de	 former	 des	 traducteurs	 et	 des	 interprètes	 généralistes	 –	
c’est-à-dire	 des	 traducteurs	 non	 spécialisés	 et	 des	 interprètes	 sociaux	 ou	 de	 liaison	 -	 capables	 de	
trouver,	 traiter,	 évaluer,	 transformer	 et	 transmettre	 l’information	 linguistique	 et	 graphique	 pour	
résoudre	 les	 problèmes	 de	 communication	 que	 posent	 les	 langues	 et	 capables	 de	 le	 faire	 avec	 des	
moyens	techniques	pertinents,	tout	en	garantissant	la	meilleure	qualité	»	[Notre	traduction].		





en	Europe	au	niveau	Master.	C’est	 ainsi	qu’a	été	mis	en	place	 l’agrément	 intitulé	
MET	 ou	 «	Master	 européen	 en	 traduction	»	 (EMT,	 European	 Master’s	 in	






L’objectif	 est	 de	 fournir	 aux	 institutions	 européennes	 et	 aux	marchés	 locaux	 un	




«	vise	 une	 insertion	 professionnelle	 réussie,	 en	 développant	 les	 compétences	
professionnelles	 nécessaires	 pour	 pouvoir	 évoluer	 et	 répondre	 aux	 différentes	
facettes	 des	 métiers	 en	 mutation	 permanente	».	 Cette	 citation	 résume	 bien	 la	
situation	 de	 la	 Traduction	 puisque	 les	 praticiens	 sont	 amenés	 à	 diversifier	 les	
services	proposés	et	donc	à	actualiser	leurs	compétences.		
Le	 label	 EMT	 illustre	 bien	 la	 nouvelle	 vision	 de	 l’enseignement.	 Par	 ailleurs,	 un	
groupe	 d’experts	 a	 élaboré	 un	 Cadre	 de	 référence	 reprenant	 les	 compétences	
																																																								














qualité	 de	 service,	 peut	 jouer	 un	 rôle	 non	 négligeable	 dans	 la	 perception	 des	
traducteurs	et	des	interprètes	diplômés	en	Europe	et	est	susceptible	de	devenir	un	
groupe	au	savoir	expert.	Aux	yeux	des	usagers	 (qui	 représentent	 l’acteur	exogène	
dans	le	processus	de	professionnalisation),	ce	réseau	peut	représenter	une	garantie	
intellectuelle	 qui	 inciterait	 à	 confier	 des	 tâches	 de	 traduction	 à	 des	 experts	 et	
permettrait	 une	 avancée	 dans	 la	 voie	 de	 la	 professionnalisation	 en	 fonction	 du	
soutien	de	ces	mêmes	usagers.		
4.2. La	traduction	et	l’interprétation	à	l’université	française	
Nous	 aborderons	 dans	 cette	 section	 l’organisation	 de	 la	 formation	 formelle	 en	
France,	 notamment	 celle	 qui	 est	 proposée	 aux	 deux	 premiers	 cycles	
d’enseignement	 supérieur	 (Licence-Master),	 qu’elle	 soit	 dispensée	 par	 des	
établissements	publics	ou	privés.	
En	ce	qui	concerne	l’organisation	des	études,	les	diplômes	ne	sont	pas	encadrés	par	
des	 maquettes	 nationales.	 Le	 Ministère	 de	 l’Enseignement	 supérieur	 et	 de	 la	
Recherche	 présente	 un	 cahier	 des	 charges	 avec	 les	 conditions	 minima	 à	 la	
validation	 du	 Ministère	 pour	 les	 grades	 de	 Licence	 et	 de	 Master210.	 Comme	 le	
souligne	Musselin	 (2012	:	 23),	 les	 universités	 sont	 désormais	 amenées	 à	 faire	 des	
projets	 en	 fonction	 de	 leurs	 spécificités	:	 «	il	 est	 attendu	 de	 chaque	 université	
																																																								
209Elles	 sont	 six	 et	 elles	 sont	 interconnectées,	 à	 savoir	:	 Compétence	 en	 matière	 de	 prestation	 du	
service	 de	 traduction	;	 Compétence	 linguistique	;	 Compétence	 interculturelle	;	 Compétence	 en	
matière	d'extraction	de	 l'information	;	Compétence	 thématique	;	Compétence	 technologique.	Texte	
publié	 par	 un	 groupe	 d’expert	 EMT	 en	 2009	 et	 signé	 par	 Yves	 Gambier	
http://www.dflti.ionio.gr/sites/default/files/courses/emt_competences_translators_fr.pdf	 [Consulté	
le	10/07/2017]	






texte	 de	 cadrage	 national	 capable	 de	 nous	 fournir	 des	 directives	 sur	 le	 socle	
commun	 de	 la	 formation	 en	 Traduction	 en	 France	 ainsi	 que	 sur	 la	 vision	 et	 la	
mission	 des	 études.	 À	 défaut	 d’un	 tel	 document,	 nous	 présentons	 dans	 cette	
section	un	résumé	des	formations,	fruit	de	recherches	approfondies	dans	les	livrets	
pédagogiques	 publiés	 sur	 les	 sites	 Internet	 de	 chaque	 établissement	mentionné,	
issus	de	maquettes	validées	par	le	Ministère211.		
Le	premier	élément	à	signaler	est	la	dualité	du	système	universitaire	français	dans	
lequel	 cohabitent,	 comme	 l’indique	 Mascret,	 «	un	 enseignement	 ouvert	 à	 tous,	




écoles	 spécialisées	 comme	 l’ESIT	 et	 l’ISIT,	 lesquelles,	 bien	 que	 rattachées	 à	 une	
université,	 sont	 toujours	 des	 références	 dans	 le	 domaine.	 L’Office	 National	
d'Information	sur	 les	Enseignements	et	 les	Professions	(ONISEP)	témoigne	de	leur	









211De	 même,	 une	 enquête	 auprès	 des	 responsables	 de	 maquettes	 ou	 des	 formateurs	 intervenants	
devrait	se	faire	pour	recueillir	des	informations	complémentaires	et	plus	exhaustives	pour	les	cas	où	
les	contenus	des	cursus	sont	peu	détaillés.		






le	monde	de	 l’entreprise	 (Cachin,	2007	 :	23)	et/ou	 l’intégration	de	 leurs	diplômés	
dans	 les	 organisations	 internationales	 (Ortega	 Arjonilla	 et	 Campos	 Plaza,	 2005	 :	
313).		
Si	 l’ESIT	 et	 l’ISIT	 méritent	 d’être	 abordées	 conjointement,	 c’est	 parce	 qu’elles	
répondent	 à	 des	 logiques	 similaires.	 En	 premier	 lieu,	 les	 langues	 de	 travail	 sont	
censées	être	acquises	:	seul	un	perfectionnement	linguistique	est	prévu	(Gile,	2005	
:	 8).	 En	 deuxième	 lieu,	 les	 deux	 formations	 sont	 dites	 «	professionnalisantes	»	




À	 propos	de	 l’ESIT,	 nous	 tenons	 à	 dire	 qu’elle	 est	 reconnue	 comme	 étant	 l’école	
d’excellence	 dans	 le	 domaine,	 avec	 la	 Faculté	 de	 Traducteurs	 et	 Interprètes	 de	
Genève	(FTI)	(anciennement	École	de	Traducteurs	et	Interprètes	(ETI))	et	l’Institut	
Libre	Marie	Haps	 (ILMH)	de	Bruxelles.	Une	vision	pragmatique	et	non	purement	
linguistique	 semble	 être	 à	 l’origine	 de	 leur	 création.	 La	 plupart	 des	 enseignants-
chercheurs	étaient	interprètes	de	conférence	(Gile,	2009	:	141).	
Depuis	 1984,	 l’ESIT	 est	 rattachée	 à	 l'Université	 Sorbonne	 Nouvelle	 –	 Paris	 3	
(Caminade	et	Pym,	1998).	Aucune	formation	n’est	dispensée	en	Licence	mais	trois	
Masters	 professionnels	 sont	 proposés	 (en	 interprétation	 de	 conférence,	 en	
traduction	éditoriale,	économique	et	technique	et	en	interprétation	en	langue	des	




technique	 privé	 depuis	 1992	 (Caminade,	 1995	 :	 256).	 L’Institut	 a	 une	 offre	 plus	
diversifiée.	 En	 plus	 de	 la	 «	traduction	 et	 communication	 interculturelle	»,	 il	
	
	230	
propose	des	parcours	 tels	que	«	management	 interculturel	»,	 «	digital	 and	design	
interculturel	»,	 «	relations	 internationales	 et	 communication	multilingue	»	 et	 un	
double	diplôme	de	«	juriste	linguiste	»	en	partenariat	avec	des	universités	de	droit.	
L’établissement	a	adapté	son	offre	de	formation	aux	nouvelles	exigences	du	marché	
comme	 le	 numérique.	 Le	 changement	 de	 nom	 (aujourd’hui	 Institut	 de	
Management	 et	 de	 Communication	 interculturels)	 met	 l’accent	 sur	 son	 nouveau	
projet	 davantage	 axé	 sur	 le	 monde	 de	 l’entreprise,	 la	 communication	
interlinguistique	 et	 interculturelle	 (Durieux,	 2017)	 et	 non	 sur	 la	 traduction	 et	
l’interprétation	 de	 l’après-guerre,	 comme	 il	 le	 faisait	 auparavant.	 Selon	 Durieux	
(ibid.:	 11),	 «	ce	 qui	 n’a	 pas	 changé	 c’est	 la	 conception	 de	 la	 traduction	
professionnelle,	 son	 ancrage	 dans	 la	 théorie	 interprétative	 de	 la	 traduction	 et	 la	
nécessité	 d‘apprendre	 à	 traduire’213».	 En	 effet,	 en	 parcourant	 le	 site	 Internet	 de	
l’Institut,	 nous	 remarquons	 que	 les	 formations	 et	 «	l’image	 de	 marque	»	
s’inscrivent	dans	une	démarche	d’internationalisation	et	que	l’offre	est	aujourd’hui	






de	 langues	 au	monde	moderne	»	 (Lavault-Olléon,	 1993	 :	 117).	 Elles	 préparent	 les	
étudiants	à	l’étude	des	langues	vivantes	et	à	d’autres	disciplines	dites	d’application	
telles	que	l’économie,	le	droit	ou	la	traduction.		
Il	 s’agit	 de	 filières	 «	massifiées	»	 attirant	 des	 étudiants	 intéressés	 par	 l’aspect	











d’application.	 Il	 existe	 une	 filière	 traduction	 qui	 coexiste	 généralement	 avec	
d’autres	 filières	 axées	 sur	 le	 commerce	 international,	 le	 tourisme,	 la	 gestion	 de	
projets	 et	 les	 outils	 de	 communication,	 pour	 n’en	 citer	 que	 quelques	 unes.	
L’Association	Nationale	des	Langues	Étrangères	Appliquées	(ANLEA)	résume	ainsi	
sur	 son	 site	 Internet	 le	 profil	 des	 diplômés 215 	:	 «	[Ce]	 sont	 des	 linguistes	
polyvalents	:	 ils	 possèdent,	 outre	 de	 réelles	 compétences	 en	 langues,	 de	 solides	
connaissances	 dans	 un	 domaine	 d'application	 précis,	 ainsi	 que	 des	 savoir-faire	
directement	utilisables	dans	la	vie	active	».	
Les	 cours	 dans	 les	 départements	 de	 LEA	 sont	 dispensés	 par	 des	 enseignants-
chercheurs	 ou	 des	 enseignants	 issus	 de	 parcours	 différents	:	 spécialistes	 de	 la	
linguistique	 et	 de	 la	 civilisation	 étrangère	 mais	 aussi	 des	 enseignants	 d’autres	
disciplines	 comme	 la	 gestion,	 l’informatique,	 la	 communication.	 Le	 formateur	
professionnel	extérieur	(Rault,	2014	:	117)	y	trouve	également	sa	place,	les	cours	qui	
lui	 sont	 attribués	 étant	 plus	 centrés	 sur	 la	 réalité	 professionnelle.	 Lenzen,	
traducteur	 professionnel	 et	 enseignant-chercheur,	 mentionne	 par	 exemple	
l’intervention	 occasionnelle	 de	 membres	 d’organismes	 professionnels	 dans	 la	
formation	initiale	à	l’Université	de	Nantes	(2008	:	65).	
4.2.2.1. Les	licences	LEA-Traduction	





ou	 de	 langues	 étrangères	 appliquées	»	 (Caminade,	 1995	:	 256),	 elles	 sont	
aujourd’hui	 assurées	 majoritairement	dans	 les	 départements	 de	 LEA	 à	 vocation	
professionnalisante.	 Ainsi,	 à	 notre	 sens,	 la	 formation	 LEA	 est	 engagée	 dans	 un	
																																																								




processus	 d’indépendance	 vis-à-vis	 des	 approches	 traductionnelles	 classiques	
pratiquées	dans	 les	 filières	des	Langues	 Littératures	 et	 Civilisations	 Étrangères	 et	
Régionales	 (LLCER)	 qui	 ont	 pour	 but	 d'étudier	 en	 profondeur	 la	 langue,	 la	
littérature	 et	 la	 civilisation	 des	 pays	 étrangers.	 Par	 approches	 traductionnelles	
académiques	classiques,	nous	entendons	les	exercices	de	traduction	pédagogique,	
c’est-à-dire	les	exercices	de	«	thème	»	ou	«	thème	grammatical	»	(traduction	vers	la	
langue	 étrangère	 d’un	 texte	 ou	 de	 phrases)	 ou	 de	 «	version	»	 (traduction	 vers	 la	
langue	française).	
Le	 tableau	 suivant	 regroupe	 les	 diplômes	 nationaux	 de	 l’enseignement	 supérieur	
français	 au	 niveau	 Licence216	qui	 ont	 pour	 mission	 de	 former	 les	 étudiants	 à	 la	






















216Ce	 recensement	ainsi	que	celui	du	Tableau	 18	ont	été	effectués	par	nos	soins	et	avec	 l’aide	d’une	
collègue	en	vue	de	 la	publication	de	 l’article	«	L’espagnol	sur	objectif	professionnel	dans	 les	 filières	
LEA-Traduction	:	une	proposition	didactique	pour	l’acquisition	de	la	compétence	interpersonnelle	»	
Cahier	du	GERES	9,	pp.	119-137.	Il	a	fait	l’objet	d’une	mise	à	jour	pour	cette	thèse.		






professionnelle	 de	 chaque	 diplôme	 de	 Licence,	 à	 l’exception	 de	 quelques	
formations	dont	 l’intitulé	est	plus	ambigu	(Cergy	Pontoise,	Nice-Sophia	Antipolis	




L’analyse	 des	 intitulés	 des	 matières,	 de	 leurs	 objectifs	 et	 de	 leurs	 contenus	
confirme	 une	 tendance	 à	 dépasser	 l’optique	 classique,	 celle	 de	 la	 traduction	
pédagogique.	 Globalement,	 la	 forme	 «	la	 plus	 traditionnelle	 de	 la	 traduction	»,	
comme	 la	 décrit	 Rault	 (2014	 :	 118)	 en	 se	 référant	 aux	 exercices	 de	 thème	 et	 de	
version,	est	présente	dans	les	programmes	bien	que,	selon	nous,	elle	ne	soit	pas	la	
plus	répandue.	
D’après	ce	que	nous	avons	constaté	de	 l’analyse	des	maquettes,	 la	 théorie	(ou	 les	
théories)	 de	 la	 traduction	 semblent	 absentes	 de	 cette	 formation	 à	 visée	
professionnelle.	 Il	 en	 va	 de	 même	 pour	 l’étude	 de	 la	 langue	 française	 (langue	





cela	 et	 pour	 compléter	 la	 formation,	 il	 nous	 semblerait	 nécessaire	 de	mettre	 en	
place	 une	 synergie	 entre	 savoirs	 théoriques	 et	 pratiques	 au	 sens	 large	 afin	 de	














France	 cherchent	 la	 spécialisation.	 Certains	 départements	 peuvent	 cependant	
inclure	 dans	 leur	 cursus	 une	 introduction	 à	 la	 traduction	 spécialisée	 à	 la	 fin	 du	
premier	cycle.		
Nous	 avons	 identifié	 un	 grand	 nombre	 de	 formations	 en	 Traduction	 au	 niveau	
Master219.	 Si	 elles	 sont	 majoritairement	 dispensées	 au	 sein	 des	 départements	 de	
LEA,	 les	 départements	 de	 LLCER	 et	 d’autres	 départements	 en	 proposent	
également220.		
Le	 tableau	 ci-dessous	 regroupe	 les	 diplômes	 de	Master	 Traduction	 dispensés	 au	











220Pour	 citer	 quelques	 exemples	 de	 formations	 en	 dehors	 du	 cadre	 LEA	 en	 niveau	Master	:	Master	








































Nous	 pouvons	 d’abord	 souligner	 la	 diversité	 en	 matière	 de	
spécialisations	(localisation,	 traduction	 audiovisuelle,	 terminologie	 juridiques	 et	




spécialisation	 dès	 le	 début	 de	 la	 formation	 initiale,	 proposée	 à	 l’Université	 de	
Bretagne	Sud	(Lorient)	n’est	cependant	pas	poursuivie	en	Master	(Lomeña	Galiano	
et	Martín	Fernández,	2017	 :	 124).	D’après	cette	vue	d’ensemble,	nous	 remarquons	




Lenzen	 (2012)	 situe	 les	 études	 de	 LEA	 sur	 le	 schéma	 de	 la	 traductologie	 que	
Holmes	a	présenté	en	1972	et	qui	divise	la	discipline	en	trois	branches	:	théorique,	
descriptive	et	appliquée.	Pour	Lenzen,	la	formation	en	LEA	repose	principalement	
sur	 la	 branche	 appliquée	 au	 premier	 et	 au	 deuxième	 cycle.	 Les	 autres	 branches	
descriptives	et	 théoriques	se	 retrouvent	également.	 Il	estime	également	que	«	 les	
aspects	plus	 théoriques	gagnent	de	 l’importance	»	 (ibid.:	61),	notamment	dans	 les	
niveaux	 les	 plus	 avancés	 -	 d’autant	 plus	 lorsque	 la	 formation	 doctorale	 est	
envisagée.	Cependant	nous	n’adhérons	pas	avec	 lui	sur	ce	point	car	en	recoupant	
les	informations	qui	figurent	sur	les	plaquettes	de	formation,	la	théorie	semble	être	
marginale	 voire	 inexistante.	 Notre	 constat	 rejoint	 celui	 d’Ortega	 Arjonilla	 et	
Campos	Plaza	(2005)	qui,	dans	l’ouvrage	sur	le	panorama	de	la	traductologie	dans	




service	 public	 ou	 en	 Traduction	 juridique	 indépendamment	 de	 la	 filière	 dans	











et	 de	 son	 effectivité.	Mais	 il	 faudrait	 nuancer	 cette	 information	 car	 comme	nous	
																																																								
222«	Si	le	besoin	en	formation	n’est	pas	reconnu,	la	formation	obligatoire	ne	sera	jamais	appliquée.	Si	
elle	n’est	pas	obligatoire,	 la	demande	en	programmes	de	 formation	sera	 limitée,	et	par	conséquent,	
leur	mise	en	place	sera	réduite.	Si	les	programmes	sont	en	nombre	restreint	et	de	courte	durée,	leur	
contenu	 sera	 compromis	 et	 leur	 qualité	 affectée.	 Cela	 aura	 un	 impact	 ensuite	 sur	 leur	 efficacité	 à	





l’Australie	et	 les	pays	nordiques	comme	le	Danemark,	 la	Norvège	et	 la	Suède	ont	
une	 longue	 tradition	 de	 formation	 en	 interprétation	 de	 service	 public,	 soutenue	
par	l’État	(Wadensjö,	1998	:	55).	
En	 revanche,	 la	 réalité	 qui	 nous	 occupe	 (la	 France	 et	 l’Espagne	 aujourd’hui)	 est	
bien	différente.	Par	exemple,	Abril	Martí,	en	2006	écrivait	que	l’interprétation	dans	
les	services	publics	en	France	n’était	pas	reconnue	au	niveau	institutionnel.	Quant	
à	 la	 formation,	 en	 2010,	 Ameur,	 le	 président	 de	 l’association	 ISM	 Interprétariat	
précisait	que	:		
«	Les	 écoles	 et	 les	universités	de	 langues	 et	d’interprétariat	ne	proposent	
pas,	 en	France,	de	 formation	ni	de	diplômes	 spécifiques	 à	 l’interprétariat	
en	 milieu	 social.	 Les	 chambres	 de	 métiers	 et	 les	 organisations	
professionnelles	 sont	 soit	 hostiles,	 soit	 réticentes	 à	 cette	 branche	 de	
l’interprétariat	»	(Ameur,	2010	:	91).	
En	 effet,	 si	 nous	 analysons	 l’offre	 en	 interprétation	 aujourd’hui,	 nous	 observons	
que	 la	 présence	d’un	domaine	de	 spécialité	 reste	marginale.	 Face	 à	 ce	 constat	 et	
pour	engager	un	changement,	Ameur	invite	le	monde	universitaire	à	réfléchir	sur	
les	 besoins	 du	 secteur	 et	 à	 travailler	 conjointement	 avec	 les	 structures	 qui	
présentent	ces	besoins.	De	la	même	façon,	il	encourage	les	instances	européennes	





la	 traduction,	 l’offre	 reste	 réduite.	 Voici	 notre	 recensement	 général	 sur	 la	






















tiers	 de	 la	 totalité,	 une	 proportion	 considérable	 selon	 nous	 compte	 tenu	 des	




(département	 LEA)	 et	 à	 Lille	 3	 (département	 LEA)	 la	 traduction	 juridique	 et	
commerciale	est	envisagée	dans	le	cursus.	L’Université	Sorbonne	Nouvelle	–	Paris	
3,	en	dehors	de	l’ESIT,	propose	une	formation	en	M1	et	M2	intitulée	Traduction	et	
terminologie	 juridiques	 et	 financières,	 dont	 l’un	 des	 débouchés	 détaillés	 dans	 sa	
plaquette	est	«	l’expertise	près	[sic]	les	tribunaux224	».		
S’agissant	 des	 parcours	 orientés	 vers	 le	 domaine	 juridique	 hors	 LEA,	 le	Master	









organisée	 par	 le	 département	 d’études	 anglophones	Master	 Traduction	 anglaise	
spécialisée	de	l’Université	Paris	Nanterre	avec	deux	branches	«	traduction	juridique	
et	économique	»	mais	elle	ne	concerne	que	 la	combinaison	 linguistique	 français-
anglais.		
4.2.4. Diplômes	d’Université	français	en	expertise	judiciaire	
Les	 recherches	 que	 nous	 avons	 effectuées	 sur	 la	 formation	 spécialisée	 ont	 révélé	
l’existence	 de	 plusieurs	 «	Diplôme	 d’Université	»	 ou	 «	Diplôme	 universitaire226	»	










reconnaissance	 nationale.	 www.onisep.fr/	 Ce	 sont	 les	 «	Diplôme	 d’Université	»	 ou	 «	Diplôme	
universitaire	»	 (DU).	 Ainsi,	 les	 établissements	 d’enseignement	 supérieur	 français	 ont	 la	 possibilité	
d’organiser	des	formations	sans	accord	préalable	du	Ministère	de	l’éducation	nationale,	que	ce	soit	en	
formation	initiale	ou	continue,	en	présentiel	ou	à	distance.	Après	avoir	consulté	quelques	plaquettes	



























fonctionnement	 du	 système	 judiciaire,	 d'approfondir	 la	 compréhension	
des	 situations	 diverses	 et	 complexes	 où	 l'expert	 traducteur-interprète	 est	
appelé	à	intervenir228	».		
De	2009	à	2014,	 l’Université	de	Lyon	3	 Jean	Moulin	en	partenariat	avec	 la	Société	
française	 des	 traducteurs	 (SFT)	 proposait	 un	 programme	 s’adressant	 aux	 ETI	
appelé	 «	Traducteur-interprète	 juridique	».	 En	 outre,	 l’Université	 Nice	 Sophia	
Antipolis	 créait	 le	 Diplôme	 d’Université	 «	Formation	 juridique	 des	 traducteurs	
experts	»	 en	 2005	 mais	 celui-ci	 n’est	 plus	 dispensé	 depuis	 2015-2016229.	 Nous	 en	
ignorons	les	raisons.	
Si	 nous	 observons	 les	 dates,	 nous	 remarquerons	 que	 les	 programmes	 sont	 assez	
récents.	 Il	 est	 possible	 que,	 suite	 à	 la	 réforme	 du	 statut	 des	 experts	 de	 2004	 qui	









l’agrément	 d’expert	 (cf.3.1.2.1),	 ces	 programmes	 aient	 été	 mis	 en	 place	 afin	 de	
répondre	 à	 ces	besoins.	Nous	 sommes	 enclines	 à	penser	que	 la	publication	de	 la	
Directive	 2010/64/UE	 du	 Parlement	 européen	 et	 du	 Conseil	 le	 20	 octobre	 2010,	
relative	au	droit	à	 l’interprétation	et	à	 la	 traduction	dans	 le	cadre	des	procédures	




traduction	 et	 interprétation	 de	 manière	 générale	 et	 de	 la	 Traduction	 juridique,	
judiciaire	 ou	 de	 service	 public	 en	 particulier.	 La	 finalité	 étant	 d’examiner	 les	
options	de	socialisation	professionnelle	académique	dans	ce	pays.		
Avant	de	commencer	la	présentation	des	diplômes,	il	est	important	de	souligner	le	
caractère	 homogène	 du	 système	 d’enseignement	 supérieur	 espagnol,	
contrairement	 à	 la	 situation	 en	 France	 où	 les	 établissements	 universitaires	
cohabitent	 avec	 les	 écoles.	 En	 effet,	 les	 structures	 de	 formation	 qui	 délivrent	 la	
plupart	 des	 diplômes	 en	 traduction	 et	 en	 interprétation	 sont	 les	 facultés	
(facultades)	(Caminade,	1995).	
Pour	 comparer	 les	 situations	 des	 deux	 pays	 voisins,	 il	 est	 important	 de	 rappeler	
qu’en	 Espagne	 les	 études	 de	 traduction	 ont	 vu	 le	 jour	 plus	 tardivement	 qu’en	
France.	Mais	elles	se	sont	développées	plus	rapidement	dans	le	paysage	espagnol.	
L’Université	 catholique	 de	 Paris	CLUNY-ISEIT	 ouvre	 ses	 portes	 en	 Espagne	 dans	
les	années	 1950	(Ortega	Arjonilla	et	Campos	Plaza,	2005	 :	 301)	mais	à	 l’époque	et	
jusqu'en	 1988	 «	le	 diplôme	 n’as	 pas	 de	 valeur	 légale	»	 (Argüeso,	 2005	 :	 223).	 Il	
faudra	 attendre	 les	 dernières	 années	 de	 la	 dictature	 pour	 que	 les	 premières	
institutions	consacrées	à	l’enseignement	de	la	Traduction	soient	créées.		
Les	écoles	les	plus	anciennes	sont	l’Instituto	de	lenguas	modernas	y	traductores	de	
la	 Universidad	 Complutense	 de	 Madrid	 (1974)230(Ortega	 Arjonilla	 et	 Echeverría	
																																																								




Pereda,	 1996	 et	Argüeso,	 2005),	 les	 EUTI	 (Escuela	 Universitaria	 de	 Traductores	 e	
Intérpretes)	de	Barcelone	(1973),	de	Grenade	(1979)	et	de	Las	Palmas	(1988)	(Kelly,	
2000	 ;	 Argüeso,	 2005	 et	 Ortega	 Arjonilla	 et	 Campos	 Plaza,	 2005).	 La	 formation	
s’étalait	alors	sur	 trois	ans	(sous	un	statut	de	diplomatura).	Elles	sont,	d’après	 les	
termes	des	 rédacteurs	du	 livre	blanc	des	 licences	en	 traduction	et	 interprétation,	
«	l’embryon	»	des	licences	actuelles	(Muñoz	Raya,	2004	:	14).		
Selon	 Pujol	 Puente,	 (2000	 :	 225)	 la	 création	 de	 ces	 écoles	 représente	 la	
reconnaissance	des	études	qui	historiquement	avaient	été	reléguées	au	second	plan	
par	rapport	aux	études	de	philologie.	À	nos	yeux,	ce	fait	constitue	une	victoire	en	
termes	 de	 développement	 professionnel	 dans	 la	 mesure	 où	 l’enseignement	
supérieur	est,	en	plus	d’une	garantie	de	qualité,	un	environnement	pour	la	création	
d’une	 identité	 commune	 de	 socialisation.	 Selon	 nous,	 cela	 s’explique	 par	 la	
naissance	de	 la	 traductologie	en	tant	que	science	dans	 les	années	 1970	qui	offrait	
un	 corpus	 de	 savoirs	 et,	 dans	 le	 même	 temps,	 légitimait	 l’autonomie	 de	 la	






de	 cette	 éclosion.	 En	 effet,	 les	 années	 1980-1990	 sont	 marquées	 par	 des	
changements	sociopolitiques	en	Espagne.	En	matière	de	politiques	d’éducation,	la	
Ley	Orgánica	11/1983	de	Reforma	Universitaria	(LRU)	entre	en	application	en	1983.	
Première	 loi	 de	 réforme	 après	 la	 dictature,	 elle	 est	 publiée	 dans	 un	 cadre	 de	
«	previsible	 incorporación	 de	 España	 al	 área	 universitaria	 europea 231 	».	 Elle	
envisageait	à	la	fois	de	moderniser	l’Université	et	de	satisfaire	une	demande	sociale	
d’études	 supérieures	 (Hernández	 Díaz,	 1997).	 Elle	 statue	 sur	 l’autonomie	 des	
																																																								
231«	L’incorporation	prévisible	de	l’Espagne	dans	l’aire	universitaire	européenne	»	[Notre	traduction].	





dans	 la	 conception	 des	 maquettes	 mais	 aussi	 autonomie	 dans	 la	 gestion	 des	
ressources	 financières	 et	 humaines.	 Quelques	 années	 plus	 tard,	 en	 1991,	 le	 Real	
Decreto	 1385/1991	 relatif	 à	 l’établissement	 du	 diplôme	 officiel	 de	 «	 Licenciado	 en	




grand	moment	 de	 transformation	 et	 d’éclosion	 de	 la	 formation	 en	 traduction	 et	
interprétation	 en	 Espagne,	 encouragé	 par	 le	 décret	 mentionné	 plus	 haut.	 La	
Facultad	 de	Traducción	 e	 Interpretación	 de	 la	Universidad	 de	 Las	 Palmas	 de	Gran	
Canaria,	troisième	établissement	à	offrir	ce	parcours	d’études	en	Espagne,	devient	
alors	 le	 premier	 à	 proposer	 le	 niveau	 de	 licenciatura	 (quatre	 ans	 d’études)	 en	
Espagne.	
À	 partir	 des	 années	 1990,	 la	 formation	 en	 traduction	 et	 en	 interprétation	 est	
encadrée	par	des	facultés	universitaires	en	traduction	et	interprétation.	À	l’époque,	
comme	 l’indique	 Caminade	 (1995	 :	 255),	 c’est	 le	 seul	 pays	 à	 s’organiser	 de	 cette	
manière.	 Selon	Tricás	 Preckler	 (1999),	 tenant	 compte	 des	 spécificités	 de	 la	
formation,	 les	 matières	 sont	 organisées	 en	 trois	 axes	:	 matières	 linguistiques	
instrumentales	 (les	 langues	 de	 travail),	 matières	 linguistiques	 théoriques	 et	
matières	 d’application	 comme	 celles	 des	 filières	 LEA	 en	 France,	 à	 savoir	 des	
matières	 concernant	 d’autres	 domaines	 de	 connaissances	 comme	 le	 droit,	
l’économie	 ou	 la	 sociologie.	 Ce	 type	 d’organisation	 correspond,	 d’après	 cette	
auteure	 (ibid.:	 101),	 au	 schéma	 que	Holmes	 avait	 conçu	 pour	 la	 traductologie	 en	
1972	comprenant	un	volet	descriptif,	un	volet	théorique	et	un	volet	appliqué.	Ainsi,	












l’augmentation	de	 (supposés)	 besoins	professionnels.	Dans	 le	 cas	de	 l’Espagne,	 il	
existe,	 en	 plus	 d’une	 demande	 au	 niveau	 européen	 institutionnel,	 une	 demande	
concrète	 des	 services	 linguistiques	 à	 l’échelle	 nationale	 pour	 traduire	 vers	 ou	
depuis	 les	 langues	 co-officielles	 de	 l’État	 espagnol	 (le	 basque,	 le	 catalan	 et	 le	






s’adressaient	 aussi	 aux	 étudiants	 souhaitant	 s’orienter	 vers	 des	 études	 plus	
interdisciplinaires	 que	 les	 philologies,	 sans	 pour	 autant	 envisager	 une	 insertion	
professionnelle	 dans	 un	métier	 de	 la	 traduction.	Ces	 études	 sont	 devenues	«	à	 la	
mode	».	 C’est	 ce	 qui	 a	 amené	 Cerezo	 Herrero	 (2013	 :	 23)	 à	 formuler	 la	 critique	
suivante	 à	 l’encontre	 de	 l’offre	 nationale	 des	 diplômes	:	 «	Con	 una	 titulación	 de	
lenguas	modernas	se	hubiese	excluido	la	incorporación	masiva	de	estudiantes	en	la	
carrera	[de	traducción]	cuyos	fines	no	eran	la	traducción	y	la	interpretación235	».	
D’après	 Kelly,	 les	 cursus	 disponibles	 en	 Espagne	 répondent	 davantage	 aux	
exigences	de	 la	profession	que	 les	 cursus	proposés	dans	d’autres	pays	européens.	
(Kelly,	2000b	:	4).	En	effet,	jusqu’à	encore	récemment,	l’offre	en	France,	en	dehors	
de	 l’ESIT	 et	 l’ISIT	 se	 limitait	 aux	 compétences	 linguistiques	 et	 de	 transfert.	 Les	
matières	 axées	 sur	 la	 terminologie	 ou	 la	 documentation,	 c’est–à-dire	 des	
enseignements	 spécialisés	 orientés	 vers	 l’aspect	 professionnel,	 étaient	 moins	
répandues	 (Gile	 2009	 :	 137).	Or,	 comme	nous	 avons	pu	 le	 constater	plus	haut,	 le	
																																																								








panorama	 aujourd’hui	 est	 différent	 grâce	 à	 l’actualisation	 des	 études	 en	 LEA	 en	
France.		
La	 situation	en	Espagne	 semble	 avoir	 changé	depuis	 l’harmonisation	européenne	
de	 l’enseignement	 supérieur236.	 Depuis	 la	 réglementation	 de	 2007,	 l’université	
espagnole	 s’est	vue	encouragée	à	diversifier	 son	offre,	 tout	en	 restant	compatible	
avec	 l’EEES	 et	 l’architecture	 Licence-Master-Doctorat	 (trois/cinq/huit	 années	
d’étude).	Les	formations	en	Traduction	passent	de	la	Licenciatura,	d’une	durée	de	
quatre	ou	cinq	ans	(selon	le	Real	Decreto	1385/1991),	au	Grado,	d’une	durée	de	trois	
ans,	 comme	 les	 Licences	 en	 France.	 Par	 ailleurs,	 l’offre	 peut	 être	 diversifiée.	 La	
mise	en	application	de	cette	réglementation	remet	en	question	l’homogénéité	des	
études	 en	 traduction	 que	 nous	 venons	 d’évoquer	 plus	 haut	 et	 qui	 résulte	 d’une	
ancienne	législation.		
Le	panorama	actuel	est	le	suivant	:	la	requête	que	nous	avons	faite	sur	le	répertoire	
des	 universités,	 centres	 et	 diplômes	 (Registro	 de	 Universidades,	 Centros	 y	
Títulos237),	montre	que	 la	préparation	aux	métiers	de	 la	Traduction	est	dispensée	
au	 sein	 de	 24	 universités	 réparties	 sur	 l’ensemble	 du	 territoire	 espagnol	 pour	
l’année	 universitaire	 2016-2017.	 Elle	 a	 mis	 en	 exergue	 l’existence	 d’autres	 cursus	
consacrés	aux	langues	étrangères238.		
																																																								
236Ley	 Orgánica	 4/2007,	 de	 12	 de	 abril,	 por	 la	 que	 se	 modifica	 la	 Ley	 Orgánica	 6/2001,	 de	 21	 de	
diciembre,	 de	 Universidades	 disponible	 sur	 https://www.boe.es/buscar/doc.php?id=BOE-A-2007-



























































Comme	nous	pouvons	 le	 remarquer	dans	 le	 tableau	 récapitulatif,	dans	 la	plupart	
des	centres,	le	diplôme	de	grado	(Licence)	prépare	aux	métiers	de	la	traduction	et	
de	 l’interprétation.	 Par	 ailleurs,	 nous	 constatons	 l’apparition	 d’une	 nouvelle	
formation,	 celle	des	 langues	étrangères	appliquées.	Un	parcours	LEA	est	proposé	




étrangères,	 à	 l’image	 de	 l’offre	 en	 France,	 s’explique	 par	 le	 fait	 qu’une	 partie	 des	
étudiants	 en	 traduction	 et	 interprétation	 n’avaient	 pas	 vocation	 à	 devenir	
traducteurs	 ou	 interprètes	mais	 étaient	 attirés	 par	 l’étude	 des	 langues	modernes	
appliquées.	 Au-delà	 de	 sa	 pertinence	 pour	 satisfaire	 un	 besoin,	 l’existence	 d’une	
telle	 formation	redessine	 les	contours	du	marché	de	 la	traduction	professionnelle	




4.3.2. La	 traduction	 et	 l’interprétation	 judiciaire	 dans	 les	 études	 supérieures	 en	
Espagne.	
Une	étude	menée	en	2014	par	Valero-Garcés	 et	 al.	 (2015	 :	 143-145)	 indique	que	 la	
quasi-totalité	 des	 diplômes	de	Licence	 forment	 à	 la	 traduction	 «	juridique	»,	 une	
dénomination	qui	rassemble	la	traduction	juridique,	 judiciaire	et	assermentée.	La	
préparation	 à	 ce	 domaine	 de	 spécialité	 se	 déroule	 dans	 le	 cadre	 de	 matières	












textes	 judiciaires.	 Ceux-ci	 sont	 abordés	 conjointement	 aux	 documents	 de	 nature	
financière	et	administrative.		
Quant	au	deuxième	cycle	 (soit	deux	ans	d’études),	un	enseignement	orienté	vers	





































de	 l’Universitat	 Autònoma	 de	 Barcelona	 ou	 de	 l’Universidad	 Alfonso	 X	 el	 Sabio	
s’organisent	autour	du	domaine	juridique	de	façon	plus	intégrale.		
																																																								
241Outre	 l’offre	de	 formation	officielle,	 la	Ley	Orgánica	 6/2001,	 de	 21	 de	 diciembre,	 de	 Universidades	
(plus	connue	sous	le	nom	de	LOU)	permet	la	création	de	diplômes	spécifiques.	C’est	le	cas	de	celui	de	
l’Universidad	Alfonso	X	el	Sabio	(UAX)	et	de	l’Universidad	de	la	Laguna	(ULL).	
242	Les	diplômes	marqués	par	 *	 répondent	 aux	 exigences	du	 réseau	Master	 européen	 en	 traduction	




Mais	 certains	 diplômes	 génériques	 intègrent	 également	 le	 domaine	 juridique	 ou	
judiciaire	 dans	 l’un	 de	 leur	 parcours	 sous	 forme	 de	 «	modules	 de	 spécialité	»	
(obligatoires	 ou	 facultatifs)	 ou	 d’«	itinéraires	»	 dans	 le	 but	 d’approfondir	 les	
connaissances	 et	 techniques	 propres	 à	 cette	 modalité	 de	 traduction	 spécialisée.	
Notons	que	la	traduction	juridique	va	souvent	de	pair	avec	la	traduction	financière	
et/ou	administrative,	comme	en	Licence.	L’Universitat	Pompeu	Fabra,	l’Universitat	
Rovira	 i	Virgili,	 l’Universitat	de	Vic,	 l’Universidad	de	Córdoba,	 l’Universidad	de	Las	
Palmas	de	Gran	Canaria	ou	l’Universidad	de	Salamanca	en	sont	quelques	exemples.	
Au	 niveau	 de	 la	 Licence,	 diplôme	 généraliste,	 cela	 s’explique	 par	 la	 nécessité	 de	
délimiter	et	de	regrouper	les	domaines	de	spécialité	au	stade	de	l’initiation	pour	en	
donner	 un	 aperçu	 avant	 d’offrir	 une	 spécialisation	 en	Master.	 Or,	 au	 niveau	 du	
Master	ce	serait	plus	pertinent	de	distinguer	les	domaines	de	spécialisation	afin	de	







interprétation	 judiciaire	 en	 Espagne	 conclut	 que	 les	 matières	 consacrées	 à	
l’acquisition	 de	 la	 compétence	 thématique	 sont	 orientées	 vers	 le	 «	langage	
juridique	»,	 le	 «	droit	 comparé	»	 ou	 le	 «	droit	 appliqué	 à	 la	 traduction	».	 Cela	
montre	 également	 que	 la	 formation	 cherche	 à	 initier	 l’étudiant	 à	 d’autres	
disciplines	auxquelles	il	sera	peut-être	confronté	au	cours	de	sa	vie	professionnelle.	
En	 ce	 qui	 concerne	 la	 préparation	 à	 la	 traduction	 juridique	 et	 les	 matières	
d’application,	nous	pouvons	signaler	que	le	même	scénario	se	profile	au	premier	et	
au	 deuxième	 cycle	 de	 formation.	 Nous	 constatons	 des	 cursus	 assez	 homogènes	
entre	les	deux	cycles.	
																																																								





4.4. L’articulation	 traduction/interprétation	 dans	 les	 programmes	 de	
formation	
Nous	 jugeons	 pertinent	 de	 faire	 un	 point	 sur	 l’organisation	 pédagogique	 de	 la	
traduction	 et/ou	de	 l’interprétation	 en	premier	 et	 deuxième	 cycle	 car	 elle	 reflète	
l’expérience	des	professionnels	et	définit	leur	identité.		
Rappelons	 que,	 comme	 nous	 l’avons	 précisé	 dans	 l’introduction,	 la	 nature	 du	
travail	 de	 la	 traduction	 est	 bien	 différente	 de	 celui	 de	 l’interprétation,	 en	 ce	 qui	
concerne	la	préparation	du	travail,	les	compétences	à	mobiliser,	la	relation	avec	les	
interlocuteurs,	 etc.	 D’ailleurs,	 depuis	 les	 années	 1990,	 des	 auteurs	 comme	
Pöchhacker	 (2007,2009	 et	 2010)	 vantent	 les	 mérites	 des	 «	travaux	 sur	
l’interprétation	»	(Interpreting	Studies)	afin	de	marquer	la	différence	au	sein	de	la	
traductologie.	 Il	 y	 a	 donc	 une	 volonté,	 chez	 certains	 auteurs,	 de	 distinguer	 les	
études	en	traduction	et	en	interprétation.		
S’agissant	 de	 la	 relation	 établie	 entre	 les	 deux	 disciplines,	 l’une	 orale,	 l’autre	
écrite,		 les	 enseignements	 ne	 sont	 pas	 uniformes.	 À	 ce	 sujet,	 Caminade	 (1995)	
présente	une	classification	à	l’aide	de	quatre	modèles	:		
• Le	 «	modèle	 Y	»	où	 la	 spécialisation	 en	 traduction	 et	 en	 interprétation	
arrive	après	un	tronc	commun	fondamental	;	
• Le	«	modèle	 global	»	 où	 les	 étudiants	 sont	 indistinctement	 formés	 à	 la	
traduction	et	à	l’interprétation	;	
• Un	 troisième	modèle	que	 cette	 auteure	qualifie	de	«	progressif	»	parce	
que	la	formation	se	concentre	dans	un	premier	temps	sur	la	préparation	
à	la	traduction	et	dans	un	deuxième	temps	sur	l’interprétation	;	
• et	 enfin	 le	 «	modèle	 parallèle	»	 ou	 les	 deux	 activités	 font	 l’objet	 de	
parcours	séparés.		
Selon	 ce	 que	 nous	 avons	 pu	 constater,	 les	 modifications	 opérées	 dans	 la	
planification	 des	 systèmes	 universitaires	 à	 l’issue	 du	 processus	 de	 Bologne	 n’ont	
pas	affecté	l’articulation	des	contenus.	Elles	ne	sont	intervenues	qu’au	niveau	de	la	
«	façade	»,	 au	 sens	architectural	du	 terme,	 ce	qui	 rend	difficilement	 comparables	
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générale	 que	 la	 traduction	 a	 une	 place	 privilégiée	 par	 rapport	 à	 celle	 de	
l’interprétation.	 Ce	 n’est	 qu’au	 niveau	 du	 Master	 que	 les	 étudiants	 auront	
l’occasion	de	s’orienter	vers	une	spécialisation	(en	traduction	ou	en	interprétation	
mais	aussi	dans	le	domaine	de	spécialité).	L’exemple	«	global	»,	sans	doute	le	plus	
répandu	 dans	 les	 pays	 ici	 étudiés,	 partirait	 du	 principe	 que	 la	 traduction	 et	
l’interprétation	 constituent	 deux	 activités	 voisines	 qui	 s’inscrivent	 dans	 la	








précédent,	 c’est	 en	 effet	 ce	 qui	 se	 passe	 généralement	 dans	 le	 milieu	 judiciaire,	
comme	 le	 suggère	 Ortega	 Herráez	 (2011	 :	 134)	 quand	 il	 parle	 de	 «	profils	
professionnels	 doubles245	».	 Pour	 certains	 traducteurs,	 cette	 dualité	 se	 concrétise	
dans	 leur	 pratique	 quotidienne	 aussi	 bien	 en	 Espagne	 qu’en	 France,	 bien	 qu’en	
France,	les	 experts	 français	 peuvent	 choisir	 depuis	 2004	de	 demander	 l’agrément	
dans	l’une	des	deux	activités	(cf.3.2.1.2).	
Des	 auteurs	 tels	 que	 Argüeso	 (2005)	 signalent	 que	 la	 formation	matérialise	 une	
conception	 sociale	 de	 la	 Traduction	 laquelle,	 à	 son	 tour,	 se	 reflète	 dans	 la	
réglementation.	 Selon	 cette	 auteure,	 le	 fait	 que	 partout	 en	 Espagne	 le	 diplôme	
																																																								





porte	 systématiquement	 l’intitulé	 «	traducción	 e	 interpretación	»	 prouve	 qu’il	
existe	aux	yeux	de	 la	société	«	une	étroite	corrélation	dans	 la	 formation	des	deux	
professions	»(ibid.:	 224).	 Les	 amalgames	 autour	 de	 ces	 deux	 activités	 (oral	 versus	
écrit)	relayés	par	la	littérature	scientifique	(Mikkelson,	1996	;	Lenzen,	2008)	et	par	









que	 les	parcours	en	formation	initiale	de	premier	cycle	s’appuient	sur	 les	 langues	
de	travail	:	la	langue	A	(langue	maternelle)	et	les	langues	étrangères	B	et	C.	C’est	ce	
que	 prévoient	 les	 termes	 du	 Real	 Decreto	 1385/1991	 portant	 sur	 les	 diplômes	 de	
traduction	et	 interprétation	en	Espagne.	D’après	Cerezo	Herrero,	(2013	 :	31),	cette	
organisation	 s’est	 inspirée	 de	 l’interprétation	 de	 conférence	 (interprétation	
simultanée).	En	conséquence,	ce	sont	les	paires	de	langues	et	le	sens	de	traduction,	
habituellement	 depuis	 la	 langue	 étrangère	 vers	 la	 langue	 maternelle,	 qui	
définissent	 les	 Traducteurs	 en	 tant	 que	 professionnels.	 Bien	 que	 la	 directionalité	
vers	 la	 langue	 maternelle	 soit	 la	 «	règle	 d’or	»,	 notamment	 pour	 les	 Européens	
(Gile,	2005),	elle	n’est	pas	monnaie	courante	dans	le	domaine	qui	nous	occupe	ici.	
Comme	nous	avons	constaté	plus	haut,	les	traducteurs	et/ou	interprètes	judiciaires	










une	 activité	 professionnelle	 sont	 nécessaires	 à	 sa	 reconnaissance	 et	 à	 sa	
légitimation.	 Ils	 deviennent	 facteurs	 (ou	 acteurs)	 de	 la	 professionnalisation.	 Les	
fondements	théoriques	ou	pratiques	issus	d’une	communauté	scientifique	:	
• sont	perçus	comme	objectifs	par	 le	public	et	 représentent	une	garantie	
intellectuelle	;		
• déterminent	 ce	 qui	 est	 accepté	 ou	 non	 dans	 la	 profession	 (valeurs,	
normes,	objectifs)	;	





Dans	 notre	 domaine	 d’étude,	 la	 traductologie	 tend	 à	 interpréter	 les	 fondements	
théoriques	 de	 la	 pratique	 de	 la	 Traduction	 dans	 sa	 globalité,	 comprenant	 par	
«	Traduction	»	un	produit,	un	processus	et	un	service	professionnel.	Elle	est	définie	
par	 Gile	 (2005	:	 243)	 comme	 une	 interdiscipline247 	très	 hétérogène.	 D’un	 coté,	
l’interdisciplinarité	vient	à	la	fois	de	l’interaction	entre	des	disciplines	telles	que	la	
linguistique,	 la	 littérature	 comparée	 ou	 la	 sociologie	 (pour	 n’en	mentionner	 que	
quelques-unes)	 permettant	 d’expliquer	 le	 phénomène	 de	 la	 Traduction	 et	 de	
l’interaction	 des	 méthodes	 de	 recherche.	 De	 l’autre	 coté,	 ce	 sont	
l’interdisciplinarité	 et	 la	 pluralité	 des	 perspectives	 d’étude	 de	 l’objet	 traduction	
(produit,	 processus,	 acteurs,	 destinateurs,	 organisations,	 didactique)	 qui	
provoquent	cette	hétérogénéité	(ibid.)	
En	 ce	 sens,	 l’image	 employée	 par	 Neubert	 et	 Shreve	 (1994)	 est	 très	 parlante	 et	
illustre	 bien	 le	 fait	 que	 la	 Traduction	 peut	 être	 appréhendée	 de	 différentes	





conviction	 that	 translation	 is	 'a	 house	 of	 many	 rooms',	 and	 that	 these	 different	
rooms	are	often	simply	different	discourses	and	perspectives	on	common	object	of	
interest	–translation248	».		
En	 effet,	 depuis	 la	 naissance	 de	 la	 traductologie,	 de	multiples	 approches	 se	 sont	
succédé	et	 la	traductologie	est	devenue	ce	qu’elle	est	aujourd’hui,	une	«	House	of	
many	 rooms	»	pour	 reprendre	 l’expression	de	Neubert	et	Shreve	 (1994).	Toujours	
selon	 la	métaphore	de	 la	maison,	c’est	pour	étudier	son	objet	protéiforme	qu’elle	
s’agrandit	 et	 reçoit	 des	 hôtes	 venus	 d’horizons	 différents	 qui	 lui	 apportent	 de	
nouvelles	méthodologies	et	de	nouveaux	points	de	vue.		
Nous	 allons	 exposer	 brièvement	 quelques	 perspectives	 d’étude	 qui	 la	 définissent	
aujourd’hui.		
4.5.1. A	house	of	many	rooms	
Hurtado	 Albir	 (1999	:	 124)	 décrit	 les	 années	 1950-1960	 comme	 étant	 «	la	 période	
fondatrice	»	de	la	traductologie.	Une	période	qui	marque	également,	nous	l’avons	
vu,	 l’académisation	 des	 écoles	 de	 traduction	 en	 Europe.	 À	 cette	 époque,	 les	
premiers	ouvrages	dédiés	 à	 la	 traduction	appréhendaient	 la	discipline	d’un	point	
de	vue	linguistique,	comme	un	transfert	entre	langues.		
Il	 faudra	 attendre	 les	 années	 1970	 pour	 qu’un	 nom	 soit	 donné	 à	 la	 science	 qui	
étudie	le	processus	de	traduction	et	que	sa	structure	soit	présentée.	En	1972,	dans	
son	 article	 intitulé	 «	 The	Name	 and	Nature	 of	 Translation	 Studies	 »,	Holmes	 se	





248«	Nous	 sommes	 profondément	 convaincus	 que	 la	 traduction	 est	 ‘une	 maison	 qui	 compte	 de	
nombreuses	 pièces’,	 et	 que	 ces	 différentes	 pièces	 sont	 simplement	 souvent	 des	 discours	 et	 des	
perspectives	différentes	sur	un	objet	d’intérêt	commun	-	la	traduction	»	[Notre	traduction].	Cité	par	
Goyadol	 (2000	 :	 40).	 Référence	 de	 l’original	:	Neubert	 and	 Shreve	 (1994)	:	 «	Foreword:	 ‘A	House	 of	






plusieurs	 paradigmes,	 approches	 et	 théories	 différentes	 coexistent.	 Chacun	 offre	
une	définition	précise	de	la	traduction	dont	il	est	parfois	difficile	de	distinguer	les	




Chaque	 perspective	 détermine	 le	 champ	 d’étude	 de	 manière	 différente	 et	 se	
concentre	 sur	 un	 aspect	 particulier	 du	 processus	 global.	 Elles	 sont	 toutes	
«	pertinentes	 et	 justifiées	»	 (Guidère,	 ibid.:	 66),	 ce	 qui	 explique	 la	 nature	
interdisciplinaire	 de	 la	 traductologie.	 Toutes	 ces	 perspectives	 doivent	 être	
analysées	 ensemble,	 de	 fait,	 elles	 ne	 sont	 pas	 interchangeables	 mais	
complémentaires	car	aucune	approche	n’est	capable	de	 saisir	 toute	 la	complexité	
du	processus	de	traduction	à	elle	seule.	
Nous	 présenterons	 dans	 le	 tableau	 ci-après	 une	 synthèse	 proposée	 par	 Hurtado	




















Comme	nous	 venons	de	 le	 souligner,	 les	 premiers	 ouvrages	 consacrés	 à	 ce	 sujet,	
par	 exemple	 la	 «	Stylistique	 comparée	 du	 français	 et	 de	 l’anglais	»	 de	 Vinay	 et	
Darbelnet	 (1958),	 décrivent	 la	 traduction	 comme	 un	 processus	 de	 transfert	
linguistique	et	sont	axés	sur	l’étude	des	langues	comme	outil	de	travail.	Cependant,	
cette	 définition	 finit	 par	 atteindre	 ses	 limites	 et	 il	 devient	 nécessaire	 d’intégrer	
d’autres	 éléments	 à	 l’étude	 de	 la	 traduction.	 C’est	 ainsi	 qu’est	 née,	 par	 exemple,	
l’approche	 cognitive	 à	 laquelle	 nous	 pouvons	 associer	 la	 Théorie	 interprétative	
apparue	en	France,	 (cf.4.2.1)	qui	 s’efforce	d’aller	au-delà	du	signifiant,	c’est-à-dire	
de	 s’extirper	 de	 la	 forme	 pour	 explorer	 en	 profondeur	 le	 message	 de	 la	 langue	
source	 et	 les	 processus	d’interprétation	 et	 de	 reformulation	dans	 la	 langue	 cible.	
Cette	théorie	est	notamment	critiquée	par	ceux	qui	estiment	qu’il	serait	pertinent	
de	 reléguer	 la	 forme	 au	 second	 plan	 dans	 le	 cas	 de	 textes	 pragmatiques	 ou	
d’interprétation	 (à	 l’oral)	 mais	 contre-productif	 de	 l’appliquer	 à	 la	 traduction	
littéraire	 où	 le	 fond	 et	 la	 forme	 sont	 étroitement	 liés	 (Moya,	 2004	 :	 80).	 Les	
approches	 culturelles,	 quant	 à	 elles,	 ont	 introduit	 de	 nouveaux	 éléments	 dans	




Le	 sens	 se	 manifeste	 chez	 le	 traducteur	 «	herméneute	 par	 le	va-et-vient	
dialectique	»	entre	 les	 autres	 deux	 éléments	 en	 jeu	:	 le	 texte	 et	 le	 récepteur	
(Balacescu	et	Stefanink,	2005)	
Pour	 reprendre	 les	 images	 utilisées	 précédemment,	 il	 se	 peut	 que	 la	 jungle	
luxuriante	 ou	 la	maison	 accueillante	 ne	 forment	 pas	 un	 ensemble	 homogène.	 À	
l’inverse,	 la	 traductologie	 semble	 être	 constituée	 d’une	 grande	 variété	 de	




to	 be	 both	 too	 inclusive	 (covering	 also	 non-translatory	 acts	 and	 non	
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translations)	 and	 too	 exclusive	 (shutting	 out	 some	 translatory	 acts	 and	
some	works	generally	recognized	as	translations250	».		
Au	regard	de	la	configuration	actuelle	de	la	discipline,	il	est	difficile	de	prétendre	à	
une	 universalité	 applicable	 à	 tous	 les	 domaines	 et	 aux	 différentes	 manières	 de	
concevoir	 la	 traduction.	 Nous	 pensons	 que	 cette	 critique	 est	 toujours	 valable	
aujourd’hui,	 d’autant	 que	 de	 nouvelles	 approches	 sociologiques	 ont	 vu	 le	 jour	
depuis	la	citation	de	Holmes,	rendant	la	définition	de	la	traductologie	encore	plus	
complexe.	 C’est	 probablement	 la	 raison	 pour	 laquelle	 certains	 auteurs,	 dont	
Holmes	 lui-même,	 sont	 favorables	 à	 une	 théorie	 vraiment	 «	générale	»	 (Hurtado	
Albir,	 2001)	 ou	 «	intégrante	»	 (Moya,	 2004)	 susceptible	 de	 regrouper	 plusieurs	
approches,	théories	et	hypothèses.		
En	 termes	 de	 professionnalisation,	 nous	 considérons	 qu’une	 telle	 théorie	
intégrante	 plus	 que	 générale	 pourrait	 participer	 favorablement	 à	 l’évolution	 du	
métier	 dans	 deux	 sens	:	 elle	 pourrait	 faciliter	 la	 création	 d’un	 consensus	 à	
l’intérieur	 de	 la	 communauté	 scientifique	 et	 parmi	 les	 traducteurs	 et/ou	
interprètes	 praticiens	 et	 elle	 serait	 l’arme	 de	 légitimation	 dans	 la	 lutte	 pour	
contrôler	un	monopole	dans	un	marché	déréglé.		
4.5.2. Une	frontière	entre	la	théorie	et	la	pratique	de	la	Traduction	
La	 place	 de	 la	 réflexion	 théorique	 est	 incontestable	 aujourd’hui.	 Comme	 nous	
l’avons	déjà	mentionné,	la	période	«	préscientifique	»	durant	laquelle	l’empirisme	







250«	d’un	 ensemble	d’axiomes,	 postulats	 et	hypothèses	qui,	 par	 leur	 formulation,	 sont	 à	 la	 fois	 trop	
inclusifs	 (ils	comprennent	à	 la	 fois	certains	 types	de	non-traduction	et	 les	non	 traductions)	et	 trop	








«	 la	 profesión	 acusa	 a	 la	 academia	 de	 realizar	 estudios	 de	 poca	 o	 nula	
utilidad	para	 la	vida	real,	y	sectores	de	 la	academia	se	empeñan	en	hacer	
caso	omiso	de	 la	realidad	a	 la	que	han	de	 incorporarse	sus	graduados,	en	










chercheurs	afin	de	définir	 les	 compétences	et	 les	 fonctions	de	 la	profession,	 sans	
quoi	la	«	potentielle	profession	»	s’engagerait	dans	une	impasse.	Le	résultat	de	ces	
travaux	 pourrait	 servir	 à	 créer	 un	 consensus	 sur	 ce	 que	 signifient	 traduire	 et	
interpréter	dans	un	milieu	donné.	
Parmi	 ces	 voix,	Monzó	 Nebot	 (2005)	 et	 Gambier	 (2005)	 proposent	 une	 solution	
pour	 en	 finir	 avec	 la	 «	 désarticulation	 »	 du	 monde	 académique	 et	 du	 monde	
professionnel	:	 s’engager	 dans	 une	 réflexion	 dans	 l’action,	 à	 savoir	 dans	 le	
paradigme	actif	de	la	«	recherche-action	»	ou	«	recherche	engagée	»	selon	Gambier	
(ibid.).	 Dans	 ce	 paradigme,	 le	 chercheur	 s’engage	 dans	 la	 mesure	 où	 il	 a	 pour	
objectif	 de	 comprendre	 les	 conséquences	de	 sa	 réflexion	 et	 dans	 le	même	 temps	
																																																								
251«	La	profession	accuse	l’académie	de	mener	des	études	dont	l’intérêt	concret	est	faible	ou	nul	et	les	
filières	 de	 l’académie	 de	 s’obstiner	 à	 ne	 pas	 prendre	 en	 compte	 la	 réalité	 à	 laquelle	 les	 diplômés	




d’orienter	 sa	 réflexion	 vers	 ses	 conséquences.	 Ainsi,	 l’objet	 d’étude	 n’est	 pas	
détaché	des	acteurs	impliqués	tels	que	les	chercheurs	et	les	participants.		
A	 travers	 ces	 réflexions,	 les	 auteurs	 cités	 plus	haut	 soulignent	 l’importance	de	 la	
«	rétro-alimentation	 »	 de	 trois	 éléments	:	 théorie,	 formation	 et	 pratique	
quotidienne	pour	que	la	pratique	et	la	formation	soient	améliorées	par	les	résultats	
probants	de	la	recherche	et	stimulent	à	leur	tour	la	production	scientifique.	Cette	




and	 Translation]	 training	 to	 echo	 the	 changing	 reality	 that	 trainees	 will	
face	so	that	the	role	expectations	and	professional	identities	developed	in	
the	 classroom	 can	 survive	 a	 reality	 check;	 and	 for	 trainers	 to	 increase	










Gile	 qualifiait	 en	 2006	 la	 traductologie	 dans	 le	 monde	 universitaire	 français	 de	
«	sous-développée	»,	institutionnellement	parlant	(2006).	En	2016,	nous	retrouvons	
la	même	 idée,	 quoique	nuancée	 en	 raison	des	 progrès	 effectués	 dans	 l’intervalle,	
dans	 la	 réflexion	 faite	par	Guillaume	(2016)	dans	 l’introduction	au	numéro	 1/2016	
																																																								









de	 la	 revue	 «	 Les	 Langues	Modernes	 »	 consacré	 aux	 approches	 théoriques	 de	 la	
traduction.	 D’après	 l’auteure,	 de	 plus	 en	 plus	 de	 voix	 s’élèvent	 pour	 donner	
davantage	de	visibilité	à	la	traductologie	dans	le	système	d’enseignement	supérieur	
afin	 d’offrir	 «	 une	 meilleure	 reconnaissance	 à	 la	 matière	 dans	 son	 ensemble	 »	
(Guillaume,	 ibid.:	 10)253	et	 de	 favoriser	 la	 formation	 doctorale	 en	 traductologie,	
aujourd'hui	 limitée,	 selon	Ballard	 (2016	 :	 14)	parce	qu’elle	 «	ne	 figure	pas	 comme	
discipline	officielle	»	dans	l’institution	universitaire	française.		




UFR	 de	 langues	 ».	 Cette	 marginalisation	 trouve	 son	 origine,	 selon	 Guillaume	
(2009)	dans	le	système	de	qualification	de	travaux	scientifiques	qui	n’envisage	pas	




intellectuelle,	 la	 faible	 présence	 de	 la	 traductologie	 a	 une	 influence	 sur	 la	
communauté	scientifique	qui	se	retrouve	«	éparpillée	»	au	sein	de	 la	recherche	et	
de	 l’enseignement	 supérieur,	 notamment	 aux	 yeux	 du	 public.	 Comme	 le	 disait	
Ballard	à	propos	de	 l’implantation	de	 la	discipline	à	 l’Université	:	 «	[elle]	ne	peut	
que	 contribuer	 à	 une	 prise	 de	 conscience	 de	 la	 place	 de	 la	 traduction	 dans	 le	
monde	 (actuel	 et	 passé)	 et	 de	 son	 importance	 comme	 activité	 spécifique	 qui	
dépasse	la	simple	compétence	monolingue	»	(2006	:	12).		
Toutefois,	 il	 serait	 réducteur	 d’affirmer	 sans	 ambages	 que	 la	 situation	 de	 la	
recherche	stagne.	Dans	un	article	que	nous	avons	publié	sur	 le	sujet,	nous	étions	







Pour	 aboutir	 à	 cette	 conclusion,	 nous	 avions	 analysé	 la	 production	 et	 les	
manifestations	 scientifiques	 des	 quelques	 dernières	 années	 et	 constaté	 qu’elles	
n’ont	 fait	 qu’augmenter	 depuis.	 De	 fait,	 la	 SoFT	 (Société	 Française	 de	
Traductologie,	 Université	 Paris-Nanterre)	 a	 organisé	 plusieurs	 éditions	 de	
l’Université	d’été	ainsi	que	le	Congrès	Mondial	de	la	traductologie254	et	la	AFFUMT	
(Association	Française	des	Formations	Universitaires	aux	Métiers	de	la	Traduction)	
a	 créé	 un	 «	 portail	 de	 la	 recherche	 en	 traductologie 255 	»	 regroupant	 les	
informations	des	travaux	portant	sur	la	Traduction	et	d’autres	initiatives	comme	la	
publication,	témoignant	ainsi	de	la	vitalité	de	la	pensée	traductive.	Ce	dynamisme,	
conséquence	 de	 la	 place	 toujours	 plus	 importante	 qu’occupe	 la	 réflexion	
traductologique,	peut	être	très	positif	pour	la	reconnaissance	sociale	des	métiers	de	
la	Traduction.		
Or,	comparé	à	 l’état	de	 la	recherche	en	Espagne,	 il	est	certain	que	cet	essor	reste	
timide	 (ou	 survient	 tardivement).	Ortega	Arjonilla	 et	 Campos	 Plaza	 (2005	 :	 302)	
ainsi	 que	 Monteagudo	 et	 Vigier256	constataient	 un	 «	 boom	 de	 la	 recherche	 »	
(«	boom	investigador	»)	suite	à	l’éclosion	de	formations	dans	les	années	1990	dont	
nous	 avons	 fait	 un	 panorama	 plut	 haut.	 En	 effet	 comme	Muñoz	 Raya	 (2004)	 le	
signale,	 c’est	 l’incorporation	 des	 études	 de	 traduction	 et	 interprétation	 à	
l’université	au	cours	des	années	1990	qui	ouvre	la	«	vía	libre	para	la	investigación	y	
la	 formación	 de	 investigadores257	»	 (ibid.:	 14).	 La	 traduction	 tenant	 une	 place	
exclusive	au	sein	de	 l’université	(semblable	à	 la	place	des	écoles	de	traduction	en	






Nord),	 et	 PRISMES	 (Université	 Sorbonne	 Nouvelle	 -	 Paris	 3),	 les	 26-27	 avril	 2018.	
https://sites.google.com/view/enseignerlatraduction/home	[Consulté	le	03/07/2018]		
Portail	 de	 la	 recherche	 en	 traductologie.	 http://www.recherche-traductologie.fr	 [Consulté	 le	
01/09/2017]	






que	 la	 pharmacie,	 l’ingénierie	 et	 le	 journalisme	 qui	 bénéficient	 d’un	 plus	 ample	
statut	depuis	leur	intégration	dans	les	cursus	universitaires	(Orlando,	2017	:	49).	
Concernant	la	production	scientifique,	il	nous	semble	important	de	signaler	l’essor	
de	 revues	 et	 des	 journaux	 spécialisés	 en	 traduction,	 aussi	 bien	 en	 France	 qu’en	
Espagne	 et	 dans	 le	 monde	 entier.	 Rovira	 Esteva	 et	 al,	 (2015)	 mentionnent	 que	
depuis	les	années	1980,	la	production	s’est	développée	à	grande	vitesse	:	on	compte	




circonscrivons	 uniquement	 à	 l’information	 disponible	 sur	 ce	 portail,	 la	 France	
compte	quatre	revues	en	traduction	pour	vingt	et	unes	en	Espagne.	Nous	pouvons	
constater	 à	 nouveau	 le	 décalage	 en	 ce	 qui	 concerne	 le	 développement	 de	 la	












les	 biens	 matériels,	 elle	 s'applique	 aux	 biens	 les	 plus	 hauts.	 [...]	 Cette	
tendance	naturelle	des	hommes	à	 se	grouper,	nous	 la	 retrouvons	 réalisée	







associations	 diverses	 dont	 l'ensemble	 constitue	 l'ordre	 social	 »	 (Creuzet,	
1964	:	19).	
Ces	 regroupements,	 situés	 entre	 l’État	 et	 l’individu,	 dans	 le	 domaine	 qui	 nous	
intéresse,	sont	des	associations	professionnelles	qui	feront	l’objet	de	cette	section.	
L’objectif	est	d’estimer	 leur	contribution	à	 la	profession	en	France	et	en	Espagne.	
Nous	 allons	 dans	 un	 premier	 temps	 présenter	 la	 nature	 des	 associations,	 nous	
dresserons	ensuite	leur	panorama	avant	de	conclure	sur	leurs	missions.	
4.6.1. Association	versus	ordre	professionnel	
Les	membres	 d’une	 profession	 règlementée	 (ou	 «	établie	»)	 sont	 réunis	 dans	 des	
structures	dont	le	but	est	de	définir	la	fonction	du	service	donné	et	de	contrôler	les	
professionnels.	 En	 somme,	 elles	 sont	 censées	 garantir	 à	 la	 société	 la	 qualité	 du	
service	offert.	Ces	 structures	prennent	 la	 forme	d’un	ordre	professionnel	 et,	 bien	
que	leur	constitution	relève	du	droit	public,	leur	fonctionnement	est	privé.	
Dans	 le	 «	 Vocabulaire	 juridique	 »,	 Cornu	 (2011	 :	 717)	 décrit	 l’ordre	 professionnel	
comme	suit	:	
«	 Organisme	 de	 caractère	 corporatif	 institué	 par	 la	 loi	 au	 plan	 national,	
régional	ou	départemental	et	 regroupant	obligatoirement	 les	membres	de	
certaines	 professions	 libérales	 (avocats,	 médecins,	 chirurgiens-dentistes,	
sages-femmes,	 experts	 comptables,	 géomètres-experts,	 vétérinaires	 et	
architectes)	 qui	 exercent,	 outre	 une	 fonction	 de	 représentation,	 une	
mission	 de	 service	 public 259 	consistant	 dans	 la	 réglementation	 de	 la	
profession	et	dans	la	juridiction	disciplinaire	sur	ses	membres	».	





Cornu	 (ibid.:	 93)	 reprend	 la	 loi	 française	 de	 1901	 relative	 au	 contrat	 d'association	










réduire	 l’hétérogénéité)	 car	 les	 fonctions	 ne	 sont	 pas	 prédéterminées	 et	 aucune	
infraction	 ne	 peut	 être	 sanctionnée.	 Dans	 le	 cas	 de	 la	 traduction	 et	 de	
l’interprétation,	 cela	 nous	 renvoie	 à	 «	 la	 question	 controversée	 des	 rôles	 »	 et	 à	
l’absence	d’un	code	de	déontologie	exclusif	(cf.2.2.3.2).	
En	 France,	 nous	 n’avons	 pas	 constaté	 d’action	 visible	 pour	 «	conquérir	»	 le	
territoire	du	marché	de	la	Traduction	au	sens	donné	par	Abbott	(1988).	Cependant,	
en	Espagne	vers	la	fin	des	années	1990	et	le	début	des	années	2000,	un	groupe	de	
personnes	 a	 constitué	 une	 association	 (TRIAC,	Traductors	 i	 Intèrprets	 Associats	
pro	 Col·legi)	 afin	de	 lancer	un	projet	pour	 la	 constitution	d’un	ordre	national	 où	
tout	 le	 secteur	 de	 la	 Traduction	 trouverait	 sa	 place	 (Pujol	 Puente,	 2000	 ;	 Valero	
Garcès,	2006	:	10).	Pour	les	membres	de	cette	association,	une	telle	structure	serait	
un	 remède	 contre	 l’isolement	 mais	 elle	 mettrait	 également	 fin,	 selon	 eux,	 à	
l’intrusion	 des	 «	 natifs	 »	 dont	 nous	 avons	 discuté	 au	 chapitre	 2.	 Ainsi,	 l’ordre	
permettrait	 de	 dissocier	 les	 «	professionnels	»	 de	 ceux	 qui	 ne	 le	 sont	 pas	 (Pujol	
Puente,	2000	:	228).	Cette	vague	de	revendications	voit	le	jour	pendant	la	période	
d’éclosion	 de	 formations	 en	 Espagne.	 Nous	 reproduisons	 à	 nouveau	 cette	
déclaration	ici	:	
«	cada	 vez	 seremos	 más	 los	 titulados	 que	 necesitamos	 tener	 nuestro	
espacio	vital	dentro	de	esta	profesión,	y	para	ello,	 los	auténticos	 intrusos	
tienen	 que	 encontrar	 un	 frente	 común	 formado	 por	 todos 260 	los	









Cette	 prise	 de	 position	 se	 justifie	 par	 l’augmentation	 du	 nombre	 de	 diplômes	 et	
surtout	 de	 diplômés.	 Leur	 claim	 of	 jurisdiction	 (Abbott,	 1988),	 c’est-à-dire	 la	
demande	de	protection	de	 leur	domaine	d’exercice,	est	 légitimée	par	 le	 fait	qu’ils	




aujourd’hui	 –	 un	marché	 ouvert,	 comme	 le	 formulaient	 déjà	Kelly	 (2005)	 et	Gile	
(2009).	Autrement	dit,	 il	 se	 trouve	à	un	stade	de	«	désordre	»	si	 l’on	se	réfère	au	
schéma	de	Tseng.	Pour	arriver	à	l’autonomie	souhaitée,	il	est	nécessaire	de	franchir	
d’autres	 étapes	 intermédiaires.	 Un	 accord	 sur	 la	 fonction	 de	 la	 Traduction	 est	
indispensable	pour	obtenir	une	 licence	de	 la	part	de	 l’État.	 Il	devrait	être	évident	
aux	yeux	de	l’ensemble	de	la	société	que	la	mise	en	place	de	dispositifs	de	contrôle	
de	 l’activité	 est	 une	 garantie	 pour	 les	 usagers	 de	 ces	 services.	 Il	 ne	 suffit	 pas	 de	
rester	spectateur	et	de	demander	à	l’Etat	de	mettre	des	barrières	à	l’entrée.		
Il	ne	 faut	pas	oublier	que,	du	point	de	vue	de	 la	 sociologie,	 l’intérêt	général	d’un	
service	professionnel	pour	la	société	est	une	des	conditions	à	la	constitution	d’une	
profession	 règlementée	 (Chapoulie,	 1973	 :	 89)	 et	 cette	 revendication	 n’est	 pas	
reflétée	 dans	 la	 citation	 qui,	 au	 contraire,	 se	 traduit	 plutôt	 comme	 un	 intérêt	
personnel.	 La	 «	persuasion	 politique	 »	 pourrait	 s’installer	 sur	 un	 intérêt	 général	






un	 colectivo	 en	 aquella	 organización,	 en	 la	medida	 en	 que	 esta	 decisión	
																																																								
262Ley	7/2006,	de	31	de	mayo,	del	ejercicio	de	profesiones	tituladas	y	de	los	colegios	profesionales.		





debe	 considerarse	 como	 una	 excepción	 a	 la	 libertad	 de	 asociación	
constitucionalmente	reconocida264	».	
La	 notion	 d’	«	intérêt	 social	»	 est	 à	 souligner	 dans	 cette	 citation.	 Comme	 nous	
l’avons	 évoqué	 dans	 le	 chapitre	 1,	 les	missions	 des	 professions	 établies	 ont	 pour	
vocation	l’utilité	sociale	et	ne	recherchent	que	le	bénéfice	personnel.	À	notre	sens,	
si	 l’État	 n’a	 pas	 valorisé	 le	 service	 offert	 par	 les	 Traducteurs,	 c’est	 parce	 que	 les	
revendications	de	TRIAC	ne	mettaient	pas	suffisamment	en	avant	leur	vocation	ou	
idéal	 de	 service.	 C’est	 donc	 en	 raison	 de	 la	 non-définition	 de	 la	 fonction	 de	 la	
traduction	 et	 l’interprétation	 que	 le	 projet	 n’a	 pas	 été	 véritablement	 fructueux	 -	






en	 évidence	 par	 certains	 auteurs	 :	 Wilensky	 (1964),	 Abbott	 (1988)	 ou	 Sarfatti-
Larson	(2013)	dans	les	études	en	sociologie,	Tseng	(1992,	cité	par	Pym	et	al.,	2012),		
Wadensjö	 (1998),	 	 Anderman	 et	 Rogers	 (2000),	 	Chrystello	 (2002),	 Abril	 Martí	
(2006),		Monzó	Nebot	(2006),	Pym,	et	al.	(2012),	Mikkelson	(2013)	dans	les	études	
en	traductologie.		














littéraires,	 pour	 n’en	 citer	 que	 quelques	 uns).	 C’est	 le	 cas	 de	 l’Espagne	 avec	 12	
associations	 face	à	 la	France	qui	 en	 compte	 cinq	 -	désormais	 six	 avec	 la	 création	
d’EXPERTIJ	 en	 2016	 -	 ou	 à	 la	 Belgique	 et	 à	 l’Irlande	 qui	 ne	 disposent	 que	 d’une	
seule	 association	 (ibid.:	 36-37).	 La	 division	 par	 spécialité,	 dont	 l’Espagne	 est	
l’exemple	majeur,	est	un	frein	pour	ces	auteurs	ainsi	que	pour	Pujol	Puente	(2000)	
dans	la	mesure	où	la	capacité	de	mobilisation	est	réduite.		
Les	données	 fournies	 par	Pym	et	 al.	 (ibid.)	 et	 les	 informations	présentées	 sur	 les	
sites	 des	 associations	 à	 ce	 sujet	 permettent	 d’en	 savoir	 plus	 sur	 les	 possibilités	
d’adhésion	 à	 des	 associations	 pour	 les	 traducteurs	 et	 interprètes.	 Ce	 bilan	 est	
fondamental	si	nous	considérons	que	l’adhésion	à	une	association	est	une	des	cinq	
composantes	 du	 professionnalisme	 en	 traduction	 (cf.1.5.2).	 Nous	 nous	

























265Concernant	 les	 associations	 pour	 d’autres	 spécialités	 ou	 domaines	 linguistiques,	 nous	 en	 citons	
quelques	 unes	:	 En	 France,	 l’ATLF	 (Association	 des	 Traducteurs	 Littéraires	 de	 France)	 ou	 l’AFILS	
(Association	 Française	 des	 Interprètes	 en	 Langue	 des	 Signes).	 En	 Espagne,	 ATRAE	 (Asociación	 de	
Traducción	 y	 Adaptación	 Audiovisual	 de	 España)	 pour	 la	 traduction	 audiovisuelle,	 l’EIZIE	 (Euskal	
Itzultzaile,	 Zuzentzaile	 eta	 Interpreteen)	 pour	 les	 traducteurs,	 interprètes	 et	 correcteurs	 en	 langue	
basque,	 APTIC	 (Associació	 Professional	 de	 Traductors	 i	 Intèrprets	 de	 Catalunya)	 regroupant	 les	
traducteurs	 et	 interprètes	 en	 Catalogne.	 Il	 est	 de	 même	 possible	 d’intégrer	 un	 autre	 organisme	












L’Espagne,	 comme	 nous	 l’avons	mentionné	 plus	 haut,	 est	 un	 pays	 fragmenté	 du	
point	de	vue	des	associations	professionnelles.	La	fragmentation	se	fait	en	fonction	
des	spécialités	ou	des	langues	co-oficielles	(basque,	catalan,	galicien)	ou	des	deux,	
comme	 est	 le	 cas	 d’ATIJC	 (Asociación	 de	 Traductores	 e	 Intérpretes	 Jurados	 de	
Cataluña).		
L’APETI	 (Asociación	 Profesional	 Española	 de	 Traductores	 e	 Intérpretes)	 et	
l’ASETRAD	 (Asociación	 Española	 de	 Traductores,	 Correctores	 e	 Intérpretes)	 sont	
deux	associations	généralistes	en	Espagne.	D’après	l’étude	de	Pym	et	al.	(2012	:	59)	
elles	 semblent	 être	 en	 concurrence	 compte	 tenu	 du	 public	 ciblé	:	 traducteur,	
interprète	ou	correcteur,	toutes	spécialités	confondues.	Face	à	l’APETI,	dont	nous	
nous	demandons	si	elle	est	toujours	en	activité	vu	le	peu	d’informations	dont	nous	
disposons	 à	 son	 sujet,	 l’ASETRAD	 apparaît	 comme	 l’association	 généraliste	 qui	
regroupe	le	plus	de	professionnels	(Pym	et	al.	ibid.)	avec	l’APTIC	en	Catalogne.		
Sur	 le	 site	d’ASETRAD	nous	pouvons	 consulter	 les	 activités	 et	 les	 informations	 à	
destination	 des	 traducteurs	 (code	 de	 déontologie,	 règlement	 interne	 ou	
formations,	revue)	mais	aussi	à	destination	des	clients	(base	de	données	et	conseils	
sur	le	recours	aux	services	de	Traduction).	Le	réseau	d’associations	et	d’Universités	
auquel	 elle	 appartient	 est	 également	 présenté	 sur	 son	portail.	 Tous	 ces	 éléments	
montrent	 la	 connexion	 souhaitée	 entre	 les	 acteurs	 du	 champ	 de	 la	 traduction,	
qu’ils	 soient	 exogènes	 (clients)	 ou	 endogènes	 (institutions	 universitaires,	 autres	
associations).	 Nous	 avons	 adressé	 un	 courriel	 au	 secrétariat	 pour	 connaître	 les	




Dans	 ce	 domaine	 de	 spécialité,	 l’APTIJ	 (Asociación	 Profesional	 de	 Traductores	 e	
Intérpretes	 Judiciales)	 est	 la	 référence	 nationale.	 Elle	 partage	 sa	 juridiction	 avec	
l’APTIJC	 en	 Catalogne.	 Voici	 comment	 l’association	 se	 présente	 dans	 la	 version	
française	de	leur	site	Internet	:		
«	[L’association]	 regroupe	 les	 professionnels	 de	 la	 traduction	 et	 de	
l’interprétation	 qui	 assistent	 l’Administration	 de	 la	 justice	 dans	 les	
différents	 tribunaux	 à	 l’échelle	 nationale,	 ainsi	 que	 les	 traducteurs	 et	
interprètes	 assermentés	 nommés	 par	 le	Ministère	 des	 affaires	 étrangères	
espagnol	ou	les	Régions	autonomes	compétentes	en	la	matière	».		
Pour	 adhérer,	 il	 n’est	 pas	 indispensable	 d’avoir	 un	 diplôme	 en	 traduction	 et	
interprétation.	 Soulignons	 que,	 dans	 la	 citation	 ci-dessus,	 il	 est	 indiqué	 que	 la	
vocation	 de	 l’APTIJ	 est	 de	 réunir	 l’ensemble	 des	 personnes	 qui	 assistent	
l’Administration	 de	 la	 justice.	 Si	 l’on	 considère	 que	 pour	 être	 traducteur	 et	
interprète	 judicaire	 en	 Espagne	 la	 formation	 initiale	 en	 traduction	 n’est	 pas	 une	
exigence,	alors	ce	critère	d’admission	est	cohérent	avec	la	réalité.		
En	France	le	nombre	d’associations	est	plus	faible.	L’activité	de	la	Société	française	
de	 traducteurs	 (SFT)	 qui	 est	 «	 depuis	 1947	 au	 service	 des	 métiers	 et	 des	
professionnels	de	la	traduction	»	comme	l’indique	sa	brochure	de	présentation266,	
se	 démarque	 car	 elle	 accueille	 des	 membres	 d’horizons	 différents	:	 toutes	 les	
langues,	 toutes	 les	 secteurs	 d’activités	 et	 tous	 les	 modes	 d’exercice	 sont	 les	
bienvenus,	à	condition	que	les	traducteurs	en	exercice	soient	en	conformité	avec	la	
législation	 du	 pays	 où	 ils	 exercent267.	 Rien	 n’est	 précisé	 concernant	 la	 formation	
initiale	de	ses	membres.	En	termes	d’activités,	elle	peut	être	assimilée	à	l’ASETRAD	
en	Espagne	 (code	de	déontologie,	 formations	 continues,	 revue	 «	Traduire	»,	 base	
de	données	et	recommandations	sur	l’usage	de	services	de	Traduction).		










créée	 pour	 «	faciliter	 le	 dialogue	 et	 les	 échanges	 entre	 traducteurs-experts,	
revaloriser	le	statut	de	traducteur-expert	en	France	et	en	Europe,	mettre	en	place	
des	formations	pour	traducteurs-experts268	».		
Dans	 le	 domaine	 de	 la	 traduction	 juridique,	 l’Union	 Nationale	 des	 Experts	
Traducteurs	 Interprètes	 près	 les	 Cours	 d’Appel	 de	 France	 (UNETICA)	 ressort	
également.	 C’est	 une	 association	 qui,	 à	 l’inverse,	 cible	 la	 population	 des	 ETI	
exerçant	 en	 France,	 de	 la	 même	 façon	 que	 l’EXPERTIJ	 (Experts	 et	 Traducteurs	
Interprètes	 Judicaires)	 récemment	 créée	 en	 2016.	 Il	 faut	 être	 agréé	 par	 une	 cour	




il	 faudrait	 mentionner	 l’EULITA,	 l’Association	 européenne	 des	 interprètes	 et	
traducteurs	 juridiques270existe	 au	 niveau	 supranational.	 Il	 s’agit	 d’une	 association	
internationale	 d’interprètes	 et	 de	 traducteurs	 juridiques	 européens	 qui	 regroupe	
des	organismes	et	des	associations	professionnelles	d’interprètes	et	de	traducteurs	
juridiques	 ou	 des	 associations	 générales.	 Elle	 peut	 éventuellement	 accueillir	 des	
professionnels	de	 la	 traduction	et	de	 l’interprétation	 juridique	des	états	membres	
qui	 ne	 comptent	 aucun	 organisme	 professionnel	 de	 ce	 type 271 .	 En	 tant	
qu’«	association	 d’associations	 »,	 comme	 la	 définit	 RITAP	 (2012	 :	 7),	 elle	 ne	






271Sur	 le	site	 Internet	d’EULITA	nous	pouvons	consulter	 la	 liste	des	adhérents.	Les	associations	que	
nous	 venons	de	 citer	APTIJ,	UNETICA,	EXPERTIJ	 sont	membres	 actifs.	 EULITA	compte	 aussi	 avec	
l’adhésion	 à	 titre	 d’associés	 des	 centres	 universitaires	 comme	 l’ESIT	 et	 l’ISIT	 en	 France,	 les	
départements	 chargés	 des	 enseignements	 de	 traduction	 comme	 ceux	 de	 l’Universidad	 Pontificia	










en	 France	 et	 du	 fait	 que	 les	 experts	 aient	 des	 identités	 «	 multiples	 »,	 ils	 ont	 la	
possibilité	de	participer	à	la	vie	des	Compagnies	des	experts	de	Justice.		
Les	 compagnies	 sont	des	 rassemblements	de	professionnels	 agréés	 et	 inscrits	 sur	
une	 liste	 officielle	 auprès	 de	 36	 cours	 d’appel	 existantes	 sur	 tout	 le	 territoire	
français.	 Elle	 fonctionne	 comme	 une	 instance	 de	 représentation.	 Il	 s’agit	 d’une	
association	 d’experts	 fonctionnant	 sur	 une	 base	 géographique.	 Nous	 retrouvons	
deux	types	de	Compagnies	:	pluridisciplinaires	ou	multidisciplinaires	(Fusilier,	2010	
:	15)	et	monodisciplinaires.		
Les	 premières	 comptent	 parmi	 leurs	 membres	 les	 experts	 agréés	 en	 France	 de	
toutes	 les	 disciplines	 par	 cour	 d’appel,	 par	 exemple	 la	Compagnie	 des	 Experts	 de	




de	 spécialité	 d’expertise.	 À	 titre	 d’exemple,	 citons	 la	 Compagnie	 des	 experts	
traducteurs-interprètes	près	 la	Cour	d’appel	de	Paris	(CETIECAP)	qui	regroupe	les	
traducteurs	et/ou	interprètes	judiciaires	assermentés	de	Paris.	
Dumoulin	(2007	 :	 155),	dans	son	étude	sur	 la	 figure	de	 l’expert	en	France,	met	en	
relief	 le	 triple	 rôle	 que	 jouent	 les	 compagnies	 d’experts	 dans	 la	
professionnalisation	:	
«	 les	 organismes	 nationaux	 de	 regroupement	 des	 experts	 judiciaires	 (...)	
n'agissent	pas	seulement	comme	groupes	de	pression	auprès	du	ministère.	
Ils	 interviennent	 également	 dans	 la	 construction	 d'une	 identité	 d'expert	
																																																								





promotion	 d'une	 charte	 déontologique	 ou	 par	 la	 réflexion	 su	 les	 modes	
d'organisation	professionnelle	».		






l’évoquait	Dumoulin	 (2007:	58),	un	organisme	qui	aurait	contrôlé	 les	experts	 s’ils	




associations.	Nous	 retiendrons	 deux	 rôles	mentionnés	 dans	 la	 citation	 plus	 haut	




revendications	des	membres.	Vis-à-vis	de	 l’État	et	de	 la	 régulation	en	place,	elles	
peuvent	lancer	ou	soutenir	des	propositions	ou	bien	délégitimer	des	tendances	et	
proposer	 d’autres	 initiatives	 dans	 leur	 intérêt.	 Comme	 le	 signale	 Lenzen	 (2008	 :	
65),	elles	peuvent	 faire	du	«	 lobbying	»,	non	seulement	auprès	des	 interlocuteurs	
tels	 que	 l’État	mais	 aussi	 de	 la	 clientèle,	 des	 organismes	 de	 recherche,	 etc.	 Pour	
l’interprétation	 de	 service	 public,	 cette	 idée	 est	 illustrée	 par	 Hertog	 (2010:	 51)	
comme	 suit	:	 les	 associations	 «	 are	 preemintely	 placed	 to	 try	 and	 improve	 the	
recognition	 and	 status	 of	 [community	 interpreting]	 in	 society,	 campaign	 for	 the	
	
	 273	
visibility	 and	 quality	 of	 [community	 interpreting]273	».	 Ce	 rôle	 est	 d’autant	 plus	
important	que	les	connaissances	d’origine	scientifique	sont	faibles.	Si	le	corpus	de	
savoirs	 n’est	 pas	 suffisamment	 important	 pour	 légitimer	 l’activité,	 il	 revient	 aux	
associations	 d’expliquer	 les	 fondements	 sur	 lesquels	 repose	 la	 pratique	 (Sarfatti-
Larson,	2013	:	48)	et	de	donner	à	la	société	une	image	professionnelle.		
En	 France	 par	 exemple,	 les	 actions	 de	 la	 SFT	 auprès	 du	Ministère	 de	 la	 Justice	
(Lenzen,	 2012	 :	 150)	 ont	 contribué	 à	 l’augmentation	 des	 tarifs	 en	 2008	 pour	 les	
missions	des	ETI.	En	Espagne,	comme	nous	pouvons	le	lire	dans	un	communiqué	
de	 l’APTIJ,	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 transposition	 de	 la	 Directive	 européenne	
2010/64/EU,	 l’association	 APTIJ	 s’est	 réunie 274 	avec	 les	 principaux	 groupes	
parlementaires	et	l’équipe	ministérielle	afin	de	leur	prodiguer	des	conseils	en	tant	
qu’experts	 en	 la	matière275.	 Suite	 à	 la	 publication	 de	 la	Directive,	 la	mobilisation	
pour	 la	 constitution	 d’un	 registre	 officiel	 de	 la	 part	 des	 associations	
professionnelles	en	Espagne	a	 traduit	un	 intérêt	collectif	de	 fermer	 le	marché	du	
travail.		
Ces	exemples	montrent	 la	 recherche	d’un	 intérêt	à	 titre	personnel	ou	au	 titre	du	
corps	 professionnel.	 Il	 serait	 intéressant	 de	 voir	 comment	 l’intérêt	 général	 est	
défendu	 par	 les	 associations	 à	 titre	 institutionnel	 et	 de	 connaître	 les	 stratégies	
politiques	déployées	à	cette	fin.	Mais	cela	sort	du	cadre	de	notre	étude.		
4.6.4.2. Définition	des	bonnes	pratiques	
Dans	 le	 cadre	 de	 leurs	 activités,	 les	 associations	 professionnelles	 ont	 aussi	 pour	
mission	 la	 normalisation	 des	 pratiques	 dont	 on	 peut	 comprendre	 les	 aspects	
																																																								













effet,	 comme	 nous	 l’avons	 montré	 au	 chapitre	 3	 dans	 le	 cas	 de	 la	 France	 et	 de	
l’Espagne	(cf.3.4),	les	associations	adressent	à	leurs	membres	une	charte	éthique,	à	
titre	 informatif,	 dans	 laquelle	 des	 principes	 généraux	 reflétant	 «	 des	 exigences	 a	
minima	 sur	 un	marché	 fortement	 déréglementé	 »	 sont	 exprimés	 (Lenzen	 2008	 :	
65).	À	ce	sujet,	nous	tenons	à	préciser	que	cela	reste	à	titre	informatif	étant	donné	
que	chacun	est	libre	d’y	adhérer	et	de	les	respecter	sans	que	leur	transgression	soit	




de	 diffusion	 que	 font	 l’ASETRAD	 et	 la	 SFT	 auprès	 des	 clients	 potentiels.	 Une	
définition	 des	 services	 de	 traduction	 et	 d’interprétation	 du	 point	 de	 vue	 des	
professionnels	est	donnée	dans	les	brochures	mises	à	disposition	sur	les	sites276.	À	
la	 lecture	du	contenu,	nous	pouvons	conclure	que	l’objectif	est	de	faire	connaître	
aux	 clients	 les	 services	 de	 Traduction	 et	 leur	 fonction	 afin	 qu’ils	 aient	 une	
meilleure	compréhension	des	services	demandés.		
4.6.4.3. Formation	continue	
La	 mission	 formatrice	 des	 associations	 est	 souvent	 évoquée	 par	 les	 auteurs	





Site	 Web	 de	 la	 SFT.	 Interprétation	:	 faire	 les	 bons	 choix	
https://www.sft.fr/clients/sft/telechargements/file_front/44418_SFTi_lesbonschoix.pdf.pdf	
Site	 Web	 de	 la	 SFT.	 Traduction	:	 faire	 les	 bons	 choix	
https://www.sft.fr/clients/sft/telechargements/file_front/57899_44401_SFTt_lesbonschoix.pdf.pdf	
Site	 Web	 de	 l’ASETRAD.	 Todo	 lo	 que	 siempre	 quiso	 saber	 sobre	 la	 traducción	
https://asetrad.org/images/asetrad/pdf/como_encargar_trad/GIR_espaol.pdf,		








de	 barrière	 à	 l'entrée	 du	 marché	 mais	 aussi	 en	 termes	 de	 développement	 des	
connaissances	et	compétences	garantissant	la	qualité	d’un	service.	Dans	le	premier	
cas	de	figure,	nous	pouvons	prendre	l’exemple	du	rôle	d’intermédiaires	que	jouent	
les	 associations	 entre	 les	Universités	 et	 l’État	 dans	un	but	 de	 contrôle	 à	 l’entrée.	
C’était	le	cas	de	L’Institute	of	Linguists	au	Royaume-Uni	dans	les	années	1980.	Cette	
association	 a	 été	 à	 l’origine	 d’un	 projet	 en	 faveur	 de	 la	 professionnalisation	 des	
interprètes	 de	 service	 public.	 Le	 projet,	 plus	 précisément,	 consistait	 à	 définir	 les	
critères	de	sélection	des	candidats	et	les	conditions	de	l’exercice	professionnel	et	il	
envisageait	 également	 la	 création	 d’un	 code	 éthique	 et	 d’un	 programme	 de	
formation.	 Cette	 initiative	 a	 abouti	 à	 ce	 qu’est	 aujourd’hui	 le	Diploma	 in	 Public	




élargis	 ensuite	 aux	 interprètes	 judiciaires.	 Dans	 le	 cadre	 de	 notre	 étude,	 nous	
pouvons	 citer	 à	 nouveau	 la	 participation	 de	 la	 Société	 française	 des	 traducteurs	
(SFT)	 dans	 l’organisation	 avec	 l’Université	 de	 Lyon	 3	 Jean	 Moulin	 du	 Diplôme	
d’Université	«	Traducteur-interprète	juridique	».		
Pour	 ce	qui	 est	du	deuxième	objectif	 de	 la	 formation,	 à	 savoir	 le	développement	
des	compétences,	les	associations	jouent	un	rôle	essentiel.	Elles	y	participent	dans	
le	 cadre	 de	 la	 formation	 continue	 afin	 d’encourager	 le	 développement	



















«	 Toutes	 les	 activités	 organisées	 et	 systématiques	 d’enseignement	 et	 de	
formation	 auxquelles	 les	 adultes	 participent	 pour	 acquérir	 des	
connaissances	 et/ou	 des	 qualifications	 nouvelles	 dans	 le	 cadre	 de	 leur	
emploi	 du	 moment	 ou	 dans	 la	 perspective	 d’un	 emploi	 futur,	 pour	






la	 thématique	 des	 documents	 à	 traduire,	 si	 nous	 pensons	 par	 exemple	 aux	
changements	dans	 les	 législations	nationales	ou	 internationales	 (Ortega	Arjonilla	








still	 come	 to	 the	 profession	 from	 other	 fields	 and	 activities.	 There	 is	 no	
reason	 for	 this	 to	 stop	 as	 long	 as	 interpreting	 and	 translation	 are	 not	
																																																								
278Pour	 plus	 d’informations	 sur	 la	 visioconférence	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 justice	 européenne,	 veuillez	




legally	 restricted	 to	 professionals	 holding	 official	 qualification	 the	 other	
hand,	many	self-taught	professionals	feel	they	would	benefit	from	further	
training	in	some	basic	technical	skills,	and	even	Translations	professionals	
who	 have	 been	 through	 formal	 training	 often	 wish	 to	 strengthen	 such	
skills	and	increase	their	familiarity	with	one	or	several	specialized	fields,	or	
even	 improve	 their	 passive	 or	 active	 proficiency	 in	 one	 of	 their	 working	
languages	for	Translation	purposes279	».		
Nous	retenons	d’abord	de	cette	citation	l’affirmation	selon	laquelle	le	marché	de	la	
Traduction	 est	 un	 espace	 non	 fermé.	 Ensuite,	 nous	 remarquons	 que	 l’auteur	
évoque	l’intérêt	de	la	formation	continue	dans	l’actualisation	de	connaissances	par	
et	pour	 les	«	professionnels	».	 Il	 transmet	ainsi	une	conception	de	 l’apprentissage	
non	fini.	
Un	 autre	 point	 important	 à	 relever	 est	 la	 reconnaissance	 que	 l’auteur	manifeste	
envers	 les	 praticiens	 que	 nous	 avons	 nommés	 «	 natifs	 »	 dans	 cette	 thèse	:	 une	
possibilité	 de	 professionnalisation	 est	 donnée	 à	 ceux	 qui,	 déjà	 sur	 le	marché	 du	
travail	 mais	 sans	 formation	 préalable,	 veulent	 améliorer	 ou	 mettre	 à	 jour	 des	
connaissances.	 Sandrelli	 (2001	 :	 174)	 le	 confirme	:	 le	 public	 de	 la	 formation	
professionnelle	 en	 interprétation	 de	 liaison	 est	 majoritairement	 constitué	 de	
praticiens	 expérimentés	 mais	 non	 qualifiés.	 Ainsi,	 quelque	 soit	 sa	 structure,	 la	
formation	 tout	 au	 long	 de	 la	 vie	 peut	 être	 comprise	 comme	 faisant	 partie	 d’un	
environnement	 de	 travail	 au	 sein	 duquel	 se	 poursuit	 l’apprentissage	 des	 normes	
(pour	les	«	natifs	»)	ou	leur	actualisation	(pour	les	«	professionnels	»).		
Si	 nous	 acceptons	 l’idée	de	 la	 formation	 continue	 comme	un	dispositif	 adressé	 à	
l’ensemble	 des	 Traducteurs	 qu’ils	 soient	 «	natifs	»	 ou	 «	professionnels	»,	 nous	
pouvons	supposer	qu’elle	fédère	et	socialise,	estompant	ainsi	les	frontières	entre	les	
																																																								
279«	Même	 si	 de	 plus	 en	 plus	 d’interprètes	 et	 de	 traducteurs	 professionnels	 sortent	 des	 écoles	 de	
traduction,	 de	 nombreux	 candidats	 accédant	 à	 cette	 profession	 sont	 issus	 d’autres	 disciplines	 et	
d’autres	 activités.	 Ce	 phénomène	 devrait	 logiquement	 perdurer	 tant	 que	 l’exercice	 des	 métiers	









différents	 profils	 académiques.	 Nous	 analyserons	 le	 fonctionnement	 concret	 des	
groupes	étudiés	ici	dans	le	chapitre	7.	
Le	 résultat	 de	 nos	 recherches	 sur	 l’offre	 nous	 permet	 de	 conclure	 que	 les	
formations	 d’une	 journée	 ou	 deux	 se	 présentent	 sous	 forme	 de	 conférences	 ou	
d’ateliers.	 Des	 structures	 publiques	 et	 privées	 s’en	 occupent,	 la	 plupart	 étant	
constituées	en	associations	professionnelles.		
La	SFT	par	exemple	organise	des	journées	«	horizon	justice	»	destinées	à	un	public	
professionnel,	 étudiant	 et	 enseignant,	 intéressé	 par	 l’expertise280.	 Les	 délégations	
régionales	de	la	SFT	en	France	proposent	(aux	adhérents	et	aux	non	adhérents)	des	
rencontres	à	cheval	entre	la	formation	et	les	réunions	d’information	telles	que	«	Le	
pot	nantais	»	 à	Nantes,	 «	 Le	 café	 35	 »	 à	Rennes,	 «	 La	 galette	 des	 traducteurs	»	 à	
Metz	 »	 en	 janvier,	 ou	 «	Les	matinales	 »	d’Ile	 de	 France,	 entre	 autres.	 Il	 s’agit	 de	
rencontres	«	conviviales	»	et	«	informelles	»,	comme	les	qualifie	le	descriptif281.	La	
SFT	a	 également	 travaillé	 en	partenariat	 avec	 l’Université	de	Lyon	 3	 Jean	Moulin	
pour	 la	 création	 du	 DU	 «	 Traducteur-interprète	 juridique	 »	 qui	 n’existe	 plus	
aujourd’hui	(cf.4.2.4).	
Le	CERIJE	(Centre	de	Recherche	Interdisciplinaire	en	Juritraductologie)	propose	des	
ateliers	 en	 traduction	 juridique	 depuis	 2012,	 année	 de	 sa	 création.	 Mais	 c’est	 sa	
vocation	 académique	 qui	 le	 distingue	 d’autres	 associations.	 En	 effet,	 le	 centre	 a	
pour	 objectif	 de	 développer	 la	 recherche	 en	 traductologie	 juridique	 ou	






280La	 6e	 et	 dernière	 édition	 a	 eu	 lieu	 en	 2016	 et	 a	 été	 organisée	 par	 la	 délégation	 régionale	 du	
Languedoc-Roussillon	 et	 les	 commissions	 «	Experts	»	 et	 «	Formation	 continue	»	 de	 la	 SFT	 en	
partenariat	 avec	 la	 cour	 d’appel	 de	 Montpellier.	 Répartis	 en	 deux	 journées	 (12h)	 les	 modules	
abordaient	 des	 questions	 autour	 de	 la	 pratique	 de	 l’expertise	 judiciaire,	 le	 droit	 des	 étrangers,	 le	
langage	juridique	et	la	justice	de	mineurs.	




(monodisciplinaires	 ou	 pluridisciplinaires).	 Ces	 stages	 sont	 orientés	 vers	 les	
attentes	 d’un	 expert	 judiciaire	 en	 termes	 de	 compétences	 pour	 faciliter	 la	
compréhension	 des	 objectifs	 des	 missions.	 À	 travers	 les	 stages	 proposés,	 ces	
instances	participent	en	quelque	sorte	à	la	réinscription	sur	les	listes	officielles	des	
experts.	Ainsi,	un	plus	grand	 rôle	 leur	est	attribué	depuis	 la	 réforme	de	2004	car	
elles	sont	davantage	impliquées	dans	la	procédure	de	renouvellement	sur	les	listes.	





mis	en	évidence	 le	 fait	que	 les	compagnies	 les	plus	 impliquées	dans	 la	 formation	
visant	 les	 experts	 traducteurs-interprètes	 étaient	 la	 Compagnie	 d’experts	 près	 la	
Cour	 d’Appel	 de	 Versailles,	 plus	 précisément	 son	 centre	 de	 formation	
«	Form’Expert282	»	et	 l’Union	de	Compagnies	d’experts	près	 la	Cour	d’appel	d’Aix-
en-Provence	 (UCECAAP283)	 qui	 dispose	 également	 d’un	 centre	 de	 formation,	 car	
elles	proposent	des	stages	dont	le	contenu	correspond	à	la	réalité	de	l’expertise	des	
traducteurs.		





Nous	considérons	que	 l’organisation	en	 trois	volets	est	une	bonne	 initiative	mais	
nous	 accordons	 une	 importance	 toute	 particulière	 à	 la	 deuxième	 catégorie,	 celle	
qui	 a	 pour	 objectif	 d’accompagner	 les	 candidats	 dans	 leur	 démarche	 de	
																																																								
282Centre	 de	 formation	 «	 Form’Expert	 de	 la	Compagnie	 d’experts	 près	 la	 Cour	 d’Appel	 de	 Versailles	
http://formexpert.net/site2/	[Consulté	le	10/06/2017]	




candidature.	Nous	 estimons	 en	 effet	 que	 cela	permet	un	premier	 contact	 avec	 le	




nous	 pouvons	 prendre	 connaissance	 de	 la	 série	 de	 modules	 pour	 toutes	 les	
catégories	 d’experts	 et	 d’un	 module	 spécifique	 qui	 s’adresse	 aux	 traducteurs-
interprètes.	Nous	citons	à	titre	d’exemple	le	module	«	L'Interprète	et	la	Justice	:	les	
bonnes	 pratiques	»,	 le	 module	 «	Les	 relations	 du	 Traducteur-Interprète	 avec	 le	
service	des	Douanes	»	et	le	module	«	Les	relations	du	traducteur-interprète	avec	la	
Police	aux	frontières	».	
Au-delà	 des	 Pyrénées	 et	 pour	 la	 traduction	 judiciaire,	 les	 associations	 comme	
l’APTIJ	prennent	en	charge	cette	mission,	en	proposant	notamment	des	formations	
destinées	 à	 l’actualisation	 de	 compétences	 thématiques	 (aspect	 juridiques)	 (ibid.:	
147).	 Rappelons	 que	 cette	 association	 inclut	 l’engagement	 en	 formation	 continue	
dans	ses	principes	déontologiques	(cf.	3.4)284.	
D’autres	 associations	 en	 Espagne	 dispensent	 des	 formations	 courtes	 plus	
généralistes.	 Cinq	 téléformations	 au	 troisième	 trimestre	 2017	 (1	h	30)	 ont	 été	
organisées	par	l’ASETRAD,	par	exemple.		
Arrivée	 à	 ce	 point,	 nous	 remarquons	 que	 l’offre	 formative	 en	 Espagne	 est	
quantitativement	 plus	 réduite	 en	 comparaison	 de	 celle	 de	 la	 SFT	 en	 France.	 Ce	
constat	pourrait	s’expliquer	par	la	fragmentation	par	spécialisation	ou	par	domaine	
linguistique	 des	 associations	 dont	 parlaient	 Pym	 et	 al	 (2012).	 Or,	 le	 versant	
quantitatif	 n’est	 pas	 prioritaire	 pour	 l’étude	 du	 professionnalisme	 en	 tant	




284	En	dehors	du	circuit	 associatif,	 le	Ministère	de	 l’Intérieur	et	 le	Ministère	de	 la	 Justice	espagnols	






Comme	 nous	 l’avons	 souligné,	 la	 formation	 permet	 la	 création	 d’une	 identité	
commune	grâce	à	un	phénomène	que	nous	avons	appelé	socialisation	académique.	
Un	 diplôme	 qui	 valide	 un	 parcours	 d’études	 justifie	 le	 fait	 que	 son	 titulaire	
recherche	le	monopole	de	son	activité	professionnelle	parce	qu’il	détient	le	savoir	
expert	 nécessaire	 à	 l’accomplissement	de	 la	 tâche	 attribuée.	Ces	 arguments	nous	
ont	poussées	à	revenir	sur	le	processus	d’institutionnalisation	des	formations,	leurs	





1. Nous	 situons	 la	 première	 génération	 dans	 les	 années	 1940-1950.	
Durant	 cette	 période	 qui	 correspond	 à	 la	 genèse	 des	 centres	 de	




renommée	mondiale.	 Elles	 naissent	 dans	 un	 contexte	 de	 création	
d’organisations	 internationales.	 L’empirisme	 domine	 alors	
l’enseignement	de	 la	 discipline	 qui	 est	 axé	 sur	 la	 profession	 et	 est	
dirigé	par	des	professionnels	(professional	driven).		
3. Les	années	 1980	et	 1990	marquent	 la	 troisième	génération.	Celle-ci	
correspond	 à	 l’éclosion	 des	 centres	 et	 des	 diplômes	 qui	 se	
démarquent	 progressivement	 des	 autres	 formations	 à	 caractère	
linguistique	auxquelles	 ils	étaient	 reliés.	 Ils	 foisonnent	 rapidement	
grâce	 au	 multilinguisme	 des	 organisations	 internationales,	 à	
l’apparition	 des	 nouvelles	 technologies	 et	 à	 la	 vulgarisation	




des	 générations	 précédentes.	 La	 théorie	 occupe	 une	 place	
importante	 et	 engendre	 une	 séparation	 entre	 la	 théorie	 et	 la	
pratique	et,	de	manière	plus	prononcée,	entre	les	théoriciens	et	les	
professionnels	de	la	traduction.		
4. L’organisation	 de	 l’enseignement	 qui	 résulte	 de	 la	 convergence	
européenne,	 ou	 plus	 concrètement	 des	 initiatives	 telles	 que	 le	
Master	européen	en	traduction,	nous	laissent	penser	qu’il	existe	une	
quatrième	 génération	 d’instituts	 de	 formation.	 L’apprentissage	
repose	 sur	 la	 notion	 de	 compétence	 et	 la	 réalité	 professionnelle	
comme	 la	 qualité	 du	 service	 constituent	 des	 priorités.	 Les	 aspects	
théoriques	ne	sont	cependant	pas	mis	de	côté.		








notamment	 ceux	 de	 la	 génération	 de	 la	 convergence	 européenne	 et	 de	 la	
conception	de	la	traduction	en	tant	que	service,	semblent	orienter	l’enseignement	
vers	 la	 profession	 de	 façon	 à	 estomper	 l’écart	 entre	 les	 intérêts	 théoriques	 et	
pratiques	de	la	traduction	dans	l’enseignement	supérieur.		
Compte	tenu	de	la	place	qu’occupent	les	savoirs	théoriques	et	la	formation	dans	les	
processus	de	professionnalisation	de	manière	 générale	 et	 dans	 le	 cadre	précis	 de	





L’analyse	 du	 cadre	 institutionnel	 et	 des	 contenus	 nous	 permet	 d’affirmer	 qu’en	
France	 la	 formation	 en	 traduction	 et	 interprétation,	 et	 par	 conséquent	 la	
socialisation	 académique,	 est	 dispersée	 pour	 plusieurs	 raisons.	 D’abord,	 elle	
s’inscrit	 dans	 un	 système	 d’enseignement	 supérieur	 double	 (Mascret,	 2015),	 où	
coexistent	 universités	 et	 écoles.	 Cette	 dualité	 engendre	 deux	 types	 de	 formation	
des	 traducteurs	 et	 interprètes	 dans	 deux	 contextes	 institutionnels	 différents.	 Il	 y	
aurait	 sur	 le	 marché	 de	 la	 traduction,	 d’une	 part,	 les	 traducteurs	 et	 interprètes	
diplômés	 des	 deux	 écoles	 parisiennes,	 l’ESIT	 et	 l’ISIT,	 plus	 autonomes	 (bien	 que	
l’ESIT	soit	rattachée	à	l’Université	Sorbonne	Nouvelle)	qui	préparent	les	étudiants	
au	 métier	 de	 la	 traduction	 sans	 accorder	 trop	 de	 place	 à	 l’apprentissage	 des	
langues,	validé	par	un	test	de	sélection	à	l’entrée.	D’autre	part,	les	traducteurs	(et	
dans	 une	 moindre	 mesure	 les	 interprètes)	 diplômés	 en	 Langues	 Étrangères	
Appliquées	 avec	 la	 mention	 traduction.	 Contrairement	 à	 l’ESIT	 et	 à	 l’ISIT,	 la	
formation	 universitaire	 dite	 LEA-Traduction	 a	 généralement	 un	 tronc	 commun	
avec	d’autres	parcours	LEA.	Ainsi,	le	processus	de	socialisation	n’est	pas	réservé	à	
la	traduction	et	peut	inclure	d’autres	domaines.		
S’agissant	 de	 l’architecture,	 nous	 constatons	 que	 dans	 l’organisation	 entre	 la	
Licence	 et	 le	Master	 en	 LEA	 il	 n’y	 a	 pas	 de	maquette	 commune	 à	 proposer.	 Les	
offres	 de	 spécialisation	 en	 traduction	 et	 interprétation	 dans	 les	 services	 publics	
sont	 très	 limitées,	 seuls	 le	 Master	 de	 Paris	 7-Diderot	 Médiation-interprétation	
sociale	 et	 commerciale	 (MISC)	:	 interprétation	de	 liaison,	médiation	 interculturelle	
et	le	DU	de	Sorbonne	Nouvelle	–	Paris	3	intitulé	Traducteur-interprète	judiciaire,	la	
proposent.	Les	autres	cursus	abordent	des	aspects	plus	ou	moins	spécialisés	mais	
pas	 les	 services	 publics	 de	manière	 explicite.	 Tandis	 que	 nous	 faisons	 état	 de	 la	
formation	en	France,	nous	nous	apercevons	que	les	départements	LEA	n’ont	pas	le	
monopole	 des	 formations	 en	 traduction,	 d’autres	 départements,	 souvent	
linguistiques,	proposent	des	parcours	qui	portent	sur	la	traduction	professionnelle,	
le	plus	généralement	avec	une	orientation	littéraire.		
Ce	dégroupement	 institutionnel	concerne	également	 le	domaine	de	 la	 recherche.	




sein	 du	 système	 d’accréditation	 académique	 mais	 qu’ils	 sont	 acceptés	 dans	
différents	 domaines	 linguistiques.	 Ce	 constat	 renforce	 l’idée	 selon	 laquelle	 la	
traductologie	 est	exclusivement	 liée	 aux	 langues.	 A	 nos	 yeux,	 cela	 représente	 un	
obstacle	 pour	 la	 professionnalisation	 dans	 la	 mesure	 où	 elle	 n’encourage	 pas	 la	
production	 d’un	 savoir	 abstrait	 exclusif	 au	 sein	 d’une	 communauté	 clairement	
identifiable.		
La	constitution	du	domaine	académique	en	France,	d’après	nous,	ne	permet	pas	la	
création	 d’un	 espace	 de	 socialisation	 commun	 pour	 les	 étudiants	 ou	 les	
enseignants-chercheurs	 et	 pourrait	 expliquer	 le	 fait	 qu’il	 n’y	 ait	 pas	 de	 forte	





En	 Espagne,	 la	 situation	 est	 assez	 différente.	 Premièrement,	 la	 dualité	
institutionnelle	remarquée	en	France	entre	les	écoles	et	les	universités	n’existe	pas.	
Tous	les	diplômes	en	traduction	sont	de	même	niveau	et	s’organisent	de	la	même	
manière.	 La	 recherche	 semble	 s’être	 renforcée	 au	 fil	 des	 années	 grâce	 à	




des	 programmes	 et	 attribuait	 au	 diplôme	 un	 intitulé	 faisant	 figurer	 les	 deux	
activités	:	 «	licenciatura	 en	 traducción	 e	 interpretación	».	 Toutefois	 avec	 la	
convergence	 européenne,	 ce	 panorama	 a	 commencé	 à	 évoluer	 dans	 les	 années	
1990-2000	suite	à	la	modification	de	la	durée	des	études	(et	des	crédits	attribués)	et	
à	 la	 création	 de	 diplômes	 spécifiques.	 D’autres	 diplômes	 de	 traduction	 sont	
apparus,	 à	 l’instar	 de	 LEA	 en	 France,	 et	 ont	 quelque	 peu	 rompu	 l’équilibre	 alors	
atteint.	 Jusqu’alors,	 la	présence	de	nombreux	départements	et	 facultés	offrant	un	





de	 créer	 un	 ordre	 professionnel	 pour	 défendre	 les	 intérêts	 des	 «	professionnels	»	
formés	 face	aux	 intrus	ou	«	natifs	»	a	été	 formulée.	Si	des	diplômes	comme	LEA,	
proches	 de	 la	 traduction	 se	multiplient	 en	 Espagne,	 nous	 pouvons	 anticiper	 une	
nouvelle	 lutte	 sur	 le	 marché	 et	 d’autres	 problématiques	 liées	 à	 la	
professionnalisation	des	«	métiers	des	langues	».		




aux	profils	 de	 traducteurs	 que	nous	 étudierons.	 En	Espagne,	 l’offre	 apparaît	 plus	
importante	 si	 l’on	 tient	 compte	 des	 sept	 Masters	 consacrés	 à	 l’un	 de	 ces	 trois	
domaines.	
Au	 sujet	 des	 possibilités	 de	 socialisation	 académique	 des	 «	professionnels	»,	 la	
formation	 en	 Espagne	 étant	 autonome	 et	 unifiée,	 on	 ne	 peut	 qu’imaginer	 une	
socialisation	 académique	 plus	 intense	 qu’en	 France,	 favorisant	 une	 conscience	
collective	 des	«	professionnels	 de	 la	 Traduction	».	 En	 effet,	 les	 traducteurs	
diplômés	en	France,	notamment	ceux	 issus	des	départements	de	LEA,	 font	partie	
des	 études	 interdisciplinaires	 et	 côtoient	d’autres	profils.	 Leurs	 identités	peuvent	
donc	 être	 brassées	 et	 créer	 une	 conscience	 de	 groupe	 moins	 intense	 en	 ce	 qui	
concerne	 leur	 «	je	»	 traducteur	 ou	 interprète.	 En	 conséquence,	 nous	 pouvons	
attendre	des	 revendications	plus	 fortes	pour	 la	 fermeture	du	marché	 en	Espagne	
qu’en	France.		
Toutefois,	 nous	 avons	 vu	 que	 l’Espace	 Européen	 d’Enseignement	 Supérieur	 a	
modifié	 la	 configuration	 en	 France	 aussi	 bien	 qu’en	 Espagne,	 grâce	 à	 des	
formations	mieux	alignées.	Si	 la	construction	d’un	vrai	Espace	européen	commun	
réussit	 et	 si	 les	 initiatives	 supranationales	 telles	 que	 le	 Master	 européen	 en	
Traduction	 se	 développent,	 elles	 pourraient	 donner	 naissance	 à	 une	 autre	
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conscience	 de	 groupe	 formée	 dans	 le	 même	 cadre	 de	 référence	 et	 lisser	 les	
différences	actuelles.		
Nous	nous	sommes	également	intéressée	aux	associations	professionnelles	comme	




personnelle.	 Si	 elles	 n’agissent	 pas	 comme	 un	mécanisme	 de	 contrôle	 comme	 le	
font	 les	 ordres,	 elles	 jouent	 pourtant	 un	 rôle	 non	 négligeable	 dans	 la	
professionnalisation.	 Elles	 représentent	 le	 collectif,	 organisent	 des	 formations	
continues	 et	 fournissent	 une	 série	 de	 principes	 éthiques	 que	 les	 adhérents	 sont	
censés	 respecter.	 Leur	 présence	 et	 leurs	 actions	 favorisent	 un	 professionnalisme	
«	solidaire	»	à	l’égard	du	corps	professionnel.		
Quant	 aux	 possibilités,	 nous	 avons	 constaté	 qu’il	 y	 existe	 des	 associations	
généralistes	 comme	 la	 SFT	 en	 France	 et	 l’ASETRAD	 en	 Espagne	 mais	 aussi	 des	
associations	 dans	 des	 domaines	 de	 spécialité	 tels	 que	 la	 traduction	 et	
l’interprétation	 judiciaires	 :	 l’UNETICA	 en	 France	 et	 l’APTIJ	 en	 Espagne.	 La	
possibilité	 d’une	 appartenance	multiple	 à	 une	 association	 est	majeure	 en	 France	
pour	 les	 experts	 traducteurs	 et	 interprètes.	 En	 effet,	 les	 experts	 traducteurs	 e	
interprètes	en	France	ayant	un	statut	d’expert,	ils	peuvent	également	rejoindre	une	
Compagnie	 des	 experts	 de	 justice	 qui,	bien	qu’elle	ne	 s’adresse	pas	exclusivement	
aux	 traducteurs	 et	 interprètes,	 a	 effectivement	 une	mission	 socialisatrice	 dans	 le	
domaine	 juridique	 et	 judiciaire	 étant	 donné	 que	 ce	 type	 d’organisation	
multidisciplinaire	accueille	toutes	les	catégories	d’experts.	Dans	ce	dernier	cas,	une	
socialisation	plus	variée	est	possible	:	en	traduction	et	en	expertise.		
La	 formation	 initiale	 n’étant	 pas	 un	 critère	 d’adhésion,	 du	 moins	 pour	 les	
associations	étudiées	ici,	celles-ci	accueillent	aussi	bien	des	«	professionnels	»	que	






Nous	 avons	 consacré	 cette	 deuxième	partie	 aux	 structures	 professionnelles	 telles	
que	les	dispositifs	de	régulation	de	la	traduction	et	de	l’interprétation	judiciaires,	la	
formation	 et	 les	 associations	 professionnelles	 afin	 de	 tenter	 d’expliquer	 les	
différences	entre	les	deux	pays	en	matière	de	professionnalisation.		
Si	 l’on	 tient	 compte	 du	 fait	 que	 la	 professionnalisation	 est	 un	 processus,	 nous	
pouvons	 imaginer	 un	 continuum	 sur	 lequel	 se	 situeraient	 la	 traduction	 et	
l’interprétation	judiciaires	dans	chaque	pays.	La	mise	en	place	de	dispositifs	pour	la	
régulation	entraînerait	un	mouvement	vers	 la	protection	 légale	complète.	Mais	 il	
est	 possible	 que	 ces	 nouveaux	 dispositifs	 sur	 le	 marché	 engendrent	 un	
désajustement	négatif	en	termes	de	professionnalisation	impliquant	un	recul	vers	
une	étape	antérieure	du	processus.		
Dans	 les	 pays	 étudiés	 ici,	 nous	 avons	 révélé	 quelques	 actions	 en	 faveur,	 ou	 en	
défaveur,	 de	 la	 professionnalisation	 qui	 nous	 permettent	 de	 comprendre	 à	 quel	




de	 l’État	 ainsi	 que	 des	 institutions	 de	 formation	 et	 des	 associations	 nous	 ont	
permis	de	 répondre	par	 la	négative	:	 la	France	et	 l’Espagne	 sont	 certes	 toutes	 les	
deux	engagées	dans	un	processus	inachevé	mais	elles	n’en	sont	pas	au	même	stade	










Le	 degré	 de	 clôture	 du	marché	 du	 travail	 est	 important	 en	 France	 si	 l’on	 prend	
l’agrément	 comme	 prérequis	 à	 l’entrée	 mais	 cela	 n’implique	 pas	 une	
professionnalisation	 aboutie	 comme	 on	 pourrait	 l’imaginer.	 En	 effet,	 l’agrément	
qui	existe	depuis	les	années	1970	est	une	«	licence	»au	sens	sociologique	du	terme.	
Or	 cette	 «	licence	»,	 ou	 permis	 d’exercice,	 n’est	 pas	 réservée	 aux	 traducteurs	 et	
interprètes	 étant	 passés	 par	 une	 formation	 universitaire	 en	 Traduction.	 Par	
ailleurs,	cette	«	licence	»	n’implique	pas	un	travail	à	temps	plein286.	Enfin,	d’autres	
éléments	qui	 caractérisent	 les	professions	 établies	manquent	 à	 l’appel,	 comme	 le	
système	de	 contrôle,	 par	 exemple	 sous	 forme	de	 code	de	déontologie.	 Il	 faudrait	
parler	d’un	métier	en	voie	de	professionnalisation.	Quelques	 initiatives	vont	dans	
ce	 sens,	 comme	 nous	 l’avons	 montré	 dans	 cette	 deuxième	 partie.	 Certaines	
concernent	 la	 régulation	du	 statut	 d’expert	 traducteur-interprète,	 notamment	 au	
niveau	national,	sans	oublier	l’évolution	que	peut	impliquer	la	transposition	de	la	
Directive	 européenne	 2010/64/UE	 relative	 au	 droit	 à	 l'interprétation	 et	 à	 la	
traduction	 dans	 le	 cadre	 des	 procédures	 pénales	 (cf.3.1.1).	 D’autres	 initiatives	





celle	d’autres	experts	et	qui	est	 fixée	par	 le	Code	de	 la	procédure	pénale	 (articles	
R.122	et	A43-7)	et	que	cette	rétribution	a	par	ailleurs	été	augmentée	en	2009	avec	le	
soutien	 de	 la	 SFT	 (Lenzen,	 2012	 :	 150).	 Ceci	 est	 un	 exemple	 de	 l’action	 d’une	














formation	 initiale	 en	 traduction	 et	 en	 interprétation,	 soit	 une	 augmentation	 des	
possibilités	 de	 socialisation	 académique	 qui,	 bien	 orientée,	 peut	 favoriser	 le	
professionnalisme	 engagé,	 à	 savoir	 les	 attitudes	 favorables	 des	 traducteurs	 à	 la	
professionnalisation.		
Un	autre	 fait	que	nous	estimons	contribuer	à	 la	professionnalisation,	cette	 fois-ci	
de	la	traduction	en	générale,	sont	les	revendications	des	chercheurs	en	France	en	
faveur	 de	 la	 reconnaissance	 de	 la	 traductologie	 au	 sein	 de	 l’enseignement	
supérieur.	 Si	 leurs	 voix	 sont	 entendues,	 cela	 marquerait	 sans	 doute	 une	 autre	
victoire	 en	 termes	 de	 professionnalisation	 car	 la	 discipline	 autonome	
institutionnellement	 deviendrait	 actrice	 dans	 le	 processus	 en	 tant	 que	 garantie	
intellectuelle.		
Concernant	les	organismes	de	représentation,	l’apparition	en	2016	de	l’association	
EXPERTIJ	 regroupant	 les	ETI	dans	 le	panorama	 français	pourrait	 être	un	 atout	 à	
condition	de	ne	pas	fragmenter	la	population	ETI	en	France	qui	aurait	désormais	la	
possibilité	d’adhérer	 à	EXPERTIJ	ou	à	 l’ancienne	UNETICA.	Sur	 ce	point,	 il	 nous	
est	difficile	de	donner	un	avis	sur	les	actions	en	faveur	de	la	professionnalisation	de	
cette	association	étant	donné	sa	récente	création.	Si	nous	l’évoquons	ici,	c’est	parce	
qu’il	 s’agit	 d’un	 acteur	 qui	 pourrait	 participer	 à	 ce	 processus	 et	 qu’il	 serait	
intéressant	d’exploiter	cette	piste.		
En	 s’unissant	 dans	 une	 action	 collective,	 l’État,	 les	 associations	 et	 les	 centres	 de	
formation	 ont	 permis	 le	 succès	 des	 initiatives	 exposées	 ci-dessus.	 Il	 faudrait	 par	
ailleurs	 encourager	 le	 professionnalisme	 et	 l’engagement	 communautaire	 des	
praticiens	 afin	d’arriver,	nous	 l’espérons,	 à	un	 consensus	 et	 à	une	définition	plus	
complète	 des	 rôles	 pouvant	 aboutir	 à	 un	 code	 de	 déontologie	 mais	 aussi	 à	 un	
engagement	 communautaire	 promouvant	 l’esprit	 de	 service	 public.	 Les	 trois	
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interprétation	 et	 de	 la	 recherche	 depuis	 les	 années	 1990.	 Cependant,	 quelques	
éléments	 nouveaux	 dans	 le	 panorama	 espagnol	 nous	 laissent	 penser	 que	 le	
mouvement	tend	vers	la	déprofessionnalisation	(«	déqualification287	»).	Nous	avons	
signalé	un	important	obstacle	au	monopole	et	à	l’autocontrôle	de	la	traduction	et	
l’interprétation	 judiciaires	 dans	 l’État	 espagnol.	 En	 effet,	 les	 appels	 d’offre	 lancés	
par	certaines	administrations	publiques	pour	externaliser	certains	 services	vont	à	
l’encontre	 du	 monopole	 de	 l’activité	 par	 un	 seul	 groupe.	 Les	 statuts	 pour	 les	
traducteurs	et	interprètes	judiciaires	se	sont	multipliés	avec	l’apparition	de	sociétés	
telles	 que	 Seprotec	 et	 Ofilingua,	 c’est-à-dire	 qu’en	 plus	 des	 employés	 de	
l’Administration	 et	 des	 freelances,	 des	 intervenants	 sont	 employés	 par	 des	
entreprises	 privées.	 Par	 ailleurs,	 l’intrusion	 d’une	 société	 privée	 qui	 fournit	 des	
intervenants	 externes	 à	 l’Administration	 à	un	prix	 concurrentiel	 démontre,	 selon	
nous,	que	l’intérêt	financier	se	situe	avant	l’intérêt	général	et	que	cela	nuit	à	toute	
négociation	 de	 consensus	 fondée	 sur	 un	 esprit	 de	 service	 public.	 C’est	 pourquoi	
nous	parlons	d’initiative	de	déprofessionnalisation.	Nous	observons	que	le	marché	
de	la	T&I-Jud	a	régressé	pour	devenir	un	marché	plus	«	sauvage	».		
Les	 autres	 éléments	 qui	 ont	 fait	 irruption	 récemment	 en	 Espagne	 sont	 les	
nouveaux	 diplômes	 en	 langues	 étrangères	 appliquées.	 Si,	 au	 cours	 des	 dernières	
décennies,	 la	 lutte	 pour	 un	 territoire	 d’exercice	 se	 faisait	 déjà	 sentir	 alors	 que	 le	
diplôme	 en	 traduction	 et	 interprétation	 était	 consolidé,	 nous	 pouvons	 nous	





appliquées	 soient	 vues	 comme	 des	 intruses	 dans	 une	 juridiction	 dont	 l’exercice	
n’est	pas	encore	contrôlé	et	viennent	accentuer	ainsi	les	conflits.		
Sur	les	principes	généraux	qui	guident	l’évolution	vers	l’autonomie,	le	consensus	et	
la	 déontologie	 feraient	 défaut	 aussi	 bien	 en	 Espagne	 qu’en	 France.	 Face	 à	 ce	
constat,	trois	acteurs	peuvent	entreprendre	des	actions	favorables	à	la	définition	de	
la	traduction	en	milieu	judiciaire	:	les	universités	délivrant	le	titre	de	traducteur	et	
interprète	 en	 synergie	 avec	 la	 production	 scientifique	 et	 les	 associations	
professionnelles.	 Tous	 les	 agents	 de	 socialisation	 et	 de	 garantie	 devraient	 être	
dotés	 de	 capacités	 de	 persuasion	 politique	 leur	 permettant	 d’aboutir	 à	 une	
professionnalisation	pleine,	avec	l’aide	des	traducteurs	et	interprètes	eux-mêmes.	
	 	 	 	 	 ****	
Pour	 étudier	 le	 professionnalisme	 d’une	 population	 exerçant	 en	 France	 et	 en	
Espagne,	 il	 est	 nécessaire	 de	 voir	 quelles	 possibilités	 pour	 développer	 leur	
professionnalisme	lui	sont	offertes,	que	ce	soit	une	attitude	vers	le	pôle	détaché	ou	
vers	 le	 pôle	 solidaire.	 Rappelons	 que	 le	 professionnalisme	 se	 compose	 de	 cinq	
dimensions	:	 la	 recherche	 d’un	 bénéfice	 commun	 au	 corps	 professionnel	 au	 lieu	
d’un	bénéfice	privé	dans	l’exercice	du	métier	;	la	participation	dans	les	associations	
professionnelles	;	l’intérêt	pour	la	mise	à	jour	des	connaissances	ou	l’acquisition	de	
nouvelles	 compétences	 pour	 être	 plus	 performant	 et	 apporter	 un	 service	 de	
qualité	;	les	souhaits	de	changement	ou	d’amélioration	des	conditions	de	travail	;	la	
compréhension	et	l’adoption	des	principes	de	déontologie.	
Cette	partie	 représente	un	panorama	 sur	 la	mise	en	place	de	dispositions	par	 les	
gouvernements	 et	 les	 institutions	 de	 formation	 ou	 associatives	 vis-à-vis	 de	
l’exercice	 de	 la	 traduction	 et	 de	 l’interprétation	 en	 général	 ou	 judiciaire	 en	
particulier.	 C’est	 ce	 que	 nous	 avons	 désigné	 sous	 le	 terme	 de	 «	structures	».	Or,	
comme	nous	l’avons	vu	lors	de	l’état	des	lieux	des	modèles	de	professionnalisation,	




Pour	 tracer	 un	 portrait	 plus	 fin	 du	 professionnalisme	 des	 «	natifs	»	 comme	 des	
«	professionnels	»	 et	 pour	 voir	 comment	 ce	 qui	 précède	 rejoint	 la	 réalité	 de	 cas	
particuliers	et	façonne	les	formes	de	professionnalisme,	il	est	nécessaire	d’aller	à	la	
rencontre	 des	 traducteurs	 afin	 de	 constituer	 une	 analyse	 des	 attitudes	 au	niveau	

















«	[T]enter	 de	 caractériser	 ‘le’	 traducteur,	 c’est	 dégager	 les	 constantes	 sur	
lesquelles	 se	 construit	 la	 diversité	des	 cas	particuliers,	 tout	 traducteur	 se	
considérant	atypique	»	(Gouadec,	2002	:	25).		
	
Nous	 avons	 souhaité	 ouvrir	 notre	 partie	 avec	 cette	 citation	 parce	 qu’elle	 s’est	
présentée	 à	 nous	 comme	 une	 invitation	 à	 découvrir	 les	 «	constantes	»	 qui	
définissent	 les	 traducteurs	 en	 matière	 de	 professionnalisme.	 Si	 les	 chapitres	
précédents	 ont	 été	 consacrés	 à	 l’analyse	 des	 structures	 qui	 participent	 de	 la	
professionnalisation	de	la	Traduction,	nous	allons,	dans	les	chapitres	qui	viennent,	
analyser	 le	 professionnalisme	 -	 en	 tant	 qu’attitude	 -	 qui	 participe	 aussi	 de	 la	
professionnalisation,	 les	 trajectoires	 de	 vie	 et	 de	 carrière	 qui	 ont	 conduit	 20	
personnes	 interviewées	 à	 exercer	 les	 fonctions	 de	 traducteur	 et	 d’interprète	 en	
milieu	 judiciaire	 pénal.	 Étant	 donné	 que	 la	 possession	 ou	 non	 d’un	 diplôme	
attestant	des	études	en	Traduction	est	une	variable	pour	la	professionnalisation	et	
un	sujet	qui	fait	débat,	nous	avons	réalisé	une	étude	empirique	afin	de	montrer	si	
l’opposition	 «	traducteur	 natif	»	 /	 «	traducteur	 «	professionnel	»	 -	 à	 savoir	 la	
présence	 ou	 non	 d’une	 formation	 universitaire	 en	 traduction	 -	 entraîne	 des	
différences	 dans	 le	 professionnalisme	 affiché	 des	 traducteurs	 et	 interprètes	
(attitudes	 conscientes	 et	 inconscientes	 en	 faveur	 de	 la	 professionnalisation	 et	
valeurs	 attribuées	 au	 métier).	 Nous	 ne	 cherchons	 pas	 la	 représentativité,	 mais	
tentons	 plutôt	 de	 comprendre	 quels	 sont	 les	 enjeux	 du	 champ	 de	 la	 traduction	
judiciaire,	 plus	 précisément	 les	 éléments	 qui	 participent	 au	 processus	 de	




• comparer	 des	 tendances	 concernant	 le	 professionnalisme	 entre	 un	





Le	 chapitre	5	 rend	 compte	 de	 la	 conception	 et	 du	 déroulement	 de	 l’étude	 de	
terrain.	Le	chapitre	6	est	consacré	à	la	présentation	de	la	population	étudiée	ainsi	
qu’à	la	méthode	d’analyse,	et	enfin	le	chapitre	7	présente	l’analyse	du	contenu	par	








type	 biographique	 orientée	 vers	 les	 participants 288 .	 En	 effet,	 les	 approches	
qualitatives	 dans	 l’étude	 des	 pratiques	 professionnelles	 ont	 gagné	 du	 terrain	 ces	
dernières	 décennies	 (Howel	 Major	 et	 Savin-Baden,	 2010	 :	 11).	 Parfois,	 ce	 type	
d’étude	combine	le	versant	qualitatif	avec	un	versant	quantitatif,	souvent	assimilé	
au	paradigme	positiviste,	qui	est	fondé	sur	des	données	mesurables	objectivement.		













au	 point	 de	 l’entretien,	 une	 logique	 déductive	 et	 inductive.	 C’est	 ce	 double	
mouvement	 qui	 a	 guidé	 notre	 travail,	 tant	 pour	 l’élaboration	 des	 entretiens	 que	
pour	 l’analyse	 ultérieure.	 Pour	 certains	 auteurs	 comme	Dumez	 (2013)	 ou	 Vigour	
(2005),	 la	 démarche	 qualitative	 est	 comprise	 comme	 étant	 un	 processus	 «	 en	
boucle	 »,	 «	 en	 spirale	 »	 ;	 et	 c’est	 ce	 mouvement	 qui	 permet	 de	 concrétiser	 la	
recherche.	 Dans	 notre	 démarche,	 nous	 avons	 par	 exemple	 reformulé	 la	
																																																								
288	Nous	reprenons	ici	l’usage	du	terme	participant	au	sens	de	Saldana	et	O’Brien	(2013	:	150).	Pour	ces	
auteurs,	 l’accent	est	mis	sur	 les	 participants	d’un	processus	et	un	produit	de	traduction,	mais	aussi,	






problématique	 ainsi	 que	 les	 catégories	 d’analyse	 après	 avoir	 fait	 une	 première	
immersion	 sur	 le	 terrain	 via	 les	 entretiens.	 	 Dans	 ce	 travail,	 il	 n’y	 aurait	 pas	 un	
début	mais	 plusieurs	 (Vigour,	 ibid.:	 29)	 parce	 que	 les	 questions	 ont	 été	 affinées	
dans	 un	 premier	 temps,	 et	 reformulées	 par	 la	 suite	 après	 avoir	 effectué	 les	
premières	 découvertes	 sur	 le	 terrain	;	 de	même	 pour	 les	 catégories	 d’analyse	 qui	








traducteurs	et	 interprètes	 judiciaires	qui	fournissent	un	service	public	à	 la	
société	 ?	 Autrement	 dit,	 les	 traducteurs	 et	 interprètes	 «	professionnels	»	
afficheraient-ils	 un	 professionnalisme	 différent	 des	 traducteurs	 et	
interprètes	«	natifs	»	?	





Il	 existe	 un	 consensus	 sur	 ce	 qu’il	 faut	 considérer	 comme	 étant	 la	 finalité	 d’une	
recherche	 qualitative,	 à	 savoir	 :	 la	 compréhension	 et	 l’interprétation	 d’un	
phénomène	(décision,	action,	attitude,	valeur,	etc.)	(Ritchie	et	Lewis,	2003	:	3).	Or,	








Dumez	 (2013),	 par	 exemple,	 propose	 de	 parler	 de	 «	 recherche	 compréhensive	 »	
comme	synonyme	adéquat	de	«	recherche	qualitative	».	 Il	est	d’avis	que	 l’adjectif	
«	compréhensif	 »	 décrit	 mieux	 le	 sens	 de	 cette	 démarche	 scientifique	 qui	 «	 se	
propose	 comme	 objectif	 de	 comprendre	 les	 acteurs	 agissants	 »	 (ibid.:	 127).	 Nous	




notre	 sens,	 l’intérêt	de	ces	deux	désignations	vient	du	 fait	qu’elles	permettent	de	
dépasser	l’opposition	quantitatif/qualitatif	et	donnent,	par	exemple,	plus	de	liberté	
dans	 le	 choix	 de	 la	 technique	 employée	 –	 	 on	 pourrait	 en	 effet	 se	 demander	 si	




étude	 de	 type	 qualitatif.	 Si	 on	 accepte	 cette	 opposition,	 du	 point	 de	 vue	
méthodologique,	on	retrouvera	dans	notre	travail	les	six	caractéristiques	associées	






• analyse	 souple	 permettant	 la	 description	 et	 la	 classification	 des	
phénomènes	étudiés	;	
• résultats	donnant	lieu	à	un	portrait	du	milieu	social	des	participants.		
O'Leary	présente	d’autres	 fondements	de	 la	recherche	qualitative,	ainsi	 (2010	 :	 113	
cité	par	O’Brien	et	Saldhana	2013	:	22)	:		
«	 [it]	 calls	 on	 inductive	 as	 well	 as	 deductive	 logic,	 appreciates	





power	 of	 research	 on	 both	 participants	 and	 researchers,	 and	 does	 not	
necessarily	shy	away	from	political	agendas289	».	
En	 plus	 des	 présupposés	 énoncés	 par	 Ritchie	 et	 Lewis,	 cette	 citation	 permet	 de	
préciser	 les	 fondements	 de	 cette	 orientation	méthodologique	 et	 nous	 invite	 à	 la	
suivre.	 Le	 double	 raisonnement	 (inductif-déductif)	 mentionné	 ici	 correspond	 à	
notre	 façon	d’aborder	 la	problématique.	Cela	 signifie	que	nous	allons	observer	 le	
champ	de	la	traduction	et	de	l’interprétation	judiciaires,	et	par	la	suite	définir	une	
problématique	 plus	 affinée.	 La	 logique	 déductive	 nous	 servira	 en	 l’occurrence	 à	
recadrer	les	questions	de	recherche.	D’autre	part,	la	citation	ci-dessus	nous	permet	
de	 dégager	 l’importance	 des	 participants	 dans	 la	 production	 de	 l’enquête,	
notamment	 leurs	 subjectivités	particulières	ainsi	que	 l’influence	des	phénomènes	
socio-politiques.	
Afin	 de	 poursuivre	 nos	 objectifs	 sous	 cet	 angle,	 nous	 avons	 procédé	 par	 étapes.	
Morse	 (1994	:	 25-34),	 présente	 les	 quatre	 étapes	 du	 processus	 cognitif	 de	 toute	
méthode	qualitative	:	(1)	Compréhension	;	(2)	Synthétisation	;	(3)	Théorisation	;	(4)	
Recontextualisation.	 Étant	 donné	 qu’il	 comprend	 ces	 étapes	 comme	 étant	
consécutives,	sa	proposition	implique	une	linéarité	(ibid.).	Néanmoins,	il	convient	
de	 rappeler	 que,	 dans	 la	 pratique,	 une	 circularité	 s’est	 imposée	 sous	 forme	 de	
processus	 en	 spirale,	 non-chronologique,	 notamment	 dans	 la	 première	 phase	 de	
collecte	 de	 données	 où	 ces	 dernières	 orientent	 la	 théorie	 et	 celle-ci	 apporte	 des	
éléments	d’interprétation	de	ces	mêmes	données.		
Dans	la	première	phase	de	compréhension,	 le	chercheur	saisit	toute	l’information,	
théorique	 et	 empirique,	 avec	 un	 regard	 ouvert	 et	 bienveillant,	 sans	 porter	 de	
jugement.	Il	s’agit	de	l’étape	la	plus	intense	en	matière	d’investissement	de	temps,	
à	 l’issue	 de	 laquelle	 l’objet	 sera	 suffisamment	 muri	 de	 façon	 à	 donner	 des	
explications	 cohérentes	 et	 détaillées	 sur	 les	 faits	 ou	 les	 expériences.	 Dans	 notre	
travail,	 l’élaboration	 de	 la	 grille	 d’entretien	 et	 la	 collecte	 de	 données	 (cf.5.2),	 la	
																																																								
289	«	Elle	fait	appel	à	la	déduction	et	à	l’induction,	elle	prend	en	compte	les	subjectivités,	elle	accepte	









Quant	 à	 la	 synthétisation,	 elle	 concentre	 le	 travail	 de	 présentation	 des	 réponses	
(représentations,	 valeurs,	 profils	 professionnels,	 etc.)	 qui	 se	 sont	 dégagées	 de	
l’étape	précédente.		
La	théorisation,	à	partir	de	la	compréhension	et	de	la	synthétisation	des	données,	
viendrait	 ensuite.	 Cette	 étape	 est	 normalement	 liée	 aux	 concepts	 sur	 lesquels	 la	
problématique	repose.	L’élaboration	d’une	théorie	comme	résultat	de	la	recherche	





Ces	 trois	 types	de	 résultats	peuvent	 se	présenter	dans	une	même	étude	de	 façon	
imbriquée.	 Pour	 notre	 travail,	 nous	 allons	 tenter	 de	 redéfinir	 le	 concept	 de	
traducteur	 «	professionnel	»	 et	 traducteur	 «	natif	 »	 dans	 la	 traduction	 et	
l’interprétation	 judiciaires	 en	 France	 et	 en	 Espagne	 et	 esquisser	 par	 la	 suite	
quelques	profils	selon	le	type	professionnalisme.		
Concernant	cette	troisième	étape,	il	nous	semble	nécessaire	d’examiner	la	méthode	
de	 recherche	 qualitative	 dite	Grounded	 Theory	 (en	 français	 «	théorie	 ancrée	»	 ou	
«	théorie	 enracinée	»)	 car,	 dans	 notre	 travail,	 nous	 allons	 emprunter	 quelques	
éléments	des	procédures	que	les	auteurs	adeptes	de	cette	méthode	préconisent.	Il	
s’agit	en	fait	d’une	méthode290	qui	se	veut	subjective	et	évite	toute	formulation	en	
amont	 des	 hypothèses.	 La	 théorie	 ancrée	 ne	 cherche	 pas	 à	 confirmer,	 mais	 à	
découvrir	(Laperrière,	1997).	Le	résultat	final		des	études	qui	suivent	cette	méthode	
																																																								










conduit	 à	 la	 création	 d’une	 théorie	 «	ancrée	»	 dans	 la	 réalité,	 une	 théorie	 qui	
émergerait	de	l’observation	et	de	l’interprétation	des	données	recueillies.	Il	s’agit	a	
priori	 d’une	 induction	 pure.	 Mais,	 même	 si	 la	 production	 de	 connaissances	
s’effectue	 par	 un	 mouvement	bottom-up,	 cette	 démarche,	 comme	 le	 souligne	 à	
juste	 titre	 Laperrière	 (ibid.:	 325),	 n’est	 pas	 toujours	 pratiquée	 de	 façon	«	pure	»	
puisqu’elle	 intègre	quelques	 éléments	d’autres	 approches,	 également	qualitatives.	
Tesseur	(2014	:	47),	par	exemple,	estime	qu’on	ne	saurait	parler	d’une	seule	théorie	
enracinée	:	il	en	existe	selon	lui	plusieurs.		
D’après	Tesseur	 (ibid.:48),	 ce	 qu’il	 faudrait	 retenir	 de	 l’utilisation	de	 la	Grounded	
Theory,	 est	 qu’il	 s’agit	 d’une	 méthodologie	 de	 la	 recherche	 ouverte	 qui	 permet	
l’émergence	des	idées	à	partir	d’un	travail	réalisé	avec	et	à	travers	les	données.	Le	
mot	«	idée	»	employé	par	cet	auteur	fait	référence	à	une	théorie,	mais	aussi	à	des	
connaissances	 au	 sens	 large.	 En	 effet,	 Tesseur	 insiste	 sur	 le	 fait	 que,	 selon	 les	
multiples	 variétés	 et	 façons	 d’adopter	 cette	 démarche,	 la	 théorie	 enracinée	 peut	
avoir	comme	objectif	-	et	comme	résultat	-	la	création	des	connaissances	sans	pour	
autant	arriver	à	l’élaboration	d’une	théorie	à	partir	des	données.		
Enfin,	 si	 nous	 revenons	 sur	 la	 quatrième	 étape	 d’une	 méthodologie	 de	 type	
qualitatif,	 il	 faudra	 entamer	 la	 phase	 de	 recontextualisation,	 qui	 consiste	 à	
développer	 une	 théorie	 applicable	 à	 d’autres	 contextes	 à	 partir	 des	 résultats	 des	
quatre	 processus	 cognitifs	 exposés	 précédemment.	 C’est	 de	 cette	manière	 que	 la	
discipline	 peut	 avancer	 (Morse,	 1994	 :	 34),	 le	 but	 étant	 de	 comprendre	 en	
profondeur	d’autres	problématiques	proches	et	de	produire	d’autres	connaissances.	
Pour	 ce	 qui	 est	 de	 notre	 travail,	 la	 théorisation	 se	 fait	 dans	 deux	sens	:	 dans	 un	
premier	temps,	nous	avons	créé	un	modèle	pour	l’analyse	du	professionnalisme	en	
traduction	 à	 partir	 de	 l’analyse	 des	 entretiens	;	 dans	 un	 second	 temps,	 nos	
conclusions	 constituent,	 plus	 qu’une	 théorie,	 des	 hypothèses	 ex-post-facto,	 qui,	
comme	 nous	 venons	 de	 le	 dire,	 correspondraient	 à	 la	 théorisation.	 Nous	








Pour	 aborder	 notre	 problématique,	 une	 autre	 question	 d’ordre	 méthodologique	
s’impose	 :	quels	 sont	 les	moyens	 les	mieux	adaptés	pour	 réunir	 les	données	dans	
notre	terrain	?	
Nous	 avons	 choisi	 de	 mener	 des	 entretiens	 car	 ils	 permettent	 de	 récolter	 des	
données	 privées	 et	 approfondies	 plus	 nuancées	 que	 celles	 recueillies	 par	 le	 biais	
d’un	questionnaire.	Comme	l’affirme	Mella	(1998	:	21)	:	«	las	entrevistas	cualitativas	
son	flexibles	y	dinámicas	constituyéndose	en	una	narración	conversacional	creada	
conjuntamente	 por	 el	 entrevistador	 y	 el	 entrevistado291	».	De	 cette	 façon	 et	 pour	
mener	 à	 bien	 notre	 travail,	 nous	 avons	 conçu	 une	 étude	 orientée	 vers	 les	
participants,	 sur	 une	 base	 empirique	 d’entretiens-biographies	 focalisés	 sur	 des	
espaces	professionnels	passés,	présents	et	 futurs292.	Cela	nous	a	permis	de	décrire	
les	 attitudes	 et	 stratégies	 d’un	 groupe	 professionnel	 à	 travers	 les	 trajectoires	
individuelles	et	d’accéder	à	un	espace	privé	plus	 important	que	celui	 favorisé	par	
les	 groupes	 de	 discussion	 (focus	 group),	 où	 la	 parole	 peut	 être	 contrainte	 par	 le	
regard	 des	 autres	 participants.	 En	 outre,	 la	 dispersion	 géographique	 et	
l’organisation	 des	 journées	 de	 travail	 rendraient	 difficile	 de	 réunir	 six	 à	 dix	
participants	et	d’animer	le	groupe	de	discussion.	
Blanchet	 et	 Gotman	 considèrent	 l’entretien	 comme	 «	 une	 démarche	
participative	»,	où	le	questionnement	n’est	pas	défini	en	amont,	mais	se	soumet	à	
la	rencontre	avec	les	interviewés	(Blanchet	et	Gotman,	2012	:	18).	Le	questionnaire	







292	Pour	 Brecker	 (1998	 citée	 par	Wengraf,	 2001	:	 234),	 les	 biographies	 sont	 considérées	 comme	 des	







–	 dans	 notre	 cas,	 produits	 à	 partir	 des	 thèmes	 préétablis	 sur	 la	 pratique	
professionnelle	 –	qui	nous	ont	 amenée	 à	prendre	 conscience	de	 l'intérêt	d'autres	
problématiques293.	Cela	atteste	la	pertinence	de	cet	outil	pour	la	construction	de	la	
recherche	 orientée	 vers	 le	 participant	 recommandée	 par	 Saldanha	 et	 O’Brien	
(2013).	
Cependant,	 nous	 serons	 attentive	 au	 fait	 que	 les	 entretiens	 se	 heurtent	 à	 des	
limites,	fruit	de	la	démarche	participative	dont	nous	avons	parlé.	Nous	pouvons	en	
soulever	deux	:	la	véracité	des	récits	et	la	subjectivité	dans	l’interaction.		
Comme	 le	suggèrent	Taylor	et	Bodgan	(1987	 :	 106),	dans	 l’entretien,	comme	dans	
toute	 communication	 verbale,	 les	 participants	 peuvent	 présenter	 une	
reconstruction	 de	 situation	 peu	 sincère	 ou	 démesurée.	 Dans	 cette	 étude,	 par	
exemple,	la	sous-traitance	des	services	de	traduction	assermentée	s’est	avérée	être	
un	point	sensible.	Des	situations	de	ce	genre	peuvent	parfois	être	détectées,	mais	la	
plupart	 du	 temps,	 il	 existe	 un	 écart	 entre	 ce	 qui	 est	 dit,	 dans	 un	 exercice	 de	
mémoire	ou	d’interprétation,	et	la	réalité	d’un	temps	passé,	présent	ou	futur.	Nous	
sommes	consciente	de	ces	faiblesses	et	nous	avons	tenté	de	les	compenser	en	ayant	
recours	 à	 la	 contextualisation,	 ou	 à	 la	 «	 relativisation	 »	 des	 extraits	 choisis	 dans	
l’analyse,	pour	reprendre	le	terme	employé	par	Taylor	et	Bodgan	(1987	:	177).	
Quant	à	la	subjectivité	de	l’échange,	il	faut	davantage	reconnaître	notre	rôle	parce	
que,	 comme	 le	 rappelle	Mella,	 (1998	 :	 4),	 d’un	point	de	 vue	 empirique-qualitatif,	
notre	implication	en	tant	que	sujet-enquêteur	est	difficilement	isolée	des	données	











Les	 entretiens	 constituent	 le	matériel	 verbal	 central	 de	 notre	 thèse	 grâce	 auquel	
nous	 allons	 répondre	 aux	 objectifs	 posés.	 Nous	 allons	 procéder	 à	 l’explication	
détaillée	 des	 étapes	 qui	 nous	 ont	menée	 à	 la	 constitution	 du	 corpus	 tel	 qu’il	 est	
présenté	dans	ce	 travail	:	 la	 conception	de	 la	grille	d’entretien,	 la	 constitution	de	
groupes	 de	 traducteurs	 et	 interprètes	 à	 étudier,	 la	 réalisation	 du	 questionnaire	
préalable	et	des	entretiens,	ainsi	que	la	transcription	de	ces	derniers.		
5.2.1. Élaboration	et	description	de	l’entretien	
Nous	avons	adopté	 le	modèle	proposé	par	Wengraf	 (2001)	pour	 la	préparation,	 la	
réalisation	 et	 l’analyse	 des	 entretiens	 à	 orientation	 qualitative.	 Inspiré	 de	 la	
tradition	 interactionniste,	 l’auteur	présente	un	modèle	d’entretien	 semi-structuré	
de	 type	 biographique-narratif-interprétatif.	 Selon	 lui,	 le	 premier	 pas	 dans	 la	




















Nous	 avons	 conçu	 l’entretien	 comme	 un	 outil	 de	 référence	 flexible	 et	 qui	 nous	
permet	 d’aborder	 des	 questions	 qui	 n’étaient	 pas	 envisagées	 en	 amont.	 Ainsi,	 le	
contenu	des	entretiens	a	évolué	progressivement	en	supprimant	des	questions	peu	





























Ces	 éléments	 constituent	 des	 variables	 en	 relation	 avec	 trois	 concepts	 que	 nous	
avons	 décrits	 au	 chapitre	1	 et	 que	 nous	 avons	 appelés	 socialisation	 linguistique,	
socialisation	académique	et	socialisation	para-académique	(cf.1.4).		











Par	 exemple,	 par	 le	 biais	 de	 l’information	 obtenue	 à	 partir	 des	 questions	 sur	 la	









au	 fur	 et	 à	 mesure	 qu’ils	 étaient	 utilisés,	 à	 l’image	 d’une	 liste	 de	 contrôle	 (cf.	
Annexe	 5).	 Ainsi,	 les	 questions	 ne	 sont	 pas	 présentées	 dans	 le	 même	 ordre	 ou	
suivant	la	même	formulation.		
5.2.2. Définition	de	la	population	«	sujet	d’étude	»	
Dans	 l’ensemble	de	traducteurs	et	d’interprètes	 judiciaires	des	deux	pays	visés,	 la	
population	admise	à	participer	devait	répondre	à	ces	deux	critères	:	
• Avoir	participé	en	tant	que	traducteur	et/ou	interprète	à	des	procédures	
pénales,	 que	 ce	 soit	 auprès	 des	 tribunaux	 ou	 bien	 auprès	 des	 forces	 de	
l’ordre	(commissariat	de	police).	












En	 outre,	 le	 fait	 de	 circonscrire	 l’étude	 à	 la	 population	 ayant	 participé	 à	 des	
procédures	 pénales	 nous	 permet	 d’analyser	 un	 champ	 objet	 de	 polémiques.	 En	
effet,	la	volonté	de	l’UE	d’harmoniser	les	pratiques	de	traduction	au	niveau	pénal	a	
été	 cristallisée	 par	 la	 Directive	 2010/64/UE	 et	 sa	 récente	 transposition	 en	 droit	
national.	Dans	 un	 contexte	 de	modifications	 législatives,	 nous	 avons	 affaire	 à	 un	
débat	académique	et	professionnel	sur	la	question	de	la	formation	des	traducteurs	








et	 en	 Espagne,	 que	 ce	 soit	 dans	 les	 cursus	 en	 traduction	 et	 en	 interprétation	
proposés	par	les	universités,	dans	les	filières	spécialisées	de	philologie	française	ou	
espagnole,	 ou	 en	 tant	 que	 langues	 étrangères	 pour	 un	 public	 non	 spécialiste.	 Ce	




Une	fois	 la	population	définie,	 il	a	été	nécessaire	de	se	rendre	sur	 le	terrain	et	de	




participants	 eux-mêmes	 qui	 proposent	 d’autres	 personnes	 de	 leur	 entourage	
remplissant	les	conditions	pour	participer	à	l’étude.	De	cette	façon,	en	dehors	des	
critères	de	langues	de	travail	et	du	milieu	d’exercice,	nous	n’avons	pas	le	contrôle	
sur	d’autres	variables	sociales	et	professionnelles	 telles	que	 le	sexe,	 la	nationalité,	
l’emploi	 principal,	 le	 temps	 consacré	 à	 la	 traduction,	 etc.	 L’intérêt	 de	 cette	
technique,	 employée	auparavant	dans	d’autres	 études	 sur	 les	 traducteurs	 (Vargas	
Urpi,	 2012	 ;	 Cerezo	Merchán,	 2012)	 vient	 du	 fait	 que	 ce	 sont	 les	 participants	 qui	
font	émerger	une	population	cachée	et	qui	mettent	en	lumière	la	configuration	des	
réseaux	de	relations	dans	ce	milieu.		










La	 «	boule	 de	 neige	»	 de	 notre	 étude	 a	 démarré	 durant	 l’été	 2014.	 Un	 obstacle	
inattendu	 a	 ralenti	 le	 contact	 avec	 les	 professionnels	 experts	 traducteurs-
interprètes	en	France	(ETI)	et	traducteurs-interprètes	judiciaires	en	Espagne	(TIJ)	:	
la	population	avec	la	combinaison	linguistique	français-espagnol	était	difficilement	
mise	 en	 relation,	 de	 sorte	 que	 nos	 participants	 ne	 nous	 donnaient	 que	 peu	 de	
pistes	 sur	 d’autres	 collègues.	 Le	 procédé	 n’a	 pas	 donné	 une	 suite	 satisfaisante	 à	
cause	d’un	manque	«	d’interconnaissance	»,	au	sens	de	Beaud	(2003	:	296),	c’est-à-
dire	que	 le	réseau	de	professionnels	avec	 la	même	combinaison	 linguistique,	 tant	
en	 France	 qu’en	 Espagne,	 s’est	 avéré	 peu	 dense.	 Les	 participants	 pouvaient	 par	






Le	 fait	 que,	 pour	 des	 raisons	 personnelles	 et	 professionnelles,	 nous	 avions	 des	
connaissances	 dans	 le	 milieu	 de	 la	 traduction	 judiciaire	 a	 facilité	 la	







un	 succès	 grâce	 à	 nos	 propres	 contacts	 professionnels	 dans	 le	 domaine	 de	 la	
traduction	mais	 aussi	 dans	 l’enseignement	 supérieur.	 Or,	 cela	 n’a	 pas	 été	 le	 cas	
pour	 l’Espagne.	Dans	 ce	 pays,	 la	 population	 répondant	 aux	 critères	 linguistiques	
recherchés	a	été	difficilement	accessible	par	ce	moyen	et	nous	avons	eu	recours	à	




population	 («	natifs	»	 versus	 «	professionnels	»	 en	 France	 et	 en	 Espagne),	 nous	
avons	constitué	des	groupes	équilibrés	en	terme	de	participants.	Nous	avons	donc	
réduit	 la	population	à	 étudier	 à	 vingt	participants,	 soit	 cinq	par	 groupe	 (natif	 en	
France,	 natif	 en	 Espagne,	 professionnel	 en	 France,	 professionnel	 en	 Espagne).	
Notre	 objectif	 étant	 de	 poser	 un	 diagnostic	 pour	 aller	 plus	 loin	 dans	 des	 futurs	
travaux,	 ce	 nombre	 de	 participants	 s’est	 avéré	 approprié.	 En	 effet,	 cela	 nous	 a	
permis	découvrir	les	logiques	de	ce	champ	de	la	traduction.		
5.2.4. Questionnaire	préalable	à	l’entretien		
Les	 participants	 à	 cette	 étude	 ont	 été	 invités	 à	 répondre	 à	 un	 questionnaire	 que	
nous	 pouvons	 appeler	 «	d'approximation	»,	 dont	 le	 but	 était	 de	 recueillir	













• une	 troisième	 partie	 permettant	 de	 saisir	 des	 données	 sur	 le	 capital	
linguistique	des	participants	ainsi	que	sur	la	pratique	exclusive	ou	partagée	
de	la	traduction	et/ou	de	l’interprétation.		
Les	 informations	 concernant	 le	 profil	 socioprofessionnel	 de	 la	 population	 ayant	
répondu	à	notre	enquête	sont	présentées	dans	le	chapitre	6	(cf.6.2).	Nous	pouvons	
identifier,	 par	 exemple,	 si	 le	 répondant	 peut	 être	 qualifié	 de	 «	natif	»	 ou	 de	
«	professionnel	».	 L’élément	 caractérisant	 chaque	 sous-groupe	 est	 le	 moyen	
d’acquisition	 des	 compétences	 en	 Traduction.	 Ainsi,	 ceux	 qui	 ont	 un	 diplôme	
sanctionnant	 un	 niveau	 d’études	 supérieures	 en	 traduction	 et/ou	 interprétation	






un	 cadre	 marqué	 par	 une	 relation	 cordiale	 entre	 les	 interlocuteurs.	 En	 effet,	 la	
phase	 de	 prise	 de	 contact	 a	 fait	 apparaître	 un	milieu	 partagé,	 qu’il	 s’agisse	 de	 la	
profession,	de	 la	 langue	maternelle,	du	pays	de	naissance	ou	de	 centres	d’intérêt	
partagés,	 etc.,	 ce	qui	 facilité	 l’échange	 au	 cours	duquel	nous	 considérons	que	 les	
participants	se	sont	exprimés	avec	satisfaction.		
5.2.5.1. La	relation	avec	les	participants	:	information	et	négociation	











En	 effet,	 nous	 avons	 été	 amenée	 à	 répondre	 à	 des	 interrogations	 du	 type	:	
«	pourquoi	 ce	 choix	 de	 sujet	?	»	 ou	 bien	 «	pourquoi	 ce	 groupe	 serait-il	 le	mieux	
placé	pour	répondre	à	un	tel	sujet	de	recherche	?	».	Considérant	 l’évolution	de	 la	
problématique	 –	 conformément	 à	 la	 méthode	 de	 recherche	 que	 nous	 avons	
choisie	-	 la	 réponse	 à	 ces	 questions	 nous	 a	 conduite	 à	 faire	 un	 exercice	 de	
reconstitution	 à	 chaque	 nouvel	 entretien,	 du	moins	 pour	 les	 premiers	 que	 nous	
avons	effectués.		




et	 signée	 par	 les	 participants.	 Nous	 avons	 aussi	 apporté	 des	 précisions	 d’ordre	
matériel	 (durée	approximative,	moyen	et	enregistrement	des	conversations,	etc.),	
ainsi	que	d’ordre	éthique	(confidentialité,	finalité	de	la	recherche	non	lucrative,	la	
non-utilisation	 des	 données	 recueillies	 à	 d’autres	 fins).	 Si	 la	 personne	 contactée	
était	finalement	interviewée,	ces	informations	étaient	à	nouveau	évoquées	avant	le	




la	 réalité.	 Ils	 ont	 eu	 un	 «	effet	 de	 clarification	»	 (Guittet,	 2002	 :	 75)	 qui	 nous	 a	
conduite	 à	 recadrer	 la	 problématique.	 Plus	 précisément,	 les	 quatre	 premiers	
entretiens	en	France	ont	été	très	révélateurs,	ainsi	que	l’information	fournie	par	les	
deux	premières	personnes	interviewées	en	Espagne.		










liées	 au	 manque	 de	 disponibilité	 ou	 à	 la	 distance	 géographique,	 un	 nombre	
important	d’entretiens	a	eu	lieu	par	téléphone	ou	Skype.		
Le	 choix	 des	 entretiens	 individuels	 a	 facilité	 les	 rendez-vous.	 Cependant,	 nous	
avions	toujours	anticipé	quelques	modifications	de	dernière	minute296.		
Concernant	 la	 technique	 d’enregistrement,	 différentes	 possibilités	 se	 sont	
présentées,	toujours	selon	les	objectifs	de	l’étude	et	 le	type	d’analyse.	Nous	avons	
choisi	 d’enregistrer	 uniquement	 la	 voix	 lors	 des	 entretiens.	 Certes,	 un	
enregistrement	audio-visuel	 aurait	 été	plus	 complet,	nous	permettant	de	 saisir	 le	
langage	 non-verbal,	 par	 exemple.	 Cependant,	 pour	 notre	 type	 d’analyse	 de	
contenu,	 cela	 n’aurait	 pas	 été	 indispensable	 et	 aurait	 pu	 poser	 des	 problèmes	
d’ordre	 technique	 et	 relationnel	 si	 l’on	 pense,	 par	 exemple,	 à	 la	 possibilité	 de	
l’inhibition	de	la	parole.	Pour	les	entretiens	menés	par	Skype,	aucune	image	n’a	été	
filmée.		
Pour	 ce	 qui	 concerne	 les	 entretiens	 à	 distance	 (Skype	 et	 téléphone),	 nous	 avons	
toujours	précisé	quand	l’enregistrement	se	mettait	en	route	et	à	quel	moment	nous	
le	 suspendions.	 Par	 exemple,	 lorsqu’on	 arrivait	 au	 moment	 de	 demander	 aux	
participants	 s’ils	 connaissaient	 quelqu’un	 répondant	 aux	 mêmes	 critères	
linguistiques	 et	 de	 contexte	 de	 travail	 qu’eux	 pour	 participer	 à	 l’étude,	
l’enregistrement	de	la	conversation	était	arrêté.		
Les	 langues	 dans	 lesquelles	 les	 entretiens	 ont	 été	 conduits	 sont	 l’espagnol	 et	 le	
français.	Ce	choix	s’est	fait	lors	de	nos	premiers	échanges	par	téléphone	ou	par	e-
mail.	Un	 lien	 s’est	 souvent	 formé	entre	 la	 langue	de	 l’entretien	 et	 l’identification	
avec	 l’interlocuteur	:	 certains,	 de	 langue	 maternelle	 espagnole,	 ont	 répondu	 en	
espagnol	 –	 notre	 propre	 langue	 maternelle	 –	 	 et	 le	 choix	 s’est	 fait	 très	
naturellement.	D’autres	 nous	 ont	 vue	 comme	hispanophone,	 étrangère	 et	 ils	 ont	
communiqué	avec	nous	dans	leur	langue	étrangère,	parce	que,	comme	le	disait	une	
interprète	:	 «	c’est	 l’occasion	 de	 pratiquer	 l’espagnol	 en	 dehors	 du	 temps	 de	
																																																								
296	À	 titre	d’exemple,	 un	 entretien	prévu	 face-à-face	 a	dû	 être	 ajourné	parce	que	notre	participant-












































conséquence,	 dans	 certains	 cas,	 ils	 ont	 décliné	 l’invitation	 à	 participer	 et	 nous	
n’avons	 à	 aucun	moment	 tenté	de	 forcer	 la	main	des	 plus	 réticents,	 afin	 d’éviter	
des	 positions	 conflictuelles	 pendant	 le	 déroulement	 de	 l’échange.	 Ces	 doutes	 ou	
refus	d’être	interviewé	pourraient	s’expliquer	par	la	situation	instable	en	termes	de	
contrat	de	 travail,	notamment	en	Espagne	où	 la	mise	au	concours	de	prestations	
fragilise	 la	 position	 de	 certains	 traducteurs	 et	 interprètes.	 Cependant,	 cette	
hypothèse	 ne	 nous	 ne	 nous	 semblait	 pas	 suffisante,	 si	 bien	 qu’au	 cours	 de	 la	
collecte	 de	 données	 pour	 ce	 travail,	 nous	 n’avons	 cessé	 de	 réfléchir	 aux	 raisons	





part	 des	 traducteurs-interprètes	 de	 participer	 à	 des	 projets	 de	 recherche	
universitaire.	Une	 sollicitation	 croissante298	de	 leur	 participation	 pourrait	 être	 de	
même	un	motif	d’indifférence	ou	de	désaffection	pour	ces	travaux.		
Au-delà	 de	 ce	 fait,	 nous	 avons	 également	 rencontré	 une	 autre	 limite	 que	 nous	
pourrions	 qualifier	 d’«	identitaire	».	 En	 effet,	 il	 est	 possible	 que	 la	 séparation	
établie	 en	 traductologie	 entre	 «	natifs	»	 et	 professionnels	»	 et	 les	 discours	 de	 la	
communauté	scientifique	ayant	une	attitude	protectrice	 influencent	 l’accessibilité	
de	 la	 population	 de	 traducteurs	 «	natifs	».	 Par	 exemple,	 certains	 auraient	 pu	 se	
sentir	illégitimes	vis-à-vis	de	leur	pratique,	et	en	conséquence,	juger	qu’ils	n’étaient	
pas	à	même	de	répondre	à	une	enquête	sur	leur	pratique.	D’autres,	animés	par	un	
sentiment	 d’«	intrusion	»,	 auraient	 pu	 considérer	 qu’ils	 occupaient	 une	 place	 qui	
ne	leur	correspondait	pas.	De	notre	point	de	vue,	cette	population	que	nous	avons	





programmes	 formatifs	:	 en	 fin	 de	 Licence	 et	 en	Master,	 les	 étudiants	 doivent	mener	 un	 projet	 de	










de	 la	 traduction	 et	 de	 l’interprétation	 par	 des	 «	natifs	»,	 notamment	 dans	 les	
services	publics,	constitue	plutôt	la	norme	que	l’exception299.		
C’est	 la	 population	 «	native	»	 en	 Espagne,	 c’est-à-dire	 celle	 qui	 n’a	 pas	 de	
qualification	 en	Traduction,	 qui	 s’est	montrée	 le	moins	 favorable	 à	 la	 réalisation	
des	 entretiens,	 contrairement	 à	 la	 population	 «	native	»	 en	 France	 ou	 aux	
Traducteurs	 «	professionnels	»	 en	 général.	 Cela	 est	 peut-être	 dû	 à	 un	 sentiment	
d’imposture	de	la	part	des	«	natifs	»	en	Espagne,	qui	a	pu	se	développer	à	cause	des	
discours	des	chercheurs,	des	professionnels	ou	des	propos	apparus	dans	 la	presse	
concernant	 l’intrusion.	 Dans	 notre	 étude,	 en	 ce	 qui	 concerne	 la	 population	
exerçant	en	France,	le	refus	a	été	supérieur	dans	la	population	«	native	»	d’origine	
latino-américaine.	Dans	 ce	 cas,	 l’identité	 professionnelle	 croiserait-elle	 l’identité-
migrant	?	Si	c’est	le	cas,	comment	accéder	à	ce	terrain	?	Que	faire	de	la	population	
«	cachée	»	?	Comment	la	découvrir	?		
Ce	 qui	 vient	 d’être	 exposé	 reste	 à	 ce	 jour	 une	 conjecture	 qui	 se	 dégage	 de	 la	




les	 praticiens	 sont	 appelés	 à	 participer,	 il	 est	 évident	 que	 le	 sujet	 de	 l’accès	 à	 la	


















a	 pour	 but	 de	 cerner	 des	 aspects	 plus	 formels	 des	 discours	 produits	 par	 les	
interviewés,	la	deuxième	vise	à	dégager	le	sens	des	discours.	Les	deux	peuvent	être	







présenté,	 formuler	 et	 classer	 tout	 ce	que	 ‘contient’	 ce	document	ou	cette	
communication	».		
Partant	de	cette	perspective,	ce	travail	chercherait	ainsi	à	faire	émerger	le	contenu	
«	formel	 ou	 latent	»	 d’un	 discours	 (Guittet,	 2002	 :	 75).	 Or,	 il	 faudrait	 toujours	
garder	à	l’esprit	que	le	contenu	constitue	la	vision	subjective	de	chaque	participant.			
Bardin	 (1997)	présente	une	organisation	de	 l’analyse	de	 contenu	 sur	 trois	 étapes.	
Nous	nous	sommes	inspirée	de	ce	modèle	parce	que	la	méthodologie	est	claire	et	le	
cadre	est	suffisamment	souple	pour	permettre	des	adaptations.	La	première	étape,	
qu’elle	 nomme	 «	préanalyse	»,	 consiste	 à	 préparer	 les	 matériaux	 que	 l’on	 va	
soumettre	 à	 l’analyse.	 La	 préparation	 comporte	 une	 première	 lecture	 du	 corpus	
suivie	de	sa	définition	et	de	sa	mise	en	forme	(transcription	et	édition,	par	exemple	
dans	le	cas	d’un	entretien).	C’est	dans	cette	première	incursion	qu’apparaissent	les	
premiers	 thèmes	 d’analyse.	 Lors	 de	 la	 deuxième	 étape	 d’«	exploitation	 des	
matériaux	»,	les	données	brutes	seront	transformées	:	l’analyse	de	contenu	s’opère	





classification	 par	 la	 suite.	 La	 troisième	 étape	 du	«	traitement	 des	 résultats	 et	
interprétation	»	 comporte	 une	 restructuration	 formelle	 des	 données	 afin	 de	 les	
représenter	sous	forme	de	tableaux	de	résultats,	de	figures	ou	de	diagrammes,	par	
exemple.	 Une	 représentation	 simplifiée	 facilite	 la	 tâche	 d’interprétation	 des	
résultats.	
Nous	présentons	ci-dessous	un	tableau	de	synthèse	de	 l’analyse	de	contenu	selon	
Bardin	 (ibid.).	 Les	 deux	 premières	 étapes	 seront	 développées	 dans	 les	 pages	 qui	
suivent	avec	les	ajustements	auxquels	nous	avons	procédé	en	raison	de	notre	objet	




































le	 contexte	 d’élaboration	 et	 de	 publication	 du	 travail	 de	 recherche.	 Comme	 en	
témoigne	 la	 citation	 suivante,	 «	Transcription	 is	 not	 a	 technical	 and	 transparent	
process.	 It	 involves	 complex	decisions	 as	mediation	occurs	between	 the	 speakers	
and	 the	 eventual	 readers	 of	 transcribed	 words	 in	 any	 published	 report 300 	»	
(Wengraf,	2001	:	221).	





marques	 d’hésitation,	 les	 silences,	 les	 répétitions,	 etc.	 Cette	 option	 est	 la	 plus	






de	 contenu	»	 (ibid.:	 113).	 Conformément	 aux	 conseils	 méthodologiques	 de	 ces	
auteurs,	nous	avons	adopté	une	méthode	de	retranscription	«	naturalisée	»	adaptée	
à	une	analyse	du	contenu.	Afin	de	faciliter	la	lecture,	nous	avons	corrigé	quelques	











décidé	 de	 garder	 quelques	 éléments	 non-verbaux	 tels	 que	 les	 rires,	 les	 longs	
silences	 et	 quelques	 hésitations	 parce	 que,	 bien	 que	 notre	 intérêt	 porte	 sur	 le	
contenu	 de	 ces	 entretiens,	 lors	 de	 l’analyse	 nous	 avons	 valorisé	 l’originalité	 et	 le	
caractère	 humain	 de	 chacun	de	 ces	 échanges.	Comme	 le	 signale	Wengraf	 (2001	:	
64)	:	 «	Even	 not-saying-something	 when	 something	 might	 be	 said	 is	 a	 form	 of	
intervention301	».		
Les	 transcriptions	 in	 extenso	 des	 entretiens	 ainsi	 que	 les	 conventions	 de	
transcription	sont	jointes	en	annexes	(cf.	Annexe	9	et	Annexe	10).	
5.3.1.2. Les	annotations	
Lors	 des	 transcriptions	 (analyse	 préliminaire),	 nous	 avons	 créé	 deux	 types	 de	
notes	:	 une	 première	 pour	 la	 relation	 chercheur/participant	 et	 d’autres	 éléments	
liés	 à	 la	 réalisation	 de	 l’entretien,	 et	 une	 deuxième	 note	 pour	 la	 question	 de	 la	
biographie.	
De	 cette	 façon,	 nous	 avons	 procédé	 à	 un	 travail	 de	 transposition	 précis.	 Par	


























Une	 fois	 que	 le	 corpus	 a	 été	 étudié	 et	 préparé	 formellement,	 nous	 avons	 pu	
entamer	 le	 cœur	 de	 l’analyse	 de	 contenu	:	 le	 codage.	 Ce	 que	 nous	 considérons	
comme	 étant	 le	 vrai	 travail	 d’analyse	 n’a	 commencé	 qu’après	 la	 synthèse	 des	
entretiens.		
Comme	nous	 l’avons	 expliqué	 dans	 la	 section	 «	de	 la	 problématique	 au	 corpus	»	
(cf.5.2),	nous	sommes	partie	d’un	nombre	concret	de	questions	théoriques	(Qth),	
qui	se	sont	ensuite	matérialisées	en	questions	d’entretien	(Qen)	(cf.	Figure	6).	C’est	







relatifs	 à	 la	 théorie	 qui	 guide	 la	 lecture	»	 (Bardin,	 1997	 (2013)	:	136).	 L’unité	 de	
signification	peut	être	représentée	par	un	mot,	une	phrase	ou	un	paragraphe.			
Or,	l’étude	de	la	littérature	consacrée	aux	méthodes	d’analyse	par	le	contenu	a	fait	









Il	 s’agit	 en	 l’occurrence	 d’une	méthode	 qui	 trouve	 son	 origine	 dans	 la	Grounded	
Theory	 ou	 «	théorie	 ancrée	»,	 dont	 la	 visée	 est	 de	 produire	 une	 théorie	 ou	 des	
connaissances	principalement	à	partir	des	données	recueillies.		
Le	 «	thème	»	 peut	 ainsi	 recouvrir	 deux	 sens.	 En	 réalité,	 c’est	 la	 terminologie	 qui	
pourrait	 prêter	 à	 confusion.	 C’est	 pourquoi	 nous	 tenons	 à	 apporter	 un	 soin	 tout	
particulier	 à	 la	 distinction	 des	 deux	 notions.	 Dans	 les	 deux	 cas,	 qu’ils	 soient	
déterminés	par	la	théorie	ou	qu’ils	proviennent	du	matériel,	les	thèmes	constituent	
une	 unité	 d’analyse.	 Il	 convient	 donc	 de	 différencier	 l’origine	 au	 niveau	
méthodologique	entre	:	
• Les	 thèmes	 provenant	 des	 concepts	 théoriques	 ou	 des	 hypothèses	
établies	a	priori	associés	à	l’analyse	du	contenu	;	
• Les	thèmes	qui	sont	 inductifs	procédant	du	matériel	associé	à	 l’analyse	
thématique	de	la	théorie	ancrée.		
Dans	notre	étude,	 les	 thèmes	ont	donc	évolué	au	cours	de	 la	 recherche	 selon	un	
codage	 dit	inductif	 qui	 est	 le	 fruit	 des	 premières	 analyses.	 Pour	 résumer,	 nous	
présentons	dans	le	tableau	ci-dessous	deux	types	de	codes	qui	font	référence		aux	
deux	types	de	thèmes	que	nous	venons	d’expliquer	(Dumez,	2013)	:		
Pour	 l’étape	de	 l’exploitation	des	données	-	deuxième	étape	selon	Bardin	(1997)	 -	
un	code-étiquette	(écrit	en	majuscule)	est	assigné	à	chaque	thème.	Dans	le	cas	de	
variables,	 celles-ci	 ont	 été	 représentées	 en	 minuscules,	 suivies	 d’un	 tiret.	 Par	
exemple,	 pour	 le	 thème	 «	adhésion	 à	 une	 association	»,	 nous	 avons	 le	 code	
«	ASSOCIATION_oui	»	et	«	ASSOCIATION_non	».	Il	existe	un	troisième	niveau	de	








position	 de	 type	 individualiste.	 Si	 nous	 reprenons	 l’exemple	 de	 l’adhésion	 à	 une	
association,	 le	 troisième	 niveau	 serait	:	 «	ASSOCIATION_oui_COL	»	;	








































































Pour	 l’analyse	 dans	 cette	 étape,	 nous	 avons	 procédé	dans	 un	premier	 temps	 à	 la	
lecture	 complète	 des	 entretiens	 et	 à	 l’attribution	 des	 codes	 selon	 les	 thèmes	 qui	
sont	présentés	sur	les	colonnes	de	gauche.	Ils	ont	été	organisés	par	AXE.	C’est	lors	






davantage	 sur	 la	 rigueur	 dans	 la	 méthode,	 l’exhaustivité	 et	 le	 versant	 quantitatif	
(Mucchielli,	 ibid.).	 Ce	 dernier	 critère	 est	 à	 nuancer	:	 si	 l’analyse	 de	 contenu	
pratiquée	 en	 recherche	 qualitative	 présente	 une	 composante	 quantitative,	 c’est	
parce	 que	 la	 classification	 du	 contenu	 se	 fait	 moyennant	 le	 découpage	 et	 la	
condensation	 de	 l’information	 La	 fréquence	 des	 thèmes	 peut	 être	 calculée	 -	 de	
même	 que	 le	 nombre	 de	 corrélations.	 Dans	 ce	 type	 d’analyse,	 l’importance	 d’un	
phénomène	peut	être	ainsi	 liée	à	sa	présence	:	plus	 le	thème	est	récurrent,	plus	 il	
est	 significatif.	 Mais,	 par	 exemple,	 Dubar	 et	 Demazière	 (1997)	 refusent	 cette	
manière	de	procéder	dans	les	études	qualitatives.	D’autres	auteurs	tels	que	Grawitz	
(2001)	ou	encore	Lejeune	(2014)	rejoignent	la	critique.	Selon	eux,	la	fragmentation	








mais	 aussi	 des	 vidéos	 ou	 des	 enregistrements	 sonores.	 Il	 permet	 aussi	 de	
																																																								








nous	 pouvons	 sélectionner	 des	 extraits	 d’entretiens,	 leur	 attribuer	 un	 code	 et	
regrouper	 ensuite	 les	 extraits	 possédant	 le	même	 code.	Dans	 la	 phase	 ultérieure	
d’interprétation,	 il	 est	 aussi	 possible	 d’établir	 des	 connexions	 entre	 les	 différents	
codes	 afin	 de	 mettre	 en	 évidence	 les	 relations	 entre	 les	 thématiques.	 Nous	






collecte	 de	 données	 -	 pour	 une	 première	 analyse	 –	 et	 pendant	 la	 phase	
intermédiaire	 de	 condensation	 ou	 synthétisation	 des	 données,	 c’est-à-dire	 la	
codification	des	données,	ainsi	que	pendant	l’interprétation	finale	pour	en	déduire	
les	hypothèses.	La	possibilité	de	mettre	plus	 rapidement	en	 relation	 les	 codes,	 et	
donc	les	thèmes,	a	rendu	le	travail	plus	aisé.		
Ce	 logiciel	 et	 d’autres	 semblables	 sont	 employés	 en	 recherche	 qualitative,	 mais	





(1997)	qualifie	de	phase	ou	processus	 «	de	 comptage	».	Pour	 ce	 faire,	nous	 avons	
condensé	des	extraits	d’entretiens	attribués	à	chaque	thème.	Par	«	condensation	»	
nous	 comprenons	 la	 simplification	 et	 la	 standardisation	 de	 l’information	 extraite	
des	entretiens.		
Cette	 réduction	 nous	 permettra	 de	 quantifier	 et	 de	 proposer	 une	 présentation	






la	 comparaison	 et	 les	 différences,	 si	 bien	 que	 les	 tendances	 deviennent	 plus	
accessibles.	 	Dans	le	chapitre	6,	nous	expliquons,	pas	à	pas,	comment	nous	avons	
procédé	 à	 l’analyse	 proprement	 dite,	 d’abord	 par	 découpage	 des	 thèmes,	 ensuite	




objet	 d’étude.	 En	 premier	 lieu,	 ce	 type	 de	 traitement	 des	 corpus	 se	 concentre	
parfois	sur	 la	 fréquence	et	 la	quantification	de	certains	 thèmes,	de	certains	mots,	
etc.,	comme	nous	l’avons	évoqué	quelques	lignes	plus	haut.	Cela	ne	nous	intéresse	
pas	 dans	 la	mesure	 où,	 notre	 étude	 étant	 exploratoire,	 les	 résultats	 d’application	
quantitative	 ne	 sont	 pas	 une	 priorité.	 De	 plus,	 il	 nous	 semble	 que	 ces	 auteurs	
attachent	 beaucoup	 d’importance	 à	 l’objectivité	 comme	 synonyme	 de	 rigueur	 et	
tout	 indice	d’intervention	de	la	personne	qui	traite	 les	données	est	vu	comme	un	
élément	qui	nuit	à	 l’ensemble	de	 la	procédure.	Pour	nous,	 le	bagage	personnel	et	
professionnel	du	chercheur	est	 investi	dans	le	travail	de	recherche,	notamment	si	
c’est	 ce	 même	 bagage	 qui	 a	 été	 d’une	 certaine	 manière	 à	 l’origine	 du	
questionnement	 primaire	 de	 la	 recherche.	 La	 personne	 qui	 analyse	 occupe	 donc	
une	place	importante.	Pour	reprendre	la	formule	de	Paillé	et	Mucchielli	(2008	:	11),	




Il	 est	 nécessaire	 de	 tenir	 compte	 de	 l’importance	 des	 risques	 de	 produire	 un	
résultat	biaisé	par	des	effets	subjectifs	dans	une	démarche	qualitative	comme	celle-
ci.	 Ces	 effets	 peuvent	 être	 diminués	 si	 les	 connaissances	 a	 priori	 des	 modèles	
théoriques	 et	 le	 rôle	 de	 l’intervenant	 restent	 constamment	 présents	 à	 l’esprit	 du	







Or,	 «	changer	 de	 lunettes	»	 pousse	 le	 chercheur	 à	 entreprendre	 un	 exercice	 de	
«	réflexivité».	 Cette	 notion	 renvoie	 à	 l’autocritique	 dans	 la	 façon	 d’agir.	 Elle	 est	
définie	par	Blanchet	(2009	:	145)	comme	une	«	réflexion	au	sens	de	la	‘pensée’	et	au	
sens	 du	 ‘reflet’	 […]	 une	 prise	 de	 conscience	 de	 la	 relativité	 d’un	 point	 de	 vue	
particulier	 et	 des	 observations	 que	 ce	 point	 de	 vue	 permet	 ou	 ne	 permet	 pas	 de	
proposer	en	partage	».	Comme	l’écrit	ce	même	auteur,	elle	est	mobilisée	davantage	
dans	 des	 études	 comme	 la	 nôtre,	 qui	 impliquent	 une	 interaction	 sociale,	 et	 est	
moins	habituelle	dans	les	sciences	«	dures	»	considérées	plus	neutres,	objectives	ou	
universelles	(Blanchet,	ibid.).		
Pour	 ce	 qui	 est	 de	notre	 expérience	dans	 ce	 travail,	nous	 avons	 été	 confrontée	 à	
deux	 points	 de	 vue	 différents.	 Tout	 comme	 nous	 avons	 dû	 faire	 des	 va-et-vient	
entre	 la	 théorie	 et	 les	 données,	 nous	 avons	 été	 amenée	 à	 passer	 du	 regard	
professionnel	 à	 un	 regard	 scientifique.	 C’est	 l’exercice	 d’autocritique	 qui	 nous	 a	









des	 premières	 lectures	 et	 notations	 des	 entretiens,	 lors	 du	 codage	 et	 de	 la	
restitution	des	résultats.		
5.4. Synthèse	
Pour	 cette	 étude	 exploratoire,	 nous	 sommes	 partie	 de	 l’idée	 qu’il	 n’existe	 pas	 de	
démarche	 commune	 aux	 études	 qualitatives	;	 c’est	 la	 raison	 pour	 laquelle	 nous	
avons	combiné	des	outils	et	des	techniques	de	manière	à	construire	notre	méthode,	








nous	 avons	 recueilli	 des	 entretiens	 biographiques	 de	 deux	 populations	 d’étude	 :	
l’une	se	compose	de	traducteurs	et	interprètes	experts	de	justice	en	France,	l’autre	
de	 traducteurs	 et	 interprètes	 judiciaires	 exerçant	 en	 Espagne,	 tous	 deux	 ayant	
comme	 langues	 de	 travail	 le	 français	 et	 l’espagnol,	 et	 ayant	 participé	 à	 des	
procédures	 pénales.	 Les	 personnes	 interviewées	 ont	 été	 contactées	 dans	 un	
premier	temps	suivant	la	technique	en	«	boule	de	neige	»	selon	laquelle	ce	sont	les	
interrogés	eux-mêmes	qui	nous	mettent	en	relation	avec	d’autres	personnes	ayant	
le	 profil	 requis	 pour	 participer	 à	 l’étude.	 Cette	 technique,	 comme	 nous	 l’avons	
montré,	 a	 dû	 être	 aménagée	 parce	 que	 les	 premiers	 résultats	 n’étaient	 pas	
satisfaisants,	par	manque	de	connexion	entre	les	praticiens.	
Étant	 donné	 que	 la	 formation	 initiale	 apparaît	 comme	 un	 élément-clé	 de	
professionnalisation	 dans	 les	 études	 sur	 la	 traduction,	 nous	 nous	 sommes	
intéressée	 à	 l’influence	 qu’elle	 peut	 avoir	 sur	 le	 professionnalisme.	 Pour	mesurer	
cela,	 nous	 avons	 divisé	 le	 groupe	 de	 personnes	 interviewées	 en	 France	 et	 en	
Espagne	 en	 deux	 sous-groupes	 selon	 la	 possession	 ou	 non	 d’un	 diplôme	 en	
traduction	afin	de	pouvoir	les	comparer.	Le	résultat	final	est	un	corpus	de	:		
• Cinq	experts	traducteurs-interprètes	«	natifs	»	en	France	;	





• Nous	 sommes	 partie	 de	 la	 théorie	 pour	 définir	 une	 première	









Pour	 résumer,	 les	 entretiens	 sont	 traités	 en	 deux	 temps	:	 d’abord	 à	 partir	 du	
découpage	 par	 thème	 à	 l’aide	 du	 logiciel	Atlas.ti,	 et	 ensuite	 par	 réduction	 à	 des	
variables	nominatives	à	partir	des	découpages	effectués	préalablement.	
Nous	 tenons	 à	 souligner	 le	 fait	 que	 la	 première	 phase	 de	 codage	 a	 été	 réalisée	 à	
partir	de	deux	types	de	thèmes	:	thèmes	provenant	de	la	théorie	(thèmes	déductifs)	




théorie	 ancrée,	 approche	 qui	 cherche	 à	 élaborer	 une	 théorie	 ou	 à	 créer	 des	
connaissances	à	partir	des	données.		
Ces	 trois	 points	 mettent	 en	 évidence	 comment	 un	 va-et-vient	 entre	 théorie	 et	
données	 a	 guidé	 toute	 la	 construction	 de	 notre	 étude,	 à	 savoir	:	 pendant	 la	
définition	de	la	problématique,	pendant	la	formulation	des	questions	d’entretien	et	
lors	de	l’analyse	de	contenu.	De	ce	processus	en	spirale,	résultent	quelques	limites.	
En	 effet,	 depuis	 le	 choix	 du	 sujet	 jusqu’à	 l’analyse	 des	 données	 recueillies,	 le	
cheminement	 n’a	 pas	 été	 sans	 réserver	 quelques	 surprises.	Nous	 ne	 saurions	 pas	
conclure	 ce	 chapitre	 sans	 mentionner	 deux	 épreuves	 auxquelles	 nous	 avons	 été	
confrontée.	Tout	d’abord,	nous	nous	sommes	heurtée	à	la	difficulté	de	trouver	des	
traducteurs-interprètes	sans	formation	en	traduction	et	interprétation	(«	natifs	»).	
Cette	 limite,	 à	 notre	 sens,	mérite	 d’être	 étudiée	 dans	 de	 futurs	 travaux	 pour	 ses	
implications	méthodologiques	mais	aussi	théoriques.	Ensuite,	et	notamment	dans	
la	 phase	 d’analyse,	 nous	 avons	 dû	 faire	 preuve	 de	 vigilance	 pour	 ne	 pas	 tomber	














CHAPITRE	6. PROCÉDURE	 D’ANALYSE	 ET	 PROFIL	 DE	 LA	
POPULATION	INTERVIEWÉE	EN	FRANCE	ET	EN	ESPAGNE		
Comme	 nous	 l’avons	 mentionné	 dans	 la	 partie	 II,	 la	 régulation	 s’appliquant	 à	
l’exercice	de	la	traduction	et	de	l’interprétation	judiciaires	en	France	et	en	Espagne	
se	caractérise	par	une	certaine	souplesse	sur	les	exigences	de	formation,	si	bien	que	
«	natifs	»	 et	 «	professionnels	»	 coexistent.	 En	 ce	 qui	 concerne	 le	 statut,	 la	
régulation	en	France	établit	que	l’expertise	judiciaire	n’est	pas	une	profession	mais	
qu’elle	doit	 être	 associée	 à	une	 autre	 activité	professionnelle	principale.	De	 cette	
sorte,	la	traduction	et	l’interprétation	judiciaires	en	France	sont	toujours	source	de	
revenus	 secondaires	 (cf.3.2).	 En	 Espagne,	 on	 trouve	 plusieurs	 modèles	 de	
prestation	 de	 service	:	 faire	 partie	 du	 personnel	 employé	 à	 temps	 plein	 par	







se	 matérialise-t-elle	 dans	 la	 construction	 du	 champ	 à	 travers	 les	 profils	 des	
traducteurs	?	Comment	devient-on	traducteur	et	interprète	pour	la	Justice	?		
Dans	 ce	 chapitre,	 nous	 allons	 présenter	 les	 participants	 à	 partir	 des	 résultats	 de	
l’analyse	 des	 questionnaires	 préalables	 ainsi	 qu’à	 partir	 des	 entretiens.	 Notre	
objectif	 est	 de	 connaître	 la	 population	 interviewée	 en	 France	 et	 en	 Espagne	 en	
mettant	en	 lumière	 les	variables	qui	définissent	 le	traducteur	et	 l’interprète	telles	
que	 la	 formation	 initiale	 et	 le	 capital	 linguistique,	 ou	 des	 données	
sociodémographiques	 comme	 l’âge	 ou	 la	 résidence	 dans	 un	 pays	 étranger	 mais	
aussi	 les	 différents	 statuts	 sous	 lesquels	 ils	 exercent	 leur	 activité.	 Ces	 aspects	
recouvrent	 les	 trois	 types	 de	 socialisation	 que	 nous	 avons	 présentés	 dans	 le	
chapitre	1.	 Si	 nous	 tenons	 à	 apporter	 une	 description	 détaillée	 des	 20	personnes	





caractérisent,	 et	qui	 sont	 le	 fruit	de	 trajectoires	de	vie	 et	de	carrières	différentes,	
sont	 potentiellement	 des	 variables	 qui	 peuvent	 influencer	 le	 professionnalisme	
dont	l’analyse	sera	présentée	dans	le	chapitre	suivant.		




interviewée	 en	 nous	 focalisant	 sur	 la	 description	 de	 quelques	
éléments	sociodémographiques	et	 socio-professionnels	pour	commencer	à	mettre	
en	 lumière	 des	 parcours	 de	 vie	 (cf.6.2)	 qui	 contribuent	 à	 expliquer	 l’accès	 à	 ce	
métier	(selon	la	formation	ou	l’acquisition	des	langues	de	travail)	et	à	expliquer	les	
formes	 d’exercice	 comme	 les	 statuts	 professionnels	 et	 le	 temps	 consacré	 à	 la	
traduction	 judiciaire.	 En	 fin	 de	 chapitre,	 nous	 allons	 synthétiser	 les	 traits	
caractérisant	l’ensemble	des	informateurs	en	France	et	en	Espagne	(cf.6.3).		
6.1. Procédure	d’analyse		
Inspirées	de	 la	méthodologie	d’analyse	de	Bardin	 (1997),	nous	 avons	 réalisé	deux	
étapes	d’extraction	de	données	en	vue	de	l’analyse	thématique	:	en	premier	lieu	le	
codage	 des	 entretiens	 à	 l’aide	 du	 logiciel	 Atlas.ti,	 et	 ensuite	 une	 étape	 de	






étape	 dans	 l’analyse	 du	 contenu.	 Nous	 avons	 sélectionné	 les	 citations	 qui	
correspondaient	aux	thèmes	établis	et	nous	leur	avons	attribué	un	code	afin	de	les	













en	 lien	 avec	 les	 objectifs.	 Par	 exemple	:	 ASSOCIATION_Non,	
DEONTOLOGIE_IND.	Certains	sous-codes	ont	été	introduits	a	posteriori	car	ils	se	
sont	 avérés	 pertinents	 pour	 affiner	 le	 codage.	 Ils	 apparaissent	 par	 ordre	
alphabétique	 et	 non	 par	 ordre	 de	 création.	 Les	 codes	 peuvent	 être	 classés	 par	
couleur.	 Nous	 nous	 sommes	 servi	 de	 cette	 fonction	 pour	 classer	 les	 codes	 en	
fonction	 de	 nos	 axes	 (socialisation	 linguistique,	 académique,	 para-académique,	
rôle	et	communauté).		
Au	centre	de	l’écran,	on	peut	voir	un	espace	de	travail	qui	comporte	deux	colonnes.	
C’est	 ici	 que	 l’on	 sélectionne	 les	 extraits	 d’entretien	 et	 qu’on	 leur	 attribue	 des	













estilo.	 Es	 simplemente	 que	 tenemos	 que	 hacer	 un	 par	 de	 cositas.	
Ahora,	 yo	 te	 recomiendo	 [pause]	que	 leas	un	 librito	que	 se	 llama	Le	
vade-mécum	de	l’expert	traducteur	et	interprète	-	no	sé	si	te	suena	-,	
que	 escribieron	 dos	miembros	 de	 la	 SFT,	 que	 son	 las	 dos	 expert	 de	
justice	[…]	[ETI-P-2.	Lignes	510-518]	
	
Cependant,	 les	 identifications	 ne	 sont	 pas	 univoques.	 Il	 serait	 réducteur	 de	 dire	
qu’un	 extrait	 de	 discours	 correspond	 uniquement	 à	 un	 code.	 Nous	 en	 voyons	 la	
preuve	 dans	 la	 capture	 d’écran	 ci-dessus	:	 l’interviewée	 parle	 de	 déontologie	 et	
évoque	 son	 rôle	 comme	 interprète.	Cet	 extrait	 est	 associé	 à	deux	codes,	 à	 savoir,	
DÉONTOLOGIE	et	ROLE	:		
Extrait	2	
[…]	 Yo	 para	mí,	 lo	más	 importante	 es	 efectivamente	 tener	 en	
cuenta	 que	 estoy,	 cuando	 de	 intérprete,	 de	 traducción	 ya	
mmm…	 intentamos	 de	 ser…	 pues	 eso	 hacer	 una	 traducción	
conforme	 al	 original	 y	 con	 eso	 ya	 es	 un	 código	 en	 sí,	 y	 como	
intérprete	intento	no,	eh…	no…	no	a	ver…	no	ser	ni	amiga	de	los	




de	 lo	 de…	 bueno	 que	 es	 para	 la	 defensa	 de	 los	 ciudadanos	
europeos	 o	 algo	 así,	 que	 salimos	 en	 su	 defensa	 pero	 claro,	 yo	
creo	 que	 hay	 que	 tener,	 ese	 deber	 de	 neutralidad	 tienes	 que	
tenerlo	a	la	fuerza	porque	sé	que	efectivamente	les	debes	cierta	
mmm…	fidelidad,	iba	a	decir,	a	la	justicia	francesa	porque	es	el	
ministerio	quien	 te	paga	pero	 al	mismo	 tiempo	estás	 ahí	para	
defender	a	 los	 imputados	que	están	ante	 la	 justicia.	O	sea	que	
yo	 creo	 que	 la	 mejor	 posición	 es…	 mmm…	 conservar	 esa	
neutralidad	 hasta	 el	 extremo.	 Y	 si	 por	 ello	 te	 tratan	 de	







de	 l’interface	 affiche	 les	 informations	 sur	 l’entretien	 (la	 date	 de	 création,	 de	






Une	 fois	 que	 tous	 les	 extraits	 des	 entretiens	 relatifs	 aux	 thèmes	 ont	 été	 codifiés,	
nous	avons	entamé	une	deuxième	étape	:	la	condensation.	Le	but	de	cette	étape	est	
de	réduire	 les	citations	codifiées	-	donc	 les	messages	associés	à	chaque	thème	-	à	
des	 variables	 d’analyse	 nominales.	 Nous	 avons	 procédé	 de	 la	 manière	 suivante	:	
nous	 avons	 extrait	 les	 citations	 associées	 à	 chaque	 code	 et	 nous	 avons	 ensuite	
identifié	 le	contenu	de	chaque	citation.	Autrement	dit	:	à	partir	du	découpage	de	
l’étape	 précédente,	 nous	 avons	 réduit	 à	 un	 deuxième	 niveau	 l’information	 brute	
issue	des	entretiens.	
	Pour	 montrer	 ce	 cheminement,	 prenons	 comme	 exemple	 les	 citations	 classées	
sous	 le	 code	 MOT.FI.T&I,	 c’est-à-dire	 toutes	 les	 citations	 qui	 évoquent	 les	














(dans	 notre	 cas,	 l’identification	 de	 la	 personne	 interviewée)	 ainsi	 que	 d’autres	
codes.	Pour	les	citations	qui	ont	deux	codes	d’attribués,	cette	information	apparaît	
dans	la	partie	plus	à	droite.		
Une	 fois	 regroupées	 les	 22	 citations,	 nous	 les	 avons	 condensées.	 En	 cliquant	 sur	
une	 citation	 donnée	 on	 peut	 revenir	 au	 corps	 de	 l’entretien	 et	 la	 lire	 dans	 son	
contexte	discursif	de	production.		
	Pour	illustrer	un	résultat	de	cette	procédure,	nous	allons	montrer	dans	la	figure	ci-











[TIJ-N-2]	 yo	 llegué	 a	 APTIJ	 a	 través	 de…	 la	
compañera	 que	 está	 en	 [ville	 espagnole],	 en	 los	
Juzgados	 de	 [ville	 espagnole],	 porque	 esta	 chica	
conocía	 a	 las	 personas	 que	 habían	 creado	 APTIJ.	
APTIJ	 es	una	asociación	 súper	 joven,	 la	 formaron,	
pues	yo…	creo	que	al	tiempo	de	incorporarme	yo	al	
puesto	 aquí	 [ciudad	 de	 residencia	 de	 la	
entrevistada]	 y	 al	 año	 siguiente,	 el…	 el…	 la	 razón	
que	 les	 llevó	 a	 la	 creación	 de	 la	 asociación	 fue	 la	
necesidad	de	la	nefasta	situación	de	los	traductores	











[ETI-P-2]	 o	 soy	 miembro	 de	 la	 Compagnie	 des	
experts	 de	 justice	 de	 aquí	 de	 Bordeaux	 y	 hay	
reuniones	 y	 ya	 actualizamos	 entre	 todos.	 Iba	 a	
decir	entre	todas	porque	hay	pocos	hombres.	Y…	y	
la	verdad	es	que	hay	formaciones	impartidas,	o	sea	
organizadas	 por	 la	 Compagnie	 des	 experts	 a	 las	
que	 a	 veces	mm…	 asisto	 y	 sí.	 O	 sea	 que	 sería	 un	












est	 d’obtenir	 des	 variables	 qui	 puissent	 être	 représentées	 quantitativement	 pour	
pouvoir	analyser	les	relations	plus	clairement.	Comme	il	s’agit	d’un	travail	de	type	
exploratoire,	nous	allons,	à	partir	de	ces	relations,	formuler	des	hypothèses	ex-post	





professionnalisme	 en	 traduction	 et	 en	 interprétation	 judiciaires.	 Nous	 rappelons	
que	bien	que	la	représentation	semble	quantifiée,	l’analyse	n’est	pas	quantitative.	
6.1.3. La	restitution	de	la	parole	des	traducteurs	et	interprètes	interviewés	
Au	 moment	 de	 la	 restitution	 écrite	 de	 l’ensemble	 de	 la	 recherche	 nous	 avons	
réfléchi	au	statut	des	paroles	des	traducteurs	et	interprètes,	la	base	de	cette	étude.	
À	 ce	 sujet,	 Dubar	 et	 Demazière	 (1997)	 nous	 ont	 guidé	 sur	 quelques	 points.	 Les	
auteurs	 proposent	 trois	 postures	 dans	 le	 cadre	 d’une	 analyse	 empirique	 et	
qualitative	 des	 entretiens	 biographiques.	 Une	 première	 posture	 dite	 illustrative,	
une	 deuxième	 analytique	 et	 une	 troisième	 restitutive.	 La	 posture	 illustrative	
présente	des	items	afin	de	relever	une	cohérence	thématique,	taxonomique	(ibid.:	
17).	 Ici	 la	 cohérence	 du	 discours	 se	 voit	 disparaître	 en	 faveur	 de	 l’objectivation	






centré	 l’attention	 sur	 le	 contenu.	 Cette	 finalité	 justifie	 que	 nous	 ayons	 privilégié	
une	 restitution	 de	 type	 illustrative.	 Nous	 avons	 choisi	 d’illustrer	 nos	 analyses	 et	
questions	 à	 l’aide	 des	 paroles	 des	 informateurs	 de	 manière	 à	 fournir	 au	
public-lecteur	 une	 description	 de	 l’objet	 d’étude	 selon	 la	 perception	 que	 les	
informateurs	 en	 ont.	 En	 effet,	 l’entretien,	 pour	 les	 interviewés,	 est	 un	 «	moment	
narratif,	parfois	 réflexif	»	 (Meziani	et	Rieu	Plichon,	2015)	 sur	 leur	passé,	 sur	 leurs	
pratiques,	 sur	 leurs	 projets	 futurs.	 Il	 faudrait	 donc	 tenir	 compte	 du	 fait	 que	 les	
récits	que	nous	allons	présenter	ont	une	dimension	explicative	 subjective	et	qu’il	
existe	 en	 conséquence	 deux	 niveaux	 dans	 la	 présentation	 de	 l’analyse	 :	 les	
informations	 que	 nous	 tirons	 de	 l’analyse	 de	 contenu	 et	 une	 narration	 qui	 sous-
entend	une	interprétation	de	l’interviewé	de	son	expérience.	
Nous	sommes	consciente	des	limites	de	la	présentation	de	la	«	parole	fragmentée	»	





«	déconstruire	 pour	 ensuite	 construire	»,	 comme	 disaient	 Dubar	 et	 Demazière	
(ibid.).	 Nous	 avons	 donc	 adapté	 le	 positionnement	 à	 notre	 contexte	 et,	 pour	
combler	 cette	 limite,	 nous	 avons	 donné	 des	 informations	 sur	 le	 contexte	 de	
production	des	fragments	sélectionnés	que	nous	allons	découvrir	ci-après.	




complément	 «	N	»	 ou	 «	P	»	 fait	 référence	 à	 l’inscription	 dans	 le	 sous-groupe	
«	natifs	»	 ou	 «	professionnels	».	 Le	 numéro	 qui	 accompagne	 les	 étiquettes	









sociodémographiques,	 (cf.6.2.1)	 de	 la	 formation	 initiale	 (cf.6.2.2),	 des	 langues	 de	
travail	 (cf.6.2.3),	de	 l’adhésion	à	une	association	professionnelle	 (cf.6.2.4)	et	de	 la	
traduction	 comme	 emploi	 (cf.6.2.5).	 Ces	 données	 sont	 pour	 la	 plupart	 tirées	 des	










de	 travail,	 etc.).	Nous	 allons	 donc	 présenter	 les	 populations	 étudiées,	 résultat	 de	
cette	technique.	
6.2.1. Description	sociodémographique	de	la	population	interviewée	
Nous	 allons	 décrire	 l’ensemble	 des	 ETI	 et	 TIJ	 que	 nous	 avons	 interviewés	 selon	
l’âge,	 le	 lieu	 de	 résidence	 et	 la	 nationalité.	 Il	 s’agit	 des	 variables	 qui	 peuvent	
apporter	des	éléments	de	contextualisation	des	données	 socio-professionnelles	et	
des	 trajectoires	 professionnelles.	 La	 nationalité	 et	 le	 lieu	 de	 résidence	 peuvent	
indiquer	la	possession	d’un	capital	linguistique	ou	de	plusieurs.	Si,	par	exemple,	la	
personne	a	vécu	un	processus	de	migration	à	l’âge	adulte,	cela	a	pu	avoir	un	impact	
sur	 l’acquisition	 ou	 le	 perfectionnement	 d’une	 autre	 langue	 (dans	 le	 cas	 où	 l'on	
parle	 une	 autre	 langue	 dans	 le	 pays	 d’accueil)	 mais	 aussi	 sur	 l’insertion	





est	 en	 effet	 réputée	 être	 un	métier	 féminin	 :	 les	 études	 de	Cancio	 Pastor	 (1995),	
Gouadec	 (2000)	Pym	 et	 al.	 (2012)	 ou	 Pélisse	 et	 al.	 (2012)	 le	 montrent	 tout	
particulièrement.	Selon	Gouadec	(ibid.	:	26),	la	faible	rémunération	et	la	souplesse	
permettant	 un	 travail	 en	 indépendant	 ou	 à	 temps	 partiel	 sont	 les	 facteurs	
expliquant	 que	 la	 traduction	 soit	 un	 métier	 plus	 répandu	 dans	 la	 population	
féminine.	
Un	autre	élément	à	signaler	dans	 la	constitution	de	 la	population	 interviewée	est	
l’expérience	 comme	 traducteur	 et	 interprète.	 Trépos,	 dans	 un	 ouvrage	 sur	 la	
compétence	professionnelle,	définit	 l’	«	expérience	»	comme	l’	«	accumulation	des	
savoir-faire,	 routinisés	par	des	 situations	de	mise	 en	œuvre	 réussies	»	 (1992	 :	 33).	







Il	 nous	 est	 difficile	 de	 comptabiliser	 l’expérience	 dans	 ces	 deux	 aspects,	 d’autant	
plus	 que	 le	 temps	passé	 dans	 l’institution	peut	 être	 très	 variable	 (et	 de	 ce	 fait	 la	
possibilité	d’établir	une	 routine).	Rappelons	que	 l’expertise	n’est	pas	 la	 source	de	
revenus	principale,	notamment	pour	les	experts	français,	et	que	certains	praticiens	




Nous	 présentons	 ci-après	 les	 variables	 retenues	 pour	 notre	 analyse	 que	 nous	
venons	d’expliquer	:		
Tableau	31	Description	sociodémographique	de	la	population	interviewée	en	France	
Code	 Sexe	 Lieu	de	résidence	 Nationalité	 Âge	
Années	
d’expérience	




ETI-P-3	 Homme	 Pays	origine	 Française	 54	 5	
ETI-P-4	 Femme	 Pays	étranger	 Espagnole	 39	 6	
ETI-P-5	 Femme	 Pays	étranger	 Espagnole	 32	 2	
ETI-N-1	 Femme	 Pays	d’origine	 Française	 56	 7	
ETI-N-2	 Homme	 Pays	d’origine	 Française	 36	 3	
ETI-N-3	 Femme	 Pays	étranger	 Espagnole	 51	 25	
ETI-N-4	 Homme	 Pays	étranger	 Espagnole	 42	 8	




femmes	expertes	 traductrices	et	 interprètes	en	France	 toutes	 langues	confondues	
(cf.3.3.1.2.2).	 Le	 groupe	 d’ETI	 est	 composé	 de	 six	 femmes	 et	 quatre	 hommes	 et	
comporte	donc	un	petit	peu	plus	de	femmes.		
L’exercice	de	la	traduction	et	de	l’interprétation	dans	un	pays	étranger	est	le	trait	le	





nationalité	 espagnole,	 qu’ils	 soient	 «	natifs	»	 ou	 «	professionnels	».	 Cette	
information	 illustre	 qu’il	 est	 possible	 d’exercer	 dans	 un	 pays	 étranger.	 Si	 nous	
mettons	ces	données	en	perspective	avec	les	profils	«	natifs	»	et	«	professionnels	»,	
nous	 pouvons	 dire	 qu’il	 n’y	 a	 pas	 de	 tendance	 accusée	 pour	 une	 représentation	
«	natifs-étrangers	»	ou	«	professionnels-étrangers	»	exerçant	en	France.		
La	 population	 étudiée	 se	 trouve	 dans	 la	 tranche	 d’âge	 30-55	 ans,	 un	 groupe	
«	jeune	»	 par	 rapport	 à	 la	 moyenne	 d’age	 d'autres	 catégories	 d’experts,	 comme	
l’évoquaient	Pélisse	et	al.	(2012)	(cf.3.3.1.2.2).	Mais	ce	qui	nous	intéresse	davantage	
est	 le	 lien	 entre	 l’âge	 et	 les	 possibilités	 de	 formation	 en	 traduction	 et	
interprétation.	En	 effet,	 nous	 constatons	qu’il	 y	 a	deux	ETI	 «	natifs	»	 (ETI-N-3	 et	
ETI-N-5	d’origine	espagnole	tous	les	deux)	qui	appartiennent	à	une	génération	où	
les	 études	 en	 traduction	et	 interprétation	étaient	 encore	 récentes	 en	Espagne,	 ce	
qui	 pourrait	 justifier	 le	manque	 de	 formation	 initiale	 spécialisée.	 L’expansion	 de	
l’offre	ayant	eu	 lieu	dans	 les	années	 1970	en	France	(en	dehors	du	circuit	ESIT	et	
ISIT	de	la	fin	des	années	1950)	ou	vers	la	fin	des	années	1980	en	Espagne	(cf.4.2	et	
4.3),	 les	 possibilités	 de	 formation	 étaient	 réduites	 pour	 les	 traducteurs	 et	
interprètes	qui	ont	aujourd’hui	plus	de	50	ans.	La	formation	à	visée	professionnelle	
était	 dispensée	 au	 sein	 de	 trois	 EUTI	 (Escuela	 Universitaria	 de	 Traductores	 e	
Intérpretes)	:	à	Barcelone	(1973),	à	Grenade	(1979)	et	à	Las	Palmas	(1988)	(cf.4.3),	ce	
qui	pourrait	justifier	le	manque	de	formation	de	certains	«	natifs	».		
Concernant	 l’expérience,	 en	 France,	 nous	 avons	 établi	 l’estimation	 à	 partir	 de	 la	
date	 où	 le	 candidat	 a	 été	 nommé	 expert	 auprès	 d'une	 cour	 d’appel	 et	 jusqu’au	
moment	de	la	réalisation	de	l’entretien.	Nous	avons	estimé	l’expérience	moyenne	à	
6,7	 années	 d’exercice,	 l’agrément	 le	 plus	 ancien	 datant	 de	 1989	 (soit	 25	 ans	




303	Par	 exemple	 ETI-P-2	 raconte	 qu’avant	 d’être	 nommée	 experte	 elle	 «	había	 trabajado	 […]	 con	 la	
policía	un	par	de	veces	y	sí	que	había	ido	alguna	vez	al	juzgado	»	[ETI-P-2.	Ligne	316]	ou	ETI-N-2	qui,	











À	 partir	 des	 éléments	 rapportés	 dans	 le	 tableau	 ci-dessous,	 nous	 avons	 établi	 la	
description	sociodémographique	de	la	population	étudiée	en	Espagne	:	
Tableau	32	Description	sociodémographique	de	la	population	interviewée	en	Espagne	
Code	 Sexe	 Lieu	de	résidence	 Nationalité	 Âge	
Années	
d’expérience	
TIJ-P-1	 Femme	 Pays	d’origine	 Espagnole	 31	 3	
TIJ-P-2	 Homme	 Pays	d’origine	 Espagnole	 42	 10	
TIJ-P-3	 Femme	 Pays	d’origine	 Espagnole	 23	 1	
TIJ-P-4	 Femme	 Pays	d’origine	 Espagnole	 44	 16	
TIJ-P-5	 Homme	 Pays	étranger	 Belge	 40	 10	
TIJ-N-1		 Homme	 Pays	étranger	 Espagnole	 45	 8	
TIJ-N-2	 Femme	 Pays	d’origine	 Espagnole	 47	 13	
TIJ-N-3	 Femme	 Pays	d’origine	 Espagnole	 57	 24	
TIJ-N-4	 Femme	 Pays	étranger	 Espagnole	 38	 10	
TIJ-N-5	 Homme	 Pays	étranger	 Espagnole	 32	 7	
Source	:	Tableau	réalisé	par	nos	soins	à	partir	de	l’analyse	des	entretiens	
	
La	 représentation	des	 femmes	 interviewées	 est	de	60%.	Selon	 l’information	de	 la	
colonne	«	lieu	de	résidence	»	nous	pouvons	voir	qu’une	partie	des	ETI	est	d’origine	
étrangère.	 Dans	 la	 colonne	 «	nationalité	»	 il	 n’y	 a	 que	 TIJ-P-5	 qui	 est	 d’origine	
belge.		
Concernant	 l’âge,	 les	 individus	 se	 situent	 entre	 23	 et	 57	 ans.	 Comme	 pour	 la	
population	étudiée	en	France,	nous	constatons	qu’une	traductrice	«	native	»	TIJ-N-
3	appartient	à	la	même	génération	que	ses	confrères	ETI-N-3	et	ETI-N-5	et,	comme	
nous	 l’avons	déjà	mentionné,	à	 l’époque	où	elle	a	 fait	 ses	études,	dans	 les	années	
1980	(cf.	Annexe	11),	les	écoles	de	traduction	étaient	rares	en	Espagne.	On	pourrait	





des	 études	 en	 traduction	 («	traductrice	 malgré	 tout	»)	 ou	 si	 elle	 est	 devenue	
traductrice	par	les	aléas	de	la	vie.		
Pour	 l’Espagne,	 nous	 pourrions	 calculer	 l’expérience	 à	 partir	 du	 moment	 où	 les	
praticiens	ont	établi	un	premier	lien	avec	l’Administration,	que	ce	soit	en	tant	que	
freelance	ou	en	tant	que	personnel	contractuel	de	l’Administration	ou	du	Ministère	
de	 l’Intérieur.	La	population	 interviewée	est	 composée	de	 traducteurs-interprètes	
qui	 exercent	 en	 moyenne	 depuis	 8,8	 ans.	Mais,	 encore	 une	 fois,	 ce	 chiffre	 est	




chez	 les	 «	professionnels	»	 dans	 leur	 profil	 sociodémographique.	 Ce	 processus	
implique	 souvent	 l’intégration	 à	 une	 nouvelle	 communauté	 linguistique.	 Ceci	
soulève	 une	 question	 concernant	 le	 lien	 entre	 migration,	 circonstances	
d’apprentissage	d’une	langue	étrangère	et	intérêt	pour	la	traduction.		
6.2.2. Formation	initiale	des	traducteurs	et	interprètes	judiciaires	interviewés		
Dans	ce	qui	suit,	nous	allons	analyser	 la	 formation	 initiale	des	personnes	qui	ont	
été	interviewées.	Il	s’agit	d’une	variable	majeure	pour	notre	étude	étant	donné	que	
notre	objectif	principal	est	d’explorer	si	 l’opposition	«	natif	»	/	«	professionnel	»	a	
un	 impact	 dans	 la	 description	 du	 professionnalisme	 en	 traduction	 et	 en	
interprétation	judiciaires.		
Au-delà	 d’une	 simple	 dichotomie	 (qui	 repose	 sur	 le	 fait	 d’être	 ou	ne	 pas	 être	 en	
possession	d’un	diplôme	en	traduction),	nous	avons	estimé	important	de	mettre	en	
avant	l’origine	des	diplômes	de	tous	les	traducteurs	et	interprètes	que	nous	avons	
interviewés	pour	connaître	 les	 trajectoires	qui	 les	ont	amenés	à	 travailler	 comme	
traducteurs	et	interprètes	judiciaires.	Pour	les	«	professionnels	»,	ce	sera	l’occasion	








Le	 tableau	 ci-dessous	 résume	 les	diplômes	des	ETI	 en	France	qui	 ont	participé	 à	
l’étude	:	
Tableau	33	Formation	initiale	de	la	population	interviewée	en	France	








ETI-P-1	 T&I	(Genève)	 1978-1982	 	Maîtrise	 		
ETI-P-2	 T&I	(Espagne)	 1999-2003	 Maîtrise	 	
ETI-P-3	 T&I	 1998-2002	 Maîtrise	 	
ETI-P-4	 T&I	(Espagne)	 1994-2001	 Maîtrise	 	
ETI-P-5	 T&I	(Espagne)	 2000-2004	 Maîtrise	 	
Nat.	
	





ETI-N-3	 Droit	(Espagne)	 ?	-	1982	 Maîtrise	 	







La	 première	 chose	 à	 signaler	 est	 que	 l’ensemble	 des	 ETI	 interviewés	 a	 fait	 des	
études	supérieures.		






• Trois	 personnes	 de	 nationalité	 espagnole	 (ETI-P-2,	 ETI-P-4,	 ETI-P-5)	
exercent	en	France.	Elles	sont	titulaires	d’un	diplôme	délivré	dans	leur	pays	






Les	 études	 universitaires	 des	 ETI	 «	professionnels	»	 ont	 une	 durée	 d’au	 moins	
quatre	ans.	Cela	implique	quatre	ans	de	socialisation	académique,	une	période	qui	
peut,	par	 la	 suite,	 être	prolongée	 si	d’autres	études	visant	une	spécialisation	sont	
faites,	comme	c’est	le	cas	pour	l’ETI-P-4.	Aucun	interviewé	n’a	réalisé	ses	études	à	




ou	dans	 le	 domaine	du	droit.	 S’ils	 n’ont	 pas	 de	 formation	 en	 traduction,	 ils	 sont	
passés	par	une	longue	période	de	formation	universitaire	(trois	d’entre	eux	ont	un	
diplôme	de	doctorat).	Nous	en	déduisons	que	pendant	cette	période	ils	ont	acquis	
des	 compétences	 qu’ils	 mobilisent	 dans	 leur	 travail	 en	 tant	 que	 traducteurs	 et	





On	peut	 remarquer	qu’une	personne,	ETI-N-5,	 a	 réalisé	des	études	en	 traduction	

























TIJ	-P-3	 T&I	 2009-2014	 Master	 	
TIJ	-P-4	 T&I	 1997-1999	 Master	 	

















TIJ	-N-5	 Droit		 2009-2013	 Master	 	
Source	:	Tableau	réalisé	par	nos	soins	à	partir	de	l’analyse	des	entretiens	
	
En	premier	 lieu,	à	propos	des	«	professionnels	»,	nous	observons	qu’ils	 sont	 issus	
de	 trois	 contextes	 différents	 qui	 impliquent	 trois	 socialisations	 académiques	
différentes	:		
• Nous	retrouvons	d’un	côté	le	profil	de	traducteur	exerçant	dans	un	pays	
étranger,	 comme	 nous	 avons	 pu	 l’observer	 chez	 les	 ETI	 interviewés.	 Plus	
précisément,	 il	 s’agit	 d’une	 personne	 en	 Espagne	 diplômée	 en	 traduction	
par	l’Université	de	Mons	(Belgique).		




• Le	 dernier	 «	professionnel	»	 (TIJ-P-3)	 a	 réalisé	 ses	 études	 après	













d’exemple	TIJ-P-1	qui,	après	avoir	obtenu	 la	maîtrise	 (licenciatura),	a	 réalisé	deux	
Masters	 (l’un	en	Espagne,	 l’autre	à	 l’étranger).	C’est	pourquoi	sa	période	d’études	
s’étend	à	dix	ans305.		
Concernant	les	«	natifs	»,	nous	constatons	que	la	tendance	en	termes	de	formation	
supérieure	 est	 similaire	 à	 la	 population	 interviewée	 en	 France,	 c’est-à-dire	 qu’ils	
sont	pour	 la	plupart	 titulaires	d’un	diplôme	en	droit	ou	en	 langues	étrangères.	 Il	
n’y	 a	 qu’un	 interviewé	 dont	 le	 profil	 fait	 exception	 à	 cette	 tendance	 avec	 une	







305	«	[…]	He	hecho	dos	másteres	 uno	 en	 traducción	 jurídica	 y	 económica	 en	 2006-2007	 (terminé	 la	
carrera	 en	 2006)	 en	 Madrid	 en	 la	 Universidad	 Católica	 de	 Cleuny,	 en	 francés	 e	 inglés,	 esa	 doble	
combinación.	 Y	 en	 2010	hice	 un	máster	 en	 traducción	 científico-técnica	 [en	 el	 Imperial	College	 de	









	 	 France	 Espagne	
Prof.	 Traduction	et	interprétation	 5	 5	








qu’une	 partie	 des	 «	natifs	»	 a	 fait	 des	 études	 en	 langues	 ou	 en	 droit	 (outils	 de	
travail	 en	 traduction	 et	 interprétation	 judiciaires).	 Dans	 la	 comparaison,	 nous	
tenons	à	mettre	en	 relief	qu’aucun	 traducteur	et	 interprète	en	Espagne	n’est	 issu	
d’une	 formation	 en	 langues	 étrangères	 appliquées	 (LEA)	 qui	 n'existe	 que	 depuis	
quelques	années	en	Espagne	(cf.4.3).		
Nous	 allons	maintenant	 nous	 interroger	 sur	 le	 capital	 linguistique,	 qui	 constitue	
l’outil	 de	 travail	 des	 traducteurs	 et	 des	 interprètes	 judiciaires	 et	 qui	 permet	 aux	
«	natifs	»	d’accéder	au	métier	de	traducteur.		
6.2.3. Les	langues	de	travail	




définissant	 les	 «	natifs	».	 En	 rapport	 avec	 l’attribution	 de	 l’agrément	 en	 France,	
Pélisse	 et	 al.	 (2012)	 qualifient	 les	 experts	 habilités	 à	 la	 traduction	 et	 à	
l’interprétation	d’«	experts	en	langues	»	en	raison	de	l’importance	que	les	autorités	
délivrant	 l’agrément	 confèrent	 au	 capital	 linguistique	 (cf.3.1.2.1).	 Pour	 certains	
jeunes	 étudiants	 qui	 sont	 devenus	 «	professionnels	»	 avant	 de	 commencer	 leurs	
études,	 les	 langues	étrangères	et	 la	 traduction	allaient	de	pair.	Comme	 le	 signale	
Gouadec	(2002	:	32)	:	«	le	traducteur	se	caractérise	par	sa	ou	ses	paires	de	langues	





linguistique	 est	 le	 trait	 qui	 ressort	 le	 plus	 dans	 la	 définition	 des	 traducteurs	 et	
interprètes.		
Pour	 notre	 analyse	 du	 capital	 linguistique,	 nous	 allons	 d’abord	 centrer	 notre	
attention	sur	le	nombre	de	langues	utilisées	en	outil	de	travail	et	ensuite	sur	leur	
contexte	 d’apprentissage.	 Concernant	 le	 contexte	 d’apprentissage	 nous	 pouvons	
distinguer	deux	catégories	:	
• Une	première	catégorie	sur	la	base	des	apprentissages	conditionnés	par	
le	 lieu	 de	 résidence	 ou	 par	 le	 cercle	 familial	 (figures	 parentales,	
conjoint.e.s).		
• Une	deuxième	catégorie	sur	la	base	d’un	apprentissage	intentionnel,	qui	
entraîne	 une	 démarche	 personnelle	 et	 bien	 réfléchie	 vers	 l’apprentissage	
d’une	langue	étrangère.		
Pour	 la	 première	 catégorie	 nous	 allons	 parler	 de	 capital	 linguistique	
«	circonstanciel	»	 et	 pour	 la	 deuxième	 de	 capital	 linguistique	 «	choisi	 ».	 Cette	
distinction	 a	 été	 inspirée	 des	 concepts	 utilisés	 par	 Angelelli	 (2010)	 qui	 parle	 de	
«	bilingue	choisi	»	pour	faire	référence	aux	individus	qui	apprennent	une	deuxième	
langue	 par	 choix	 et	 qui	 manifestent	 l’intention	 de	 l’apprendre,	 et	 de	 «	bilingue	
circonstanciel	»	 pour	 ceux	 qui	 ont	 acquis	 une	 langue	 autre	 que	 la	 langue	
maternelle	 selon	 les	 circonstances	 de	 la	 vie,	 comme	 par	 exemple	 un	 processus	
migratoire	 (qui	 les	 a	 obligés	 à	 intégrer	 une	 société	 d’accueil	 parlant	 une	 autre	
langue).	
Nous	 avons	 choisi	 le	 terme	 «	capital	 linguistique	»	 pour	 remplacer	 celui	 de	
«	bilinguisme	»	 proposé	 par	 Angelelli	 (2010)	 afin	 d’éviter	 des	 discussions	 qui	












Nous	 avons	 établi	 la	 distribution	 de	 ces	 capitaux	 en	 tenant	 compte	 du	 contexte	





hollandais	 et	 l’allemand	 ont	 donc	 été	 acquis	 lors	 de	 la	 formation	 obligatoire	 et	





Le	 tableau	qui	 suit	 résume	 les	données	concernant	 les	 langues	de	 travail	des	ETI	
qui	ont	répondu	à	l’entretien	et	au	questionnaire	préalable	:	 la	langue	maternelle,	
























ETI-N-2	 Français	 Espagnol-Portugais	 Choisi	 (enseignant)	
ETI-N-3	 Espagnol		 Espagnol	 Choisi	 	
ETI-N-4	 Espagnol		 Espagnol	 Choisi	 (enseignant)	
ETI-N-5	 Espagnol		 Espagnol	 Choisi	 Anglais	
Prof.	
ETI-P-1	 Français	 	Espagnol-Anglais	 Choisi	 	Grec-Italien	
ETI-P-2	 Espagnol-Arabe	 Espagnol-Arabe	 Choisi.	 	













pour	participer	 à	 cette	 étude.	Les	participants	 sont	donc	habilités	 à	 traduire	 et	 à	
interpréter	de	l’espagnol	dans	les	deux	sens	:	le	français	et	l’espagnol	sont	à	la	fois	
langue	 source	 et	 langue	 cible.	 La	 langue	 maternelle	 est	 soit	 le	 français	 soit	
l’espagnol.	 Les	 différences	 vont	 se	 manifester	 en	 relation	 au	 contexte	
d’apprentissage,	auquel	nous	consacrerons	la	section	suivante.		
Le	 nombre	 de	 langues	 de	 travail	 est	 variable,	 comme	 nous	 pouvons	 le	 constater	
dans	 le	 tableau	 plus	 haut.	 Étant	 donné	 que	 le	 candidat	 à	 l’inscription	 peut	
demander	 l’agrément	dans	autant	de	 langues	qu’il	 le	 souhaite,	 l’expert	peut	avoir	
une	double	inscription	«	linguistique	»	(cf.3.3.1.2.1)	–	comme	par	exemple	ETI-N-2,	
ETI-P-1,	 ETI-P-2,	 ETI-P-3	 et	 ETI-P-4	 qui	 ont	 l’agrément	 pour	 deux	 langues	 –	 ou	













1,	ETI-P-4	ou	ETI-N-5,	 tous	 les	 trois	ayant	comme	emploi	principal	 la	 traduction.	
ETI-N-5,	 par	 exemple,	 est	 agréé	 pour	 l’espagnol	 et	 le	 français,	mais	 il	 traduit	 de	
l’anglais	pour	des	clients	privés.	
6.2.3.2. Les	langues	dans	la	population	interviewée	en	Espagne	
















TIJ-N-1	 Espagnol	 Français-arabe-espagnol	 	 Choisi	
TIJ-N-2	 Espagnol	 Français-anglais-espagnol	 	 Choisi	
TIJ-N-3	 Espagnol	 Français-anglais-espagnol	 	 Choisi	









TIJ-P-3	 Espagnol	 Français-anglais-espagnol	 	 Choisi	















à	 temps	plein	pour	 l’Administration	et	qui	 font	partie	du	personnel	occupent	un	
poste	 profilé	 en	 fonction	 des	 langues	 et	 ils	 ont	 préalablement	 passé	 un	
concours309	qui	 comporte	 des	 épreuves	 en	 langue310	(cf.3.2.2.1).	 C’est	 le	 cas,	 plus	
particulièrement,	de	TIJ-N-1,	TIJ-N-2,	TIJ-N-3,	TIJ-N-4,	TIJ-P-1	et	TIJ-P-4.	Quant	à	
ceux	qui	 travaillent	occasionnellement	(TIJ-N-5,	TIJ-P-2,	TIJ-P-3,	TIJ-P-5),	 ils	 sont	
sollicités	pour	une	combinaison	linguistique	en	fonction	des	besoins.	En	dehors	du	
domaine	 judiciaire,	 en	 tant	 que	 freelance,	 ils	 ont	 la	 possibilité	 de	 travailler	 avec	
d’autres	paires	de	langues.		





Or,	 nous	 ne	 sommes	 pas	 du	même	 avis,	 dans	 la	mesure	 où	 les	 langues	 sont	 les	
outils	de	travail.	Autrement	dit,	traduire	depuis	le	portugais	ou	l’anglais	n’implique	
pas	 une	 technique,	 une	 activité	 distincte	 qui	 justifierait	 à	 notre	 sens	 de	 parler	




amont	 pour	 l’interprétation	 ou	 tout	 au	 long	 du	 processus	 pour	 la	 traduction)	
exigent	de	mobiliser	des	compétences	distinctes	bien	au-delà	des	langues.		
Concernant	 la	 distinction	 entre	 l’origine	 du	 capital	 linguistique	



















brokers,	 c’est-à-dire	 face	 à	 des	 personnes	 qui,	 depuis	 leur	 jeune	 âge,	 suite	 à	 un	
processus	de	migration,	 ont	procuré	une	 assistance	 linguistique	 à	 leur	 entourage	
familial	qui	ne	parlait	pas	la	langue	du	pays	d’accueil	(cf.2.1.3.4).		
L’analyse	 de	 contenu	 apporte	 des	 précisions	 sur	 le	 contexte	 d’apprentissage	 des	
capitaux	 linguistiques	 «	choisis	».	 Les	 résultats	 montrent	 que	 l’acquisition	 a	 lieu	




	 Natif	 Prof.	 Natif	 Prof.	
École	primaire	 	1	 1	 0	 1	
Périscolaire		 0	 0	 1	 1	
Lycée	 0	 1	 3	 2	
Autodidacte	 2	 1	 0	 0	
Études	supérieures	 3	 5	 1	 5	
Immersion-	Séjour	à	l’étranger	 4	 4	 2	 5	
Source	:	Tableau	réalisé	par	nos	soins	à	partir	de	l’analyse	des	entretiens	
	
Au	 vu	 de	 ces	 réponses,	 nous	 pouvons	 observer	 que	 l’apprentissage	 des	 langues	








périscolaires	 comme	 l’école	 de	 langues	 publique	 en	 Espagne	 (Escuela	 Oficial	 de	
Idiomas)	et	immersion.	Ce	capital	linguistique	constitue	un	capital	culturel	que	les	
individus	 ont	 mobilisé	 avec	 d’autres	 (comme	 le	 diplôme	 pour	 les	
«	professionnels	»)	pour	avoir	accès	au	milieu	de	la	traduction.		
6.2.4. Adhésion	à	une	association	professionnelle	
Nous	 avons	 vu	 dans	 la	 partie	 II	 que	 les	 métiers	 de	 la	 traduction	 ne	 sont	 pas	
organisés	 autour	 d’un	 ordre	 professionnel	 mais	 sont	 représentés	 par	 des	
associations	professionnelles	-	dont	l’adhésion	a	un	caractère	volontaire	et	qui	peut	
être	renouvelée	selon	 les	 intérêts	personnels.	Nous	rappelons	que	toute	personne	
exerçant	 la	 traduction	 professionnellement	 peut	 être	 membre	 d’une	 association	
(cf.4.6),	et	qu’aussi	bien	les	«	natifs	»	que	les	«	professionnels	»	peuvent	y	adhérer	
et	s’y	impliquer	activement.		
Dans	 le	 tableau	ci-après,	nous	présentons	 l’organisation	de	 la	population	étudiée	






savoir	 quelles	 étaient	 leurs	motivations	 pour	 le	 faire	 à	 ce	moment	 précis	 de	 leur	
carrière.	 En	 conséquence,	 ces	 trois	 personnes	 ont	 été	 considérées	 comme	
participants	à	une	association	professionnelle.	Cela	signifie	que	les	chiffres	de	non-








	 Natif	 Prof.	 Natif	 Prof.	
Adhérents	 3		 4	 4	 3	
Non	adhérents	 2	 1	 1	 2	
Source	:	Tableau	réalisé	par	nos	soins	à	partir	de	l’analyse	des	entretiens	
	
Le	nombre	d’adhérents	est	 significatif	 en	France	et	en	Espagne	et	 cela	aussi	bien	
pour	le	profil	«	natif	»	que	pour	le	profil	«	professionnel	»	:	70%	pour	les	deux	pays.	









• Une	 association	 professionnelle	 de	 traducteurs	 et	 interprètes	 experts,	
comme	l’UNETICA	ou	l’EXPERTIJE.	
• Une	 Compagnies	 des	 experts	 regroupant	 des	 experts	 de	 justice	 de	
disciplines	diverses.		
Même	 si	 ce	 n’est	 pas	 récurrent,	 il	 y	 a	 aussi	 des	 Compagnies	 qui	 ciblent	 une	
spécialité	expertale	concrète,	c’est	 le	cas	de	la	CETIECAP	(Compagnie	des	Experts	
Traducteurs	et	Interprètes	en	Exercice	auprès	de	 la	Cour	d'Appel	de	Paris).	Il	existe	






À	 partir	 des	 entretiens,	 nous	 tirons	 les	 informations	 qui	 suivent	 à	 propos	 de	 la	
représentation	 des	 associations	 professionnelles	 dans	 la	 population	 étudiée	 en	
France.		
Tableau	40	Appartenance	à	des	associations	professionnelles	de	la	population	interviewée	en	France	
	 SFT	 UNETICA	 Association	d’un	pays	étranger	
Compagnie	
des	experts	
ETI-N-1	 	 	 	 	








ETI-N-5	 	✔	 	✔	 	 	✔	
ETI-P-1	 	 	 	 	✔	
ETI-P-2	 	 	 	 	✔	
ETI-P-3	 	 	 	 ✔CETIECAP	
ETI-P-4	 	 	 	 	
ETI-P-5	 	 	✔	 	 	✔	CETIECAP	
TOTAL	 1	 3	 1	 7	
Source	:	Tableau	réalisé	par	nos	soins	à	partir	de	l’analyse	des	entretiens		
	
Le	 jour	 de	 l’entretien,	 six	 sur	 sept	 des	 experts	 aussi	 bien	 «	natifs	»	 que	
«	professionnels	»	 étaient	 membres	 d’un	 organisme	 de	 représentation	:	 ETI-N-3,	
ETI-N-5,	ETI-P-1,	ETI-P-2,	ETI-P-3,	ETI-P-5.	Ils	sont	regroupés	autour	de	la	SFT,	de	
l’UNETICA,	 ou	 d’une	 Compagnie	 des	 experts 311 .	 Mais	 la	 plupart	 ont	 décidé	
d’adhérer	à	une	Compagnie	des	experts	qui	regroupe	les	experts	de	justice	de	toute	
spécialité	confondue,	à	l’exception	d’ETI-P-3	qui	a	choisi	la	Compagnie	des	Experts	














socio-professionnelle	 de	 trois	 personnes	 interviewées,	 des	 ETI	 «	natifs	»	 plus	
précisément	(ETI-N-3,	ETI-N-4	il	y	a	quelques	années,	et	ETI-N-5).	Parmi	ces	trois	




6.2.4.2. Appartenance	 à	 des	 associations	 professionnelles	 de	 la	 population	
interviewée	en	Espagne	
Les	 traducteurs	 et	 interprètes	 en	 Espagne	 peuvent	 adhérer	 à	 des	 associations	
généralistes	ou	 spécifiques,	que	ce	 soit	 au	niveau	national,	 régional	 (pensons	par	
exemple	à	la	APTIJC	(Asociación	Profesional	de	Traductores	e	Intérpretes	Jurados	de	
Cataluña))	mais	aussi	au	niveau	international.	
La	 représentation	 des	 associations	 professionnelles	 associées	 aux	 TIJ	 en	 Espagne	
est	la	suivante	:	
Tableau	41	Appartenance	à	des	associations	professionnelles	de	la	population	interviewée	en	Espagne	
	 ASETRAD	 APTIJ	 Association	d’un	pays	étranger	
Association	
internationale	
	 	 	 	 	
TIJ-N-1	 	 		✔	 	 	
TIJ-N-2	 	 	✔	 	 	
TIJ-N-3	 	 	✔	 	 	
TIJ-N-4	 	✔	 	✔	 	 	
TIJ-N-5	 	 	 	 	
TIJ-P-1	 ✔	(adhésion	non	renouvelée)	
	 	 	
TIJ-P-2	 	 	 	 	






TIJ-P-5	 	 	 	 ✔	AIIC	








représentants	 parmi	 les	 personnes	 interviewées	 en	Espagne,	notamment	 chez	 les	
«	natifs	»	 qui	 sont	 employés	 par	 l’Administration	 de	 justice.	Deux	 personnes	 ont	
décidé	de	ne	plus	payer	leurs	cotisations312.	
Dans	 le	 tableau	 ci-dessus	 nous	 pouvons	 observer	 qu’un	 participant	 (TIJ-N-4)	
appartient	à	plusieurs	réseaux	:	à	ASETRAD,	généraliste,	et	à	l’APTIJ	du	secteur	de	
la	 traduction	 et	 l’interprétation	 juridiques	 et	 judiciaires.	 TIJ-P-5,	 ayant	 comme	
activité	 principale	 l’interprétation	 de	 conférence,	 est	 associé	 à	 un	 réseau	
international	 d’interprètes	 de	 conférences.	 Aucun	 des	 TIJ	 que	 nous	 avons	
rencontrés	ne	fait	partie	d’une	association	d’un	pays	étranger.		
Comme	 nous	 l’avons	 également	 vu	 dans	 le	 chapitre	 4,	 les	 associations	
professionnelles	 se	donnent	 comme	mission	 la	 représentation	du	 collectif	 auprès	
des	 organismes	 de	 l’État,	 la	 formation	 continue	 et	 la	 présentation	 de	 principes	
éthiques	 que	 les	 adhérents	 sont	 tenus	 de	 respecter,	 et	 ils	 fournissent	 les	
informations	 relatives	 à	 l’organisation	 administrative	 ou	 fiscale	 (cf.4.6.3).	 Nous	
pouvons	donc	nous	demander	pour	quelles	raisons	les	personnes	interviewées	ont	
décidé	d’y	 adhérer	 -	ou	de	ne	pas	 y	 adhérer.	Nous	allons	 le	 voir	dans	 le	 chapitre	
suivant.		
A	 ce	 stade	 de	 l’analyse,	 nous	 allons	 nous	 interroger	 sur	 les	 différentes	 façons	
d’exercer	la	traduction.		
6.2.5. La	traduction	et	l’interprétation	judiciaire	comme	emploi	
Comme	 nous	 l’avons	 évoqué	 dans	 l’introduction	 de	 ce	 chapitre,	 la	 traduction	 et	
l’interprétation	 judiciaires	 s’exercent	 sous	 différents	 statuts	 en	 Espagne	 et	 sont	
combinées	avec	une	activité	principale	en	France.		
																																																								







Nous	 allons	maintenant	 voir	 quelle	 place	 occupe	 la	 traduction	 et	 l’interprétation	






n’exerce	 en	 aucune	manière	 une	 profession.	 En	demandant	 à	 être	 inscrit	
































Les	 informations	 sur	 les	 activités	 principales	 révèlent	 que	 tous	 les	
«	professionnels	»	 interviewés	 en	 France	 exercent	 comme	 traducteurs	
indépendants.	 Concernant	 la	 population	 «	native	»,	 nous	 constatons	 que	 deux	
d’entre	eux	sont	aussi	indépendants	(ETI-N-3	et	ETI-N-5)	et	les	trois	autres	experts	
«	natifs	»	 sont	 principalement	 enseignants	 d’espagnol	 dans	 un	 établissement	
d’enseignement	 supérieur	 (ETI-N-1,	 ETI-N-2	 et	 ETI-N-4).	 En	 effet,	 la	 procédure	
d’inscription	ne	soulève	pas	d’objection	à	ce	sujet.	Comme	nous	l’avions	vu	dans	la	
le	chapitre	3,	pour	que	 le	candidat	ait	 la	possibilité	de	recevoir	 l’agrément,	 il	doit	
«	exercer	 ou	 avoir	 exercé	 pendant	 un	 temps	 suffisant	 une	 profession	 ou	 une	
activité	en	rapport	avec	sa	spécialité	»	(DÉCRET-EXP-JUD2004,	Titre	I,	Chapitre	I,	
art.2)	 et	 si	 le	 corps	 enseignant	 est	 représenté	 parmi	 les	 ETI	 cela	 indique	 à	 notre	
sens	que	l’enseignement	des	langues	est	considéré	comme	une	activité	en	rapport	
avec	la	traduction313.		
Concernant	 l’articulation	 entre	 la	 pratique	 de	 la	 traduction	 professionnelle	 et	
l’enseignement	 des	 langues,	 si	 nous	 observons	 le	 tableau	 ci-dessus,	 nous	
constatons	que	quatre	 experts	 traducteurs	 et	 interprètes	 indépendants	 («	natifs	»	
et	«	professionnels	»)	 travaillent	aussi	dans	 le	milieu	de	 l’enseignement	 (ETI-N-3,	
ETI-N-5,	 ETI-P-1,	 ETI-P-2),	 leur	 organisation	 en	 tant	 qu’indépendant	 leur	
permettant	d’avoir	 cette	autre	activité	parallèle	 comme	complément.	 Ils	 réalisent	




d’implication,	 est	 une	 tendance	 dans	 nos	 résultats	 :	 traducteur	 et	 enseignant	 ou	
enseignant	 et	 traducteur.	Or,	 d’après	 les	 réponses	 à	 la	 question	 «	comment	 vous	










Si	 nous	 mettons	 en	 perspective	 profils	 «	natif	»	 et	 «	professionnel	»	 et	 activité	
principale,	 nous	 voyons	 que	 tous	 les	 «	professionnels	»	 interviewés	 en	 France	
exercent	la	traduction	à	temps	plein	;	ce	sont	ceux	que	Larchet	et	Pélisse	(2009	:	12)	
qualifient	 du	 point	 de	 vue	 de	 la	 sociologie	 des	 professions	 comme	
«	professionnels	»	:	 «	ceux	dont	 l’activité	 professionnelle	 principale	 est	 également	
la	 traduction	 et	 l’interprétariat	»	 face	 aux	 «	 experts	 interprètes	 traducteurs	 non	




En	 raison	 de	 la	 régulation	 des	 prestations	 linguistiques	 en	 milieu	 judiciaire	
espagnol	 (cf.3.2.2.2),	 Ortega	 Arjonilla	 (1999	 :	 138)	 évoquait	 la	 différence	 entre	 le	
travail	pour	l’Administration	de	Justice	des	freelances	ou	externes	et	le	travail	dans	
l’Administration	de	Justice,	c’est-à-dire	celui	qui	est	fait	par	les	agents	contractuels.	
Ainsi,	 d’un	 point	 de	 vue	 comparatif,	 le	 statut	 professionnel	 n’est	 pas	 aussi	
homogène	en	France.	
Nous	présentons	dans	 la	page	qui	 suit	un	 résumé	de	 la	 relation	de	 la	population	


















































le	même	type	de	 tâche,	exemples	de	 l’hétérogénéité	que	nous	venons	d’évoquer	 :	
agent	 de	 l’Administration	;	 employé	 d’une	 agence	 externe	 à	 l’Administration	 et	
freelance	 pour	 l’Administration,	 où	 s’inscrit	 le	 cas	 particulier	 de	 l’Administration	
de	 Justice	 de	 la	 province	 de	 Las	 Palmas	 (cf.3.3.2.2.4).	 Ces	 cas	 de	 figure	 sont	 une	
illustration	 de	 l’hétérogénéité	 des	 statuts	 que	 nous	 avons	mise	 en	 relief	 dans	 le	
chapitre	3.		
Pour	 donner	 un	 exemple	 plus	 concret,	 nous	 avons	 interviewé	 trois	 traducteurs-
interprètes	 judiciaires	 qui	 travaillent	 pour	 la	 même	 Administration,	 plus	







l’entreprise	 externe	 sous-traitée.	 Ils	 sont	 censés	 réaliser	 les	mêmes	 tâches	 sur	 le	
même	 lieu	 de	 travail,	 la	 différence	 vient	 de	 la	 relation	 contractuelle	 avec	
l’Administration	ainsi	que	de	la	rémunération,	comme	nous	l’avons	vu	au	chapitre	
3.	 TIJ-P-1	 travaille	 dans	 l’Administration	 et	 son	 salaire	 est	 indexé	 sur	 la	 base	 du	
poste	 public	 qu’il	 occupe.	 Les	 employés	 de	 l’Administration	 sont	 ainsi	 payés	 par	
mois,	les	employés	des	entreprises	externes	son	payés	à	la	tâche.		
Si	nous	mettons	en	perspective	profil	«	natif	»	et	«	professionnel	»	et	type	de	poste,	












différences	 de	 statut	 et	 de	 salaire	;	 ces	 différences	 sont	 réduites	 en	 France	 parce	
que	l’expertise	est	encadrée	par	une	loi	nationale	applicable	à	tous.		
En	 tenant	 compte	 de	 l’organisation	 des	 prestations	 linguistiques	 dans	 le	 milieu	
judiciaire,	 la	 T&I	 judiciaire	 représente	 une	 activité	 exercée	 avec	 plus	 ou	 moins	
d’intensité.	Or,	nous	ne	sommes	pas	en	mesure	de	classifier	les	interviewés	selon	le	
temps	 qu’ils	 y	 consacrent,	 à	 l'exception	 de	 ceux	 qui	 ont	 un	 poste	 fixe	 dans	 une	











la	 régulation	de	 la	 traduction	et	de	 l’interprétation	en	France	et	 en	Espagne	crée	




	 Natif	 Prof.	 Natif	 Prof.	
Traduction	judiciaire	travail	
principal		
0	 0	 4	 2	
Traduction	judiciaire	travail	
occasionnel		
5	 5	 1	 3	






Les	 cases	 correspondant	 à	 cette	 variable	 en	 France	 sont	 vides	 parce	 que	 les	
informateurs	 sont	 considérés	 comme	 «	collaborateurs	 occasionnels	 du	 service	











Nous	 avons	 commencé,	 dans	 ce	 chapitre,	 par	 montrer	 comment	 nous	 avons	
procédé	 pour	 extraire	 les	 informations	 des	 entretiens	 selon	 les	 thèmes	 choisis	 à	
partir	de	la	théorie	ou	à	partir	des	entretiens	eux-mêmes.	Une	première	phase	de	
codage	 a	 consisté	 à	 repérer	 les	 extraits	 qui	 comportaient	 les	 informations	




Nous	 avons	 précisé	 que	 l’analyse	 est	 enrichie	 par	 la	 parole	 des	 interviewés	 que	




Nous	 retenons	 les	 informations	 suivantes	 de	 la	 présentation	 de	 la	 population	
d’étude	(10	ETI	en	France	et	10	TIJ	en	Espagne)	:	
• Concernant	 le	profil	 sociodémographique,	nous	avons	observé	dans	 les	





• S’agissant	 des	 caractéristiques	 de	 la	 formation	 initiale	 des	










formation	 est	 plus	 implantée	 qu’en	Espagne	 où	 elle	 n'a	 été	 instaurée	 que	
récemment,	comme	nous	l’avons	indiqué	dans	le	chapitre	4	(cf.4.3).		
• À	 propos	 de	 la	 formation	 des	 «	natifs	»,	 nous	 avons	 soulevé	 deux	
questions.	Dans	un	premier	temps,	nous	avons	relevé	que	trois	répondants	
ont	 décidé	 de	 faire	 des	 études	 formelles	 en	 traduction	 en	 parallèle	 à	




avons	 constaté	 que	 ces	 derniers	 avaient	 peu	 de	 possibilités	 de	 faire	 des	
études	 de	 traduction	:	 nous	nous	 demanderons	 dans	 le	 prochain	 chapitre	
s’il	s’agissait	pour	eux	d’un	projet	désiré	mais	rendu	impossible	par	manque	
de	ressources.		
• Concernant	 le	 capital	 linguistique	 considéré	 comme	 ressource	
définissant	par	 essence	 les	 traducteurs,	nous	 avons	 souligné	qu’aussi	bien	
les	 traducteurs	 en	 France	 qu’en	 Espagne	 travaillent	 depuis	 ou	 vers	 leur	
langue	maternelle.	En	aucun	cas	 la	combinaison	linguistique	ne	comporte	
deux	 langues	 étrangères.	 Le	 nombre	 de	 langues	 de	 travail	 est	 variable	 et	
dépend	d’un	choix	personnel	(candidater	ou	non	à	un	poste	avec	plusieurs	
langues	 étrangères)	mais	 aussi	 des	 besoins	 des	 institutions	 publiques	 qui	
sollicitent	un	profil	 linguistique	 en	particulier	 (en	Espagne)	ou	 attribuent	
l’agrément	 s’ils	 estiment	 avoir	 besoin	 d’experts	 dans	 la	 catégorie	
linguistique	demandée	(en	France).		
• Sur	 l’origine	 de	 la	 langue	 étrangère	 (dans	 notre	 étude,	 le	 français	 et	
l’espagnol),	 le	 profil	 est	 assez	 homogène.	 Les	 «	natifs	»	 aussi	 bien	 que	 les	
«	professionnels	»	 disposent	 quasiment	 tous,	 à	 l’exception	 d’un	 TIJ,	 d’un	
capital	linguistique	que	nous	avons	appelé	«	choisi	»,	c’est-à-dire	qu’il	est	le	
fruit	 d’une	 démarche	 d’apprentissage	 personnelle	 -	 contrairement	 au	
capital	 linguistique	 «	circonstanciel	»	 qui,	 lui,	 serait	 plutôt	 imputable	 aux	
circonstances	 de	 vie	 qui	 amènent	 une	 personne	 à	 apprendre	 une	 langue	








trouve	 aucun	 cas	 avec	 un	 seul	 contexte	 d’apprentissage.	On	 relève	 plutôt	
des	 combinaisons	:	 l’apprentissage	 de	 la	 langue	 étrangère	 au	 collège,	 au	
lycée,	 à	 l’université,	 est	 généralement	 accompagné	 de	 séjours	 à	 l’étranger	








Comme	 nous	 l’avons	 évoqué	 plus	 haut,	 les	 différences	 entre	 les	 personnes	
interviewées	 ressortent	 également	 du	 type	 de	 gestion	 de	 la	 traduction	 et	 de	
l’interprétation	 au	 niveau	 institutionnel.	De	 ce	 point	 de	 vue	 il	 faudrait	 souligner	
que	:	
• La	 traduction	 judiciaire	 comme	 emploi	 prend	 plusieurs	 formes	 en	




ce	 statut	 d’employé	 avec	 un	 salaire	 stable.	 Cela	 signifie	 que	 le	 profil	 de	
«	natif	»	ne	constitue	pas	un	empêchement	pour	travailler	dans	ce	milieu.	
De	 fait,	 si	 l’on	 compare	 le	 type	 de	 poste	 et	 le	 profil	 de	 formation,	
proportionnellement,	 dans	 notre	 cas	 d’étude,	 il	 y	 plus	 de	 «	natifs	»	
employés	 de	 l’Administration	 à	 temps	 plein	 et	 plus	 de	 «	professionnels	»	
qui	travaillent	à	leur	compte.		
• Les	 traducteurs	 judiciaires	 en	 France	 sont	 organisés	 différemment.	 En	






l’établit	 le	 cadre	 légal	 qui	 la	 régule,	 la	 traduction	 et	 l’interprétation	 faites	
dans	un	contexte	 judiciaire	demeurent	une	activité	accessoire.	Les	experts	
ont	 donc	 une	 première	 activité	 professionnelle.	 Nous	 avons	 constaté	 que	
les	«	professionnels	»	ETI	sont	tous	traducteurs	et	interprètes	indépendants	
travaillant	pour	la	sphère	privée	et	la	population	«	native	»	est	divisée	entre	
«	natifs-traducteurs	 et	 interprètes	 indépendants	»	 et	 «	natifs-enseignants	
de	langues	»	dans	un	établissement	public	d’enseignement	supérieur.	Nous	










de	 profil	 sociodémographique,	 de	 formation	 initiale	 et	 de	 capital	 linguistique	 ou	
d’intérêt	 pour	 les	 organismes	 de	 représentation	 professionnelle	 comme	 les	
associations.	 La	 relation	 juridico-administrative	 avec	 l’institution	 publique	
constitue	la	seule	variable	qui	produit	un	écart	entre	les	deux	populations	étudiées	
(ETI	 et	 TIJ)	 en	 raison	 de	 la	 régulation	 propre	 à	 chacun	 des	 deux	 pays	 en	 terme	
d’assistance	linguistique	en	milieu	judiciaire.	La	configuration	de	la	population	que	







CHAPITRE	7. ANALYSE	 ET	 INTERPRETATION	 DES	 DONNEES	:	 LE	
PROFESSIONNALISME	 DES	 TRADUCTEURS	 ET	 INTERPRETES	
JUDICIAIRES	«	NATIFS	»	ET	«	PROFESSIONNELS	»	EN	FRANCE	ET	EN	
ESPAGNE	
L’objectif	 de	 ce	 chapitre	 est	 de	 mettre	 en	 lumière	 les	 manifestations	 du	
professionnalisme	 chez	 les	 «	natifs	»	 et	 chez	 les	 «	professionnels	»	parmi	 20	T&I-
Jud	 interviewés	 en	 France	 et	 en	 Espagne.	 Dans	 un	 premier	 temps,	 nous	
présenterons	l’analyse	de	façon	générale,	par	population	étudiée	et	par	pays.	Dans	
un	second	temps,	nous	évaluerons	le	professionnalisme	de	chacun	des	participants	
en	 utilisant	 une	 échelle	 allant	 d’un	 professionnalisme	 solidaire	 à	 un	






ont	 poussées	 à	 devenir	 traducteurs	 judiciaires,	 à	 adhérer	 à	 une	 association	 ou	 à	




l’analyse	 de	 leurs	 réponses,	 nous	 allons	 mettre	 en	 lumière	 les	 valeurs	 et	 les	
attitudes	 affichées	 vis-à-vis	 de	 leur	 mission	 comme	 traducteurs	 et	 interprètes	
judiciaires,	c’est-à-dire	le	professionnalisme.		
7.1. Évaluation	du	professionnalisme	








• Service	 :	 l'idéal	 de	 service	 cité	 parmi	 les	 motivations	 pour	 être	
traducteur	et/ou	interprète	judiciaire	–	recherche	d’un	bénéfice	pour	la	
société	et	non	d’un	bénéfice	privé	;	
• Association	 :	 la	 participation	 à	 la	 vie	 associative	 en	 lien	 avec	 l’activité	
exercée	;	
• Qualité-efficacité	:	 l'intérêt	pour	 la	mise	à	 jour	des	connaissances	ou	 le	
développement	de	nouvelles	compétences	pour	être	plus	performant	et	
apporter	un	service	de	qualité	;	
• Amélioration	 des	 conditions	de	 travail	 :	 l’expression	 de	 souhaits	 de	
changement	ou	d’amélioration	des	conditions	de	travail	;	
• Références	 éthiques	:	 la	 compréhension	 et	 l’adoption	 des	 principes	 de	
déontologie.	 Ceux-ci	 peuvent	 être	 soit	 subjectifs,	 soit	 prescrits	 ou	
préconisés	 par	 un	 agent	 extérieur.	 Ils	 peuvent	 aussi	 être	 clairs	 ou	 au	
contraire	confus.		
Pour	évaluer	le	professionnalisme	de	chacun	des	participants,	les	entretiens	ont	été	
analysés	 en	 deux	 temps.	 Nous	 avons	 d’abord	 procédé	 au	 codage	 des	 entretiens,	
puis	nous	avons	condensé	les	informations	des	extraits	issus	de	ce	codage	(cf.6.1).	
Par	 souci	 de	 clarté,	 les	 résultats	 sont	 présentés	 dans	 ce	 chapitre	 sous	 forme	 de	
tableau	 simplifié	 indiquant	 les	 catégories	 et	 le	 nombre	 de	 personnes	
interviewées315.	 Nous	 avons	 appliqué	 pour	 chacun	 des	 cinq	 axes	 les	 catégories	
d’analyse	 présentées	 dans	 le	 chapitre	 1316.	 Le	 tableau	 ci-après	 rappelle	 le	 schéma	
d’analyse317	:		
																																																								
315	Afin	 de	 retracer	 les	 trajectoires	 individuelles	 et	 l’itinéraire	 du	 professionnalisme,	 ces	 mêmes	
tableaux	sont	présentés	en	annexe	avec	les	codes	attribués	à	chaque	personne	interviewée	
316	Il	 convient	 de	 rappeler	 que	 pour	 l’élaboration	 de	 notre	 cadre	 nous	 nous	 sommes	 inspirés	 de	 la	
proposition	de	Carré	(2001)	pour	l’étude	de	la	motivation	à	la	formation	continue.	




















Nous	 avons	 attribué	 une	 valeur	 à	 chaque	 positionnement	 face	 aux	 cinq	 axes	 qui	
composent	 le	 professionnalisme	 :	 une	 valeur	 pour	 la	 tendance	 individualiste-
détaché	du	groupe	et	une	valeur	pour	la	tendance	solidaire.	
Nous	 présentons	 une	 description	 globale	 du	modèle	 qui	montre	 des	 indicateurs	
d’évaluation	du	professionnalisme	à	partir	des	catégories	d’analyse	que	nous	avons	
élaborées.	 Il	 nous	 semble	 important	 de	 souligner	 qu’il	 s’agit	 d’une	 proposition	
«	ancrée	»	dans	les	résultats	de	l’analyse	des	entretiens	mais	qui	résulte	de	la	base	
théorique	 présentée	 dans	 les	 première	 et	 deuxième	 parties	 de	 cette	 thèse.	 Le	
modèle	se	veut	général	pour	permettre	une	application	à	d’autres	terrains.		
L’axe	 1	 porte	 plus	 précisément	 sur	 les	motivations	 à	 exercer	 un	métier	 et	 sur	 la	






































































des	 associations	 professionnelles,	 c’est-à-dire	 la	 participation	 à	 la	 vie	 associative	
qui	 représente	 le	 métier.	 Quelques	 éléments	 méritent	 d’être	 éclaircis.	 Si	 l’on	
considère	que	la	vie	associative	est	construite	par	les	adhérents	eux-mêmes,	il	nous	
semble	important,	en	matière	de	professionnalisme,	de	faire	la	distinction	entre	les	
motivations	 de	 la	 participation	 et	 l’engagement.	 Cet	 axe	 aura	 ainsi	 une	 valeur	


























































































L’axe	 3	 concerne	 aussi	 les	motivations.	 Nous	 pouvons	 observer	 des	 liens	 ou	 des	
différences	subtiles	entre	 les	 indicateurs	de	 l’axe	2	(association)	présentés	dans	 le	
tableau	 ci-dessus	 et	 les	 indicateurs	 de	 l’axe	 3	 (qualité-efficacité)	 présentés	 ci-
dessous.	La	formation	continue	et	les	associations	accueillant	les	traducteurs	et	les	










































































Le	 quatrième	 axe	 comprend	 le	 souhait	 de	 changement	 exprimé	 par	 les	
participants.	Nous	les	avons	classés	en	fonction	de	l’objet	susceptible	d’être	révisé	;	









































































Les	 indicateurs	 ci-dessus	 présentent	 également	 des	 similitudes	 avec	 d’autres	
indicateurs	 des	 axes	2	 et	 3.	 En	 effet,	 si	 une	 personne	 exprime	 une	 volonté	 de	
changement	 ou	 d’amélioration	 d’un	 ou	 de	 plusieurs	 aspects	 de	 sa	 vie	
professionnelle,	 elle	 peut	 avoir	 recours	 à	 la	 formation	 continue	 ainsi	 qu’aux	
associations	professionnelles	pour	y	parvenir.	À	titre	d’exemple,	citons	la	catégorie	
«	socio-affective	»	:	 un	 traducteur	 souhaitant	 rencontrer	 des	 collègues	 (motif	
socio-affectif	individuel	de	l’axe	4)	peut	décider	d’adhérer	à	une	association	(motif	






l’axe	3).	Dans	 ce	 cas,	 le	même	positionnement	d’une	personne	 se	 retrouve	 classé	
dans	deux	axes	:	d’abord	en	lien	avec	les	souhaits	de	changement,	ensuite	en	lien	
avec	 la	 vie	 associative	 ou	 la	 formation	 continue.	 Cela	 montre	 la	 possibilité	
d’imbrication	des	différentes	motivations	suivant	un	schéma	complexe.		
Enfin,	 dans	 le	 cinquième	 axe,	 nous	 nous	 interrogerons	 sur	 l’origine	 de	 la	
déontologie	 en	 nous	 demandant	 s’il	 s’agit	 d’un	 type	 de	 déontologie	 subjectif	 qui	
émerge	du	traducteur	et	interprète	lui-même	(approche	individuelle),	ou	bien	si	la	


























Les	 indicateurs	 sont	 des	 outils	 permettant	 de	 classer	 les	 attitudes	 des	 personnes	
interviewées	 à	 partir	 de	 leur	 discours.	 Ils	 sont	 présentés	 de	 façon	 à	 pouvoir	
interpréter	 les	 données	 selon	 le	 contenu	 et	 le	 contexte	 d’énonciation.	 Avec	 ce	
modèle,	 	 une	 analyse	 des	mots-clés	 serait	 réductrice,	 d’autant	 plus	 que	 les	mots	
peuvent	 prendre	 des	 significations	 différentes	 selon	 la	 personne	 qui	 les	 emploie.	
Prenons	 l’exemple	 du	 mot	 «	intrus	 »	 :	 une	 personne	 interviewée	 à	 propos	 des	
associations	peut	dire	qu’elle	 a	 intérêt	 à	 en	 rejoindre	une,	 car	 cela	 lui	permet	de	






Comme	 le	 signalait	Ritzer	 (1971)	 dans	 son	 étude	du	professionnalisme,	 il	 se	 peut	




«	professionnalisme	 solidaire	»,	 ou	 de	 plus	 proche	 du	 «	professionnalisme	
détaché	»,	ou	encore	du	«	professionnalisme	bivalent	»	s’il	se	situe	entre	les	deux.	
La	 frontière	où	s’arrête	un	 type	de	professionnalisme	et	où	commence	 l’autre	est	
difficile	 à	 établir,	 mais	 il	 est	 possible	 de	 faire	 une	 estimation	 en	 se	 fondant	 sur	
l’orientation	générale	des	attitudes.		
Par	exemple,	si	un	ETI	explique	que	son	adhésion	à	une	association	professionnelle	
(axe	2)	 manifeste	 une	 prise	 de	 position	 bénéficiant	 à	 la	 communauté	 (une	
motivation	 socio-affective	 collective),	 il	 se	 verra	 attribuer	 une	 valeur	 collective	
«	COL	».	Si,	 au	contraire,	 son	 intérêt	pour	 le	développement	professionnel	par	 le	
biais	 d’une	 formation	 continue	 (axe	3)	 s’explique	 par	 la	 recherche	 d’un	 bénéfice	
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Source	:	Tableau	réalisé	par	nos	soins	
	







Après	 cette	 section	préliminaire,	 où	nous	 avons	 rappelé	 la	procédure	de	mise	 en	
œuvre	 choisie,	 nous	 allons	 exposer	 de	 manière	 détaillée	 nos	 résultats	 sur	 le	
professionnalisme.	 Nous	 débuterons	 par	 l’axe	 1,	 c'est-à-dire	 par	 la	 motivation	 à	
travailler	 comme	 traducteur	 et	 interprète	 judiciaire	 (cf.7.2)	;	 avant	 de	 poursuivre	
par	les	motivations	qui	poussent	les	personnes	à	rejoindre	les	associations,	voire	à	
s’engager	 auprès	 d’elles	 (cf.7.3)	ainsi	 qu’à	 s’inscrire	 à	 des	 cours	 de	 formation	
continue	 (cf.7.4).	 Les	 souhaits	qui	portent	 sur	 les	 changements	ou	 l’amélioration	
des	conditions	de	 travail	 (cf.7.5)	et	 l’origine	des	principes	qui	guident	 la	pratique	
de	la	traduction	et	de	l’interprétation	judiciaires	(cf.7.6)	feront	l’objet	des	sections	
suivantes.	La	discussion	des	 résultats	 (cf.7.7)	 commencera	par	 la	présentation	du	
professionnalisme	de	 chacune	de	 20	personnes	 interviewées	 et	 se	 poursuivra	 par	
une	section	consacrée	à	la	mise	en	évidence	des	tendances	dégagées.		
7.2. L’entrée	dans	le	champ	de	la	traduction	et	de	l’interprétation	judiciaires	
Chesterman	 (2009	:	17)	 emploie	 le	 mot	 «	telos	»	 pour	 parler	 de	 la	 motivation	 à	
travailler	dans	un	domaine	ou	même	à	traduire	un	texte	en	particulier.	Analyser	le	
«	telos	»	des	participants	 lié	 au	métier	 choisi	peut	nous	donner	des	 informations	
significatives	 en	 matière	 de	 de	 professionnalisme	;	 en	 effet,	 expression	 de	 la	
motivation	 des	 personnes	 peut	 faire	 ressortir	 les	 valeurs	 que	 ces	 dernières	
accordent		au	métier	exercé.		
Concernant	la	régulation,	dans	le	chapitre	3	nous	avons	conclu	que	les	«	natifs	»	et	
les	 «	professionnels	»	 ont	 les	 mêmes	 opportunités	 de	 devenir	 traducteurs	 et	
interprètes	 judiciaires.	 Ainsi,	 nous	 allons	 découvrir	 les	 différences	 entre	 les	
«	natifs	»	et	les	«	professionnels	»	de	notre	échantillon	quant	au	«	telos	»	appliqué	
au	 milieu	 judiciaire.	 Nous	 allons	 procéder	 par	 pays	 afin	 de	 tenir	 compte	 de	 la	
régulation	 de	 l’État	 concernant	 les	 possibilités	 d’accès.	 Dans	 un	 premier	 temps,	
nous	présenterons	les	résultats	en	France	et	les	éléments	motivant	la	présentation	
du	 dossier	 permettant	 d’obtenir	 l’agrément.	 Dans	 un	 second	 temps,	 nous	
analyserons	 les	motivations	des	personnes	selon	 leur	choix	d'exercer	 le	 travail	de	




















1	 3	 1	 2	
Travail	stable		 0	 0	 4	 1	
Un	client	potentiel	 2		 2		 0	 3	
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abord	 qu’en	 France	 aussi	 bien	 qu’en	 Espagne,	 les	motivations	 présentées	 par	 les	
personnes	interviewées	ont	été	multiples	puisque	le	nombre	total	de	réponses	est	
supérieur	 au	 nombre	 de	 personnes	 ayant	 répondu.	 Les	 motivations	 d’ordre	
individuel	 (économique	 et	 épistémique)	 apparaissent	 dans	 les	 profils	 des	
deux	pays.	La	motivation	de	 type	 socio-affectif	 individuel	 (reconnaissance	par	 les	
autres)	 concerne	 uniquement	 la	 population	 interviewée	 en	 France	 pour	 la	













Nous	 pouvons	 voir	 que	 les	 arguments	 de	 type	 individuel	 sont	 marquants	
(notamment	économique	et	socio-affectif).	
Concernant	 les	motivations	 individuelles	 économiques,	 on	 peut	 voir	 que	 c’est	 la	
recherche	d’un	emploi	qui	 les	a	motivées,	et	qu’il	n’est	pas	question	de	vocation.	
Par	 exemple,	 trois	«	professionnels	»	 disent	 avoir	 fait	 le	 choix	 de	 présenter	 leur	












compétence	 assez	 approfondie	 sur	 les	 caractéristiques	 de	 la	
rédaction	d’actes	de	droit	international,	de	droit	des	traités.	
E	:	Et	ça,	c’était	dans	le	cadre	de	la	maîtrise	en	traduction.		
ETI-P-3	:	 LEA.	 Par	 conséquent,	 ma	 demande	 d’inscription	
pouvait	me	paraître,	en	tous	les	cas,	légitime.	
E	:	Ça	s’est	fait	naturellement.	
ETI-P-3	:	 Oui,	 d’autant	 plus	 que	 j’étais	 familiarisé	 avec	 le	




Nous	 avons	 constaté	 qu’une	 traductrice	 «	native	»	 et	 un	 traducteur	
«	professionnel	»	disent	avoir	choisi	 la	traduction	judiciaire	car	 il	y	a	un	lien	avec	
leurs	études	(le	droit	pour	l’un	et	la	traduction	pour	l’autre)	
ETI-N-3	 partage	 avec	 nous,	 avec	 beaucoup	 de	 détails,	 son	 parcours.	 Avec	 un	
diplôme	 en	 droit,	 elle	 dit	 que	 vers	 la	 fin	 les	 années	 1980,	 dans	 la	 ville	 où	 elle	
comptait	vivre	:	
Extrait	6	
«	no	 había	 mercado	 para	 un	 abogado	 de	 origen	 extranjero	 […]	
entonces	 decidí	 seguir	 en	 el	mundo	 jurídico	 pero	 de	 otra	manera,	 y	
por	 eso	 fue	 lo	 de	 la	 traducción.	 Me	 presenté,	 tuve	 que	 hacer	 unos	
papeles.	 La	 traductora	 de	 la	 época	 se	 puso	 muy,	 muy	 enferma,	
nosotros	nos	 íbamos	a	casar,	tendría	22	o	23	años	en	aquella	época	y	
tuve	que	venir	a	París	a	hacer	los	papeles	y	al	volver	a	casa,	le	dije	a	mi	
esposo,	 “pues	 sí	 que	 cuesta	 caro	hacer	 los	 papeles	 en	París,	menudo	
rollo,	menos	mal	que	París	está	a	una	hora,	pero	no	es	nada	práctico”.	
Y	me	dice	“anda,	¿y	por	qué	no	te	presentas	para	traductor	jurado?”	y	
sin	 pensármelo	me	 presenté	 […]	 “bueno,	 pues	 ya	 que	 hay	 que	 hacer	
algo	y	que	quiero	estar	relativamente	en	contacto	con	el	mundo,	con	











lien	 avec	 ses	 études	 dans	 un	 pays	 étranger.	 Elle	 avait	 une	 bonne	 maîtrise	 du	
français	 et	 elle	 a	 été	 encouragée	 par	 quelqu’un	 de	 son	 entourage	 familial	 qui	
considérait	qu’elle	avait	 les	compétences	pour	réaliser	ce	travail	 (compétences	en	
langues	 étrangères	 et	 en	 droit).	 La	 reconnaissance	 qu’elle	 a	 reçue	 de	 son	 mari,	
puisque	c'est	de	lui	dont	il	s'agissait,	ainsi	que	le	besoin	de	trouver	un	travail	ont	
été	à	l’origine	de	sa	décision	de	présenter	le	dossier	d’expert.	Pour	cette	traductrice	










«	[…]	 Fue	 un	 amigo	 que…	un	 amigo	me	habló	 de	 otro	 amigo	 que	 lo	
había	hecho	[interpréter]	y	me	dijo:	 ‘Mira,	si	alguien	que	no	tiene	los	
estudios	lo	pide	y	se	lo	dan…	[L’agrément]	[…]	con	más	razón	te	lo	van	
a	 dar	 a	 ti,	 que	 tienes	 estudios	 de	 Traducción	 e	 Interpretación’.	
Entonces	 claro,	 me	 pareció…	 [rires]	 una	 evidencia	 que	 tenía	 que	
pedirlo	[…]	»	[ETI-P-4.	Lignes	387-392].	












Nous	 avons	 considéré	 les	 encouragements	 de	 l’entourage	 familial	 comme	 une	
motivation,	car,	selon	nous,	cela	renferme	un	sentiment	de	légitimité	conforté	par	





Revenons	 aux	 motivations	 d’ordre	 économique	 individuel.	 L’analyse	 de	 contenu	
nous	 a	 permis	 de	 ressortir	 un	 autre	 argument	:	 l’agrément	 rapporte	 des	 clients.	











emploi	 la	 traduction	et	 l’interprétation	 sous	 le	 régime	d’indépendant.	 Il	 convient	
de	rappeler	qu’en	France,	par-delà	 le	fait	d'être	 intégré	aux	procédures	du	service	
public	 (payées	 par	 l’État),	 l’agrément	 implique	 une	 habilitation	 à	 certifier	 la	
traduction	 des	 documents	 officiels	 dans	 le	 domaine	 privé,	 ce	 qui	 correspond	 au	
seul	 marché	 protégé	 dans	 le	 secteur	de	 la	 traduction	 :	 une	 sorte	 de	 «	chasse	
gardée	»	comme	le	suggère	Lenzen	(2012	:	149).	
Les	 motivations	 d'ordre	 collectif,	 c'est-à-dire	 n'attendant	 pas	 une	 récompense	
individuelle	 en	 échange,	 sont	 essentiellement	 mises	 en	 avant	 par	 les	 ETI	 qui	
exercent	une	activité	en	plus	de	la	traduction.	Parmi	la	population	d'ETI	étudiée,	il	





d'enseignants	 appartenant	 à	 un	 département	 de	 langues	 dans	 une	 université	
française.	





un	 poco	 la	 motivación	 inicial.	 Bueno,	 luego	 hay	 también	 que	





Remarquons	 que	 la	 motivation	 d´orientation	 collective	 est	 ici	 associée	 à	 une	
orientation	 individuelle.	 Pour	 ETI-N-4,	 la	 «	motivation	 initiale	»	 était	 liée	 à	 son	
emploi	 principal.	 Le	 fait	 d’avoir	 un	 contact	 avec	 le	 monde	 professionnel	 de	 la	
traduction	pourrait,	selon	lui,	compléter	l’aspect	théorique	dispensé	dans	ses	cours	




diplômes	 ou	 de	 relevés	 de	 notes	 des	 étudiants,	 et	 non	 au	 marché	 public	 de	 la	
traduction	judiciaire.	
Nous	 avons	 retrouvé	 chez	 ETI-N-2,	 un	 autre	 type	 de	 motivation	 socio-affective.	
Contrairement	 aux	besoins	des	particuliers,	 comme	nous	 le	 voyons	dans	 l’extrait	
ci-dessus,	ce	 sont	 les	besoins	de	prestation	de	 la	police	qui	ont	amené	ETI-N-2	à	
exercer	comme	interprète	pour	la	première	fois.		
Extrait	10	
«	[…]	 ¿Cómo	yo	 llegué	 a	 ese	mundo	del	 tribunal?	Eh…	yo	 entré	






necesitaba	 a	 alguien	 y	 como	 ellos	 no	 tenían	 a	 las	 personas	 que	
buscaban	 para	 hacer	 una	 interpretación,	 para	 trabajar…	 me	
preguntaron	a	mí,	este	amigo	que	sabía	que	yo	había	viajado,	que	
yo	había…	que	sabía	yo	hablaba	tal	lengua…	me	propuso	venir	a	
ayudarlo	en	su	 trabajo	al	día	 siguiente	y	yo	 fui.	Todo	salió	bien	
así	que	me	volvieron	a	 llamar,	me	volvieron	a	 llamar	 la	 semana	
siguiente,	después	 al	mes	 siguiente,	 y	 esto	duró	 tres	 años	hasta	









«	[…]	 Me	 encantó,	 me	 encantó	 la	 experiencia,	 me	 encantó	 el	
trabajo,	me	gustó	mucho	[…]	Luego	de	la	interpretación	que	me	
preguntaron	 si	 yo	 podía	 traducir	 lo	 que	 estábamos	 diciendo	
oralmente.	[pause]	Y	la	interpretación	me	encantó,	y	todavía	me	
encanta,	 y…	 de	 los	 dos	 es	 lo	 que	más	me	 gusta.	 Y	 entonces	 sí,	






est	 venue	 du	 plaisir	 que	 ce	 travail	 lui	 a	 procuré,	 notamment	 celui	 de	
l’interprétation	-observons	la	répétition	de	la	formule	«	j’adore	»	(«	me	encanta	»).		







«	[…]	 esto	 lo	 hago	 porque…	 sobre	 todo	 por	 curiosidad	 y	 para	
ayudar	 a	 los	 demás,	 sin	 ser	Mère	 Thérésa,	 la	 Madre	 Teresa,	 es	
porque…	 veo	 que	 la	 gente	 lo	 necesita,	 que	 yo	 lo	 hago	 bien	 y	
rápido…	Entonces	hoy	sí,	no	te	he	dicho	eso…	tengo	aquí,	hay	un	
Bureau,	que	es	privado	pero	que	ayuda	a	todos	los…	sobre	todo	a	
los	 marroquíes	 y	 árabes	 y	 entonces	 ellos	 me	 contactan	 a	 mí	
[pause]	 O	 sea	 ellos	 gestionan	 todos	 sus	 papeles…	 las	 fases	




ont	 été	 incités	 à	 devenir	 experts	 pour	 des	 raisons	 autres	 qu’individuelles.	 La	




une	 sécurité	 d’emploi	 et	 cherchent	 dans	 l’expertise	 une	 activité	 complémentaire	









une	 revendication	 tarifaire	 du	 domaine	 privé.	 ETI-P-5	 prône,	 pour	 sa	 part,	 une	
actualisation	en	faveur	des	usagers.	Il	s’agit	d’une	revendication	qui	renferme	une	











traducción	 jurada	 es	un	 servicio	 a	 la	 persona.	Entonces	debería	
de	aplicarse	el	del	diez	por	ciento.	Como	es,	si	no	me	equivoco,	
las,	 la	 enfermería	y	 todo	eso,	un	diez	por	ciento	[…]	»	 [ETI-P-5.	
Lignes	728-732].	
	
Cette	 participante	 montre	 un	 engagement	 envers	 la	 communauté	 à	 travers	 sa	
fonction	de	 traductrice	 assermentée	mais	non	 comme	 traductrice	 judiciaire	dont	
les	services	sont	gratuits	pour	les	usagers.	Il	nous	semble	intéressant	de	souligner	
ce	propos,	car	à	l’époque,	ETI-P-5	ne	s’est	pas	intéressée	à	la	traduction	en	milieu	
judiciaire	 pour	 l’intérêt	 public,	 bien	 qu’aujourd’hui	 elle	 attribue	 cette	 valeur	 à	 la	




bien	 qu’il	 y	 a	 eu	 transformation	 de	 sa	 vision	 de	 la	 traduction,	 qu’elle	 envisage	




portes	 au	 marché	 privé	 de	 la	 traduction	 et	 l’interprétation	 certifiées	 avec	 la	
certification	 de	 traduction	 et	 d’interprétation	 pour	 des	 clients	 particuliers,	 mais	
aussi	 au	 secteur	 public,	 en	milieu	 judiciaire	 pénal	 par	 exemple.	 À	 ce	 sujet,	 nous	
avons	également	remarqué	qu’aucun	 interviewé	n’a	 fait	 la	différence	entre	 travail	
public	et	travail	privé	quand	il	s’agissait	de	parler	des	motivations	pour	présenter	
sa	 candidature	 à	 l’agrément.	 Cela	 nous	 laisse	 penser	 que	 les	 deux	secteurs	 se	









et	 «	professionnels	»	 ne	 sont	 pas	 déterminantes.	 De	 plus,	 à	 en	 juger	 par	
l'interprétation	 que	 nous	 venons	 de	 proposer,	 il	 semble	 qu’une	 autre	 structure	
professionnelle,	la	régulation	de	l’expertise	par	l’État,	soit	plus	déterminante	dans	
le	choix	du	domaine	d’exercice	et	dans	la	vision	qu’ils	ont	de	ce	service	public.	Le	
fait	 que	 l’expertise	 soit	 une	 activité	 secondaire,	 pour	 certains	un	 complément	de	
travail,	 comme	 c'est	 le	 cas	 des	 enseignants,	 ou	un	 client,	 comme	 c’est	 le	 cas	 des	
traducteurs	indépendants,	et	le	fait	que	l’agrément	de	traducteur	donne	accès	à	un	
marché	 privé	 de	 la	 traduction	 -traduction	 et	 interprétation	 certifiées-	 en	 même	
temps	 qu'à	 un	 service	 public	 -la	 traduction	 et	 interprétation	 dans	 le	 cadre	 des	











Le	 graphique	 ci-dessus	 synthétise	 les	 réponses	 des	 TIJ	 indépendamment	 du	 fait	
qu'ils	 	 aient	 un	 statut	 d’agent	 employé	 par	 l’Administration	 ou	 de	 freelance320	
(cf.3.2.2).	Le	graphique	montre	que	les	intérêts	individuels	(économiques)	sont	les	
plus	évoqués	et	à	en	juger	par	le	nombre	de	motivations	évoquées	qui	est	supérieur	
au	nombre	de	personnes	 interviewées.	 Il	présente	aussi	des	 intérêts	économiques	




de	 traduction	 de	 la	 ville	 où	 il	 habite	 pour	 proposer	 ses	 services	 alors	 qu’il	 était	
étudiant.	Le	 travail	 auprès	de	 l’Administration	de	 justice	 était	pour	 lui	 l’occasion	
d’avoir	un	travail	en	lien	avec	ses	études	de	droit,	un	travail	facile	à	combiner	avec	
ses	 responsabilités	 d’étudiant.	 En	 plus	 de	 gagner	 de	 l’argent,	 il	 pouvait	 apporter	
son	aide	à	sa	communauté	linguistique	(le	wolof	et	le	français).	Nous	constatons	à	
nouveau,	 comme	 c’est	 le	 cas	 pour	 ETI-N-4	 (Extrait	 9)	 ou	 ETI-N-2	 (Extrait	 10	 et	
Extrait	 11)	qu’une	motivation	à	orientation	collective	 (socioaffective)	et	une	autre	
individuelle	 (économique)	 ne	 sont	 pas	 incompatibles	 dans	 la	 prise	 de	 décisions	
pour	réaliser	une	activité.	Aujourd’hui,	il	est	avocat	et	c’est	de	son	travail	de	juriste	
qu’il	 tire	 ses	 principaux	 revenus.	 Toutefois,	 il	 continue	 à	 collaborer	 en	 tant	
qu’interprète	judiciaire.	
Extrait	14	
«	 […]	Lo	de	 intérprete	ha	 sido…	[pause],	pues,	una	profesión	que	me	
ha	permitido	llegar	hasta	aquí…	La	carrera	de	derecho	siempre	estuvo	
en	 mis	 planes	 estudiarla	 y	 a	 día	 de	 hoy	 […]	 compagino	 ambas…	














une	 profession	 dans	 le	 milieu	 juridique	 et	 non	 dans	 l’interprétariat,	 bien	 qu’il	
continue	à	collaborer	avec	une	institution	publique	après	avoir	terminé	ses	études.	
On	 peut	 parler	 dans	 ce	 cas	 de	 figure	 d’une	 motivation	 mixte	 (économique	
individuelle	 et	 socioaffective	 collective).	 Dans	 cet	 axe	 du	 professionnalisme,	 ce	
serait	un	exemple	de	professionnalisme	bivalent.	
Les	neuf	autres	TIJ	 interviewés	ont	manifesté	un	 intérêt	 individuel	 (économique)	





Si	 l’on	 pense	 aux	 postes	 qui	 existent	 au	 sein	 de	 l’Administration	 (cf.3.2.2.1),	 la	
traduction	et	l’interprétation	judiciaires	peuvent	représenter	une	sécurité	d’emploi.	
Nous	avons	constaté	que	cinq	personnes	(quatre	«	natifs	»	et	un	«	professionnel	»)	
se	 sont	 intéressées	 à	 la	 traduction	 judiciaire	 pour	 la	 stabilité	 que	 leur	 offrait	 ce	









«	 […]	para	 pagar	 las	 facturas	 y	 poder	 comer.	 Para	 el	 alquiler	 y	
																																																								








para	 ser	 profesional	 de	 la	 traducción	 y	 de	 la	 interpretación.	 Y	
segundo	me	interesó	porque	aprendía	mucho,	muchas	cosas	que	












coordinador,	 y	 nada,	 le	 ofrecí	 mis	 servicios,	 justamente	 en	 ese	
momento	le	hacía	falta	un	intérprete	de	francés	y	así	empezamos.	Y	de	




TIJ-P-5	:	 No,	 simplemente	 estaba	 empezando	 y	 entonces	 toqué	 un	
poco	 a	 todas	 las	 puertas,	 a	 ver	 un	 poco,	 para	 poder	 empezar	
simplemente…	 y	 luego	 pues	 fue	 que	 me	 gustó,	 me	 gustó	 bastante	
trabajar	 con	 la	 administración	 de	 justicia	 porque…	 a	 ver,	 rentable,	
rentable	 no	 es	 [rires]	 trabajar	 para	 la	 administración	 de	 justicia,	 las	
tarifas	 que	 aplican	 ellos	 no	 son…	 ni	 se	 acercan	 a	 las	 tarifas	 de	
interpretación	que	se	practican	en	el	sector	privado.	Pero	bueno,	como	




322	Dans	 ce	 cas,	 nous	 le	 rappelons,	 c’est	 aux	 traducteurs	 et	 interprètes	 de	 proposer	 leurs	 services	
occasionnels.	 Ils	 recevront	 une	 rétribution	 par	mission	 d’interprétation	 ou	 par	 texte	 traduit	 car	 il	








tant	 que	 TIJ	 peut	 évoluer.	 On	 pourrait	 donc	 dire	 que	 le	 professionnalisme	 est	
dynamique	 et	 peut	 également	 subir	 des	 modifications	 selon	 les	 conditions	
d’exercice.	
À	l’image	des	confrères	français,	posséder	un	diplôme	en	traduction	ne	semble	pas	
être	 déterminant	 dans	 le	 choix	 du	 domaine	 public	 de	 la	 traduction	 et	
l’interprétation	 chez	 les	 espagnols.	 En	 revanche,	 une	 structure	 telle	 que	 la	
régulation	 de	 la	 T&I-Jud	 qui	 envisage	 plusieurs	 statuts	 et	 qui	 permet	 l’accès	 aux	
personnes	exerçant	un	métier	en	plus	de	la	traduction	(cf.3.2.2),	a	un	impact	plus	
fort	sur	les	motivations	et	sur	la	vision	que	les	TIJ	ont	de	la	T&I-Jud.	









analysé	 les	 motivations	 dans	 chacun	 des	 deux	 pays,	 on	 s’aperçoit	 qu’il	 y	 a	 des	
ressemblances	entre	les	populations	étudiées.	Cela	veut	dire	que	le	cadre	légal	a	un	










S’il	 y	 a	 une	 tendance	 qui	 ressort	 de	 cette	 comparaison,	 c’est	 qu’il	 n’y	 a	 pas	 de	
frontière	entre	«	natifs	»	et	«	professionnels	»,	mais	plutôt	entre	ceux	qui	exercent	
la	 traduction	 comme	 activité	 principale	 (à	 savoir	 les	 freelance	 en	 France,	 les	
freelance	en	Espagne	et	les	agents	de	l’Administration	en	Espagne)	et	ceux	qui	ont	
une	 autre	 carrière	 et	 pour	 qui	 la	 traduction	 est	 un	 complément	 de	 salaire.	 Ces	




des	motivations	 individuelles	:	 l’une	 n’exclut	 pas	 l’autre.	 En	 effet,	 il	 conviendrait	
mieux	 de	 parler	 d’une	 attitude	 orientée	 vers	 les	 bénéfices	 matériels	 du	 métier	
(comme	 une	 source	 de	 revenus)	 ou	 une	 attitude	 orientée	 vers	 la	 collectivité,	 en	







































Si	 les	 traducteurs-interprètes	 manifestent	 un	 intérêt	 financier	 ou	 de	 recherche	
d’emploi,	les	personnes	qui	ont	un	autre	emploi	évoquent	aussi	un	développement	






associations	 ont	 le	 rôle	 de	 représentation	 des	 intérêts	 du	 groupe,	 de	 conseil	 de	














imposant	des	 conditions	 à	 l’exercice	de	 cette	 activité.	 En	 second	 lieu,	 parce	 qu’il	
faut	 prendre	 en	 compte	 les	 possibilités	 que	 les	 personnes	 ont	 pour	 s’associer,	 et	
partir	de	cet	élément	pour	estimer	leur	professionnalisme.	




et	 les	 raisons	 qui	 ont	 incité	 les	 personnes	 interviewées	 à	 rejoindre	 des	 réseaux	
professionnels.	Une	section	sera	consacrée	à	ceux	qui	ont	eu	un	rôle	actif.		
Commençons	 d’abord	 par	 détailler	 les	 motivations	 de	 la	 population	 étudiée,	 en	
France	et	en	Espagne,	qui	reste	à	l'écart	de	la	vie	associative.		
7.3.1. Manque	d’intérêt	pour	les	associations	professionnelles	:	non-adhésion	
Il	 nous	 semble	 nécessaire	 de	 signaler	 que	 pour	 ceux	 qui	 n’ont	 pas	 rejoint	 une	
association	-	trois	personnes	en	France	et	une	Espagne	-	nous	avons	considéré	leur	
attitude	à	tendance	individualiste	comme	relevant	d'un	professionnalisme	détaché.	
Nous	allons	 toutefois	présenter	 les	 raisons	de	 leur	manque	de	motivation	afin	de	








	 	 Natif	 Prof.	 Natif	 Prof.	
Non	adhérent	 2	 1	 1	 2	
Aucune	
motivation		
Manque	de	temps	 1	 0	 0	 	
Rapport	Prix	de	la	
cotisation/Bénéfices	
1	 1	 0	 1	
Pas	de	réponse	précise	 0	 0	 1	 1	
Total	de	réponses	par	population	 2	 1	 1	 2	
Source	:	Tableau	réalisé	par	nos	soins	à	partir	de	l’analyse	des	entretiens	
	
Les	 justifications	 évoquées	sont	 principalement	 le	 manque	 de	 temps	 et	 les	
dépenses	 qu’une	 adhésion	 implique.	 Mais	 il	 y	 a	 des	 nuances.	 Quand	 ETI-N-2	
évoque	 l’indisponibilité,	 il	 ne	 fait	 pas	 allusion	 à	 l’investissement	 de	 temps	 que	
l’adhésion	implique	mais	le	temps	pour	se	renseigner	à	propos	des	bénéfices.	Ceci	
dit,	 son	 récit	 fait	 apparaître	qu’il	 a	 déjà	une	 idée	de	 ce	que	 l’association	peut	 lui	
apporter	 et	 sait	 que	 cela	 ne	 correspond	 pas	 à	 ses	 intérêts.	 Cet	 extrait	 met	 en	
contexte	son	détachement	de	la	vie	associative	:	
Extrait	17	
«	 […]	ETI-N-2	 :	 Yo	 sé	 que	 existe	 la	 SFT	 pero	 la	 verdad	 es	 que	




como	digo	 nunca	 tuve	 tiempo	de	 entrar	 en	 la	 página	web	 para	
saber	lo	que	ellos	hacen,	para	saber	lo	que	proponen.	Pero	sí,	sí,	
yo	me	 cruzo	 con	muchos	 traductores	que	 forman	parte	de	 esta	
asociación,	de	la	SFT.	Y	si	ellos	forman	parte	de	ella,	debe	tener	
su	 interés,	 sí.	 [pause]	Debe	 ser	una	manera…	 sí,	 para	 conseguir	















Il	 estime	 que	 la	 captation	 de	 clients	 est	 le	 principal	 avantage	 que	 pourrait	 lui	
apporter	le	fait	d’être	membre	d’une	association.	En	tant	qu'enseignant-chercheur,	
il	ne	ressent	aucun	besoin	de	trouver	des	clients	privés,	comme	cela	pourrait	être	le	








«	 […]	ETI-N-1	 :	No,	mi	hermana	me	dice	que	debería	hacerlo.	Ni	 de	
traductores,	ni	de	peritos,	porque	de	peritos	también	te	piden	no	sé	si	
800	 euros	 al	 año,	 o	 400	 euros	 al	 año…	una	 cosa	 que	me	parecía	 tan	
enorme	para	 tener	una	reducción	de	20	euros	sobre	un	día	de	stage,	
pfff…	
E	 :	 No	 te	 interesa.	 No	 te	 aportaría	 gran	 cosa,	 en	 tu	 opinión	 a	 tu	
trabajo…	
ETI-N-1	 :	 Me	 aportaría	 a	 nivel	 institucional	 porque	 te	 preguntan	 si	
eso,	 pero	 no	 le	 he	 visto	 el	 interés…	 ahora	 como	 soy	múltiple…	 fff...	
estar	aquí,	estar	allá	…	Voilà.	Pero	es	cierto	que	recibo	mucho,	no	sé	si	
te	 interesa	 esto	 pero	 de	 vez	 en	 cuando,	 de	manera	 aleatoria,	 recibo	













dans	 les	 formations	continues.	Elle	ne	trouve	aucun	autre	gain	qui	 justifierait	cet	
investissement	d’argent.	Dans	l’extrait	ci-dessus	nous	pouvons	observer	comment,	
suite	 à	 la	 justification	 de	 son	 manque	 d’implication	 dans	 une	 association,	 elle	
explique	qu’en	 tant	qu'enseignante	à	 l’université	 la	 traduction	n’est	pas	 la	 source	
principale	de	 ses	 revenus.	Ainsi,	 en	plus	de	 la	 référence	 économique,	 c’est	 le	 fait	
d’être	 «	multiple	»	 à	 savoir	 d'être	 principalement	 enseignante	 et	 accessoirement	
experte	 qui	 paraît	 être	 la	 raison	 du	 détachement	 de	 la	 vie	 associative	 des	
Compagnies	des	experts	ou	d'autres	associations	françaises.	
Dans	le	Tableau	54	nous	observons	que	cette	même	justification	d’ordre	financier	
est	 fournie	 par	 un	 ETI	 «	professionnel	».	 Parmi	 la	 population	 étudiée,	 elle	 est	 la	





«	[…]	 Lo	 he	 pensado	 varias	 veces,	 quería	 apuntarme	 a	 la…	 a	 la	
asociación	 francesa	 de	 traductores-intérpretes…	 pero	 es	muy	 cara	 la	
inscripción…	y	con	mis	ingresos	actuales	me	parece	muy	triste	pero	no	
puedo	 permitírmelo	[…]	 Creo	 que	 podría	 aportarme	 bastantes	
beneficios,	 precisamente	 no	 tener	 que	 esperar	 las	 formaciones	
continuas	 para	 estar	 más	 en	 contacto	 con	 otros	 compañeros,	 tener	
más	apoyo…	en	caso	de	reclamación,	de	querer	reclamar,	o	utilizar	el,	
el	 colectivo…	 para	 hacer	 de…	 propuestas,	 demandas,	 a	 la	
















Des	 trois	 récits	 des	 ETI,	 deux	 traducteurs	 «	natifs	»	 et	 une	 traductrice	
«	professionnelle	»,	 nous	 pouvons	 dégager	 une	 même	 logique	 bien	 que	 chaque	
situation	soit	différente	:	c’est	parce	que	la	traduction	représente	une	faible	partie	
de	 leurs	revenus	et	 impliquerait	un	 investissement	 financier	que	 les	personnes	se	
questionnent	sur	les	réels	avantages	d'une	adhésion.		
Si	 nous	 analysons	 la	 population	 de	 TIJ	 en	 Espagne,	 nous	 constatons	 que	 deux	
d’entre	 eux	 se	 disent	 ne	 pas	 être	 intéressés	 par	 la	 vie	 associative	même	 s'ils	 n'en	














Au-delà	des	 frais	d’adhésion,	 la	non	 implication	est	 ici	manifestée	 sous	 forme	de	
méconnaissance.	 On	 peut	 se	 demander	 si	 le	 manque	 d’information	 sur	 les	
bénéfices	 vient	 de	 sa	 courte	 expérience.	 En	 effet,	 jeune	 diplômée	 en	 traduction,	







pas	 de	 travail	 stable	 et	 exerçant	 comme	 freelance	 évoque	 l'effort	 financier	 que	
représenterait	une	adhésion.		
Nous	constatons	que	le	choix	d'une	adhésion	ne	semble	pas	dépendre	du	rôle	des	




ainsi	 que	 les	 cas	 des	 ETI-N-1	 et	 ETI-N-2	 pour	 qui	 le	 travail	 principal	 est	
l’enseignement,	suggèrent	qu'il	peut	y	avoir	un	 lien	entre	 l’intensité	du	travail	de	
traducteur	 et	 l’engagement	 personnel	 dans	 des	 réseaux	 professionnels.	 La	
tendance	à	la	non-adhésion	aux	associations	qui	se	dégage	de	ce	corpus	mériterait	
d'être	 validée	 ou	 non	 par	 une	 étude	 majeure	 basée	 sur	 un	 échantillon	 plus	
significatif.	Cette	 étude	observerait	 le	nombre	d'adhérents	 et	de	non-adhérents	 à	
une	association	en	fonction	d'une	activité	à	temps	plein	ou	à	temps	partiel.		
	Une	 telle	étude	permettrait	 sans	doute	de	 lever	un	certain	nombre	d'obstacles	à	
l'adhésion	 aux	 associations	 et	 encouragerait	 par	 là	 même	 les	 traducteurs	 à	 aller	




















2	 2	 3	 0	
Information	
Conseils	 1	 2	 0	 1	
Assurance	civile	 1	 1	 0	 0	
Garant	de	qualité	 Identitaire	IND	 0	 0	 0	 1	
Visibilité-clients	 Carrière	IND	 1	 0	 0	 2	
Réduction	de	
tarifs	FC	 Economique	IND	 0	 1	 0	 0	
Réseau	
professionnel	
Socio-affectif	IND	 0	 0	 1	 0	
Socio-affectif	COL	 2	 0	 3	 0	
Revendications	 Identitaire	COL	 0	 2	 2	 2	
Requalification	 Carrière	COL	 0	 0	 1	 0	
Total	de	réponses	par	population	 7	 9	 10	 6	
Source	:	Tableau	réalisé	par	nos	soins	à	partir	de	l’analyse	des	entretiens	
	
Comme	nous	pouvons	 le	 constater,	 les	 réponses	données	 lors	 de	 l’entretien	 sont	
associées	 à	 neuf	 thèmes	 et	 huit	 catégories 323 	:	 six	 individuelles	 (épistémique,	
opératoire	 professionnel,	 identitaire,	 de	 carrière,	 économique,	 socio-affective	
individuelle)	et	trois	collectives	(socio-affective,	identitaire,	de	carrière).		
À	 en	 juger	 par	 le	 nombre	 total	 de	 réponses	 qui	 est	 supérieur	 au	 nombre	 de	
personnes	interviewées,	nous	constatons	que	plusieurs	motifs	ont	été	mentionnés	
pour	 adhérer	 à	 une	 association.	 Selon	 nous,	 cela	 s’explique	 par	 les	 différents	
bénéfices	 qu’elles	 induisent	 en	 raison	 des	 multiples	 rôles	 qu’elles	 détiennent	 :	
formation,	 représentation	 des	 intérêts	 du	 groupe	 ou	 informations	 sur	 le	
comportement	éthique	à	respecter	(cf.4.6.4)	:	
7.3.3. Motifs	 d’intérêt	 pour	 les	 associations	 professionnelles	 de	 la	 population	
interviewée	en	France	
Comme	 information	 préliminaire	 à	 l’analyse,	 nous	 rappelons	 qu’en	 France	 il	 y	 a	
trois	possibilités	d’associations	pour	les	ETI	:		
																																																								









• les	 associations	 d’experts	 de	 justice	 (les	 Compagnies	 des	 experts)	
(cf.4.6.2).	
Comme	nous	l'avons	vu	dans	le	chapitre	6,	la	double	ou	triple	inscription	existe	et	
le	 praticien	 traducteur-interprète	 peut	 s’adresser	 s’adresser	 au	 type	 d’association	






Du	 point	 de	 vue	 du	 professionnalisme	 il	 ressort	 que	 les	 motivations	 le	 plus	
favorables	 à	 savoir	 celles	 qui	 cherchent	 les	 bénéfices	 collectifs	 sont	 plus	
mentionnées	 chez	 les	 «	professionnels	»	 dans	 l’aspect	 identitaire	 (les	
revendications,	notamment)	et	chez	les	«	natifs	»	dans	l’aspect	socio-affectif	(créer	
des	liens).	Cependant,	les	motivations	d’ordre	individuel	sont	plus	importantes	en	
nombre.	 En	 effet,	 les	 arguments	 les	 plus	 souvent	 mentionnés	 par	 les	 ETI	
																																																								
324	Lors	 de	 la	 présentation	des	 traits	 caractéristiques	 de	 la	 population	 interviewée	 en	 France	nous	
avons	indiqué	que	la	plupart	des	ETI	avait	choisi	une	Compagnie	des	experts	comme	organisme	de	
représentation	 principalement.	 Certains	 d’entre	 eux	 sont	membres	 également	 d’une	 association	 de	






interviewés	 qu’ils	 soient	 «	natifs	»	 ou	 «	professionnels	»	 sont	 de	 type	 opératif-
professionnel,	 c’est-à-	 dire	 des	 arguments	 liés	 à	 l'obtention	 d'avantages	 pour	 la	
réalisation	de	leur	travail.	Les	plus	fréquemment	évoqués	sont	:		
• La	 formation	pour	mieux	 connaître	 ce	 que	 l’on	 attend	de	 l’ETI	 lors	 de	
procédures	pénales	(service	public)		





la	 loi	 2004-130	 du	 11	 février	 2004)	 fixe	 les	 droits	 et	 les	 obligations	 de	 tous	 les	





dans	 ce	 rôle	 et	 il	 est	 par	 ailleurs	 habilité	 à	 certifier	 des	 traductions	 et	
interprétations	 de	 documents	 et	 actes	 officiels.	 N’ayant	 pas	 accès	 aux	 réponses	
dans	 un	 cadre	 de	 loi	 il	 se	 sont	 orientés	 vers	 les	 associations	 pour	 avoir	 des	
renseignements	(cf.3.2).	
A	 notre	 sens	 cela	 justifie	 le	 fait	 qu’ils	 se	 soient	 rapprochés	 davantage	 des	
Compagnies	des	 experts	qui	auraient	des	réponses	plus	précises	aux	questions	sur	












Il	 s’avère	 important	de	 signaler	une	motivation	de	 type	économique	évoquée	par	
ETI-P-1	qui	 travaille	en	 régime	d’indépendant	parce	qu’elle	a	également	 trait	 à	 la	
régulation	 du	 statut.	 ETI-P-1,	 freelance	 décide	 d’adhérer	 à	 une	 Compagnie	pour	
avoir	 des	 avantages	 sur	 les	 prix	 des	 formations	 et	 satisfaire	 plus	 aisément	 ses	
responsabilités	 d’expert	 de	 justice	 qui,	 depuis	 la	 réforme	 de	 2004,	 consistent	 à	
fournir	 une	 attestation	 de	 stages	 réalisés	 en	 formation	 continue	 afin	 de	 voir	
renouvelé	leur	l’agrément.	
Extrait	21	
«	[…]	 si	 adhieres	 pues	 te	 sale…	 tienes	 un	 descuento	 bastante…,	
pagas	menos	para	el	curso	al	año…	al	que	tienes	que	 ir,	aunque	
no	 es	 importante	 para	 los	 traductores,	 no	 hay	 ningún	 interés	




intérêt	 économique	 lié	 à	 la	 carrière	 par	 le	 bien	 du	 maintien	 de	 l'agrément.	 La	
personne	ne	cherche	à	se	former	u	à	connaitre	des	gens.	
Nous	 pensions	 que	 la	 disposition	 légale	 de	 l’obligation	 de	 se	 former	 serait	 un	
«	moteur	»	pour	la	professionnalisation	parce	qu’elle	pourrait	encourager	les	ETI	à	
rejoindre	des	associations	professionnelles	 facilitant	 les	 formations.	Ce	 serait	une	
incitation	à	s’impliquer	dans	 le	développement	professionnel	et	à	s’intéresser	à	 la	
participation	 de	 la	 vie	 collective	 en	 vue	 d'adopter	 un	 professionnalisme	 plus	
solidaire.	 Ce	 témoignage	 qui	 met	 en	 relief	 le	 manque	 d’intérêt	 de	 l’offre	 de	
formation	 continue	 nous	 amène	 à	 réfléchir	 sur	 l’efficacité	 de	 cette	 disposition,	
notamment	 sur	 le	 fait	 de	 savoir	 si	 les	 propositions	 de	 formations	 sont	 bien	
adaptées	 aux	 besoins	 des	 experts	 de	 chaque	 spécialité.	 Si	 l’interaction	 entre	 le	










Nous	 avons	 vu	 qu’il	 y	 a	 une	 différence	 entre	 les	 profils	 étudiés.	D’un	 côté,	 deux	
«	natifs	»	 (ETI-N-3	 et	 ETI-N-5)	 se	 penchent	 sur	 l’aspect	 socio-affectif	 de	
l’association	considérée	comme	 la	constitution	d’un	réseau	bénéficiant	 le	groupe.	
Ces	personnes	par	ailleurs	ont	assumé	un	 rôle,	 à	 titre	bénévole,	 ce	qui	 rend	plus	
accusé	et	solidaire	leur	professionnalisme325.	
De	 l’autre	 côté,	 deux	 «	professionnels,	 ETI-P-2	 et	 ETI-P-3,	 qui	 consacrent	 une	
partie	 importante	 de	 leur	 temps	 à	 l’activité	 d'expertise	 qu'elle	 soit	 publique	 ou	
privée	 se	 penchent	 plutôt	 sur	 l’aspect	 collectif	 des	 associations	 bien	 qu’ils	
recherchent	 aussi	 des	 bénéfices	 individuels.	 Plus	 précisément,	 ils	 se	 sont	
rapprochés	d’une	Compagnies	des	experts	qui	représente	tous	les	experts	de	justice.	
Ils	veulent	participer	aux	luttes	et	aux	revendications	de	ce	secteur	en	particulier.	
Leur	 implication	 revêt	 un	 sens	 identitaire	 si	 nous	 comprenons	 que	 les	 luttes	
portent	sur	le	monopole	ou	clôture	sociale.	C'est	après	avoir	observé	que	certains	
ETI	 ne	 réunissaient	 pas	 les	 conditions	 acceptables	 pour	 remplir	 la	 fonction	
d’expert	 traducteur,	 que	 l'experte	 ETI-P-2	 a	 décidé	 de	 s’impliquer	 dans	 une	
Compagnie	des	experts.	
Extrait	22	
«	[…]	 estoy	 súper	 cansada	 y	 ya	 llega	 un	 momento	 en	 que	 me	
siento	enfadada	con,	con	todas	estas	situaciones	de	la	gente	que	
no	 sabe	y	 trabaja	…	de	 traductor.	No	se	entera,	no	 sabe	qué	es.	
[…]	Pues	 tengo	ganas	de,	de	participar	a	que	 le	paren	 los	pies	a	
esta	 gente…	que	 la	policía	 tiene	 sus	propias	 listas	 y	 llama	 a	 sus	
amigos	para	darles	dinerito,	y	esa	gente	pues	no	es	autónoma,	no	
paga	 ningún	 tipo	 de	 impuesto	 y	 se	 lleva	 todo	 pues	 al	 bolsillo	
directamente	y	pues	no,	y	no	me	parece	normal,	y	pues	eso	para	
poder	hacerme	una	 idea	y…para	poder	 también	tener	una	 tarifa	
interesante	del	 seguro	de	profesional	porque	 con	 la	Compagnie	
puedes	tener	un	seguro,	un	seguro:	la	assurance	civile	[…]	porque	
como	ellos	 lo	contratan	para	 todos	 los	expert	de	 la	Compagnie,	
pues	 tienes	 una	 tarifa	 interesante	 cuando	 pagas	 tu	 cotización	
anual	 va	 incluida,	 va	 incluido	 el	 seguro,	 entonces	 eso	 es	








un	 traductor	 jurado	 tenga	 ese	 seguro	…sí	 yo	 lo	 tenía	 antes	 por	
separado	pero	me	costaba	mucho	más	caro,	pero	esta	gente	que	
no	es,	no	es	 jurada	y	que	no	está	en	 las	 listas	y	 trabaja	pues	no	
tiene	 ni	 seguro,	 ni	 formación,	 ni	 nada	 por	 el	 estilo.	 […]	 Fueron	






certains	 intervenants	 occasionnels	 de	 la	 justice	 et	 soulève	 en	 même	 temps	 la	
question	des	«	natifs	»	dans	le	milieu	de	la	traduction	et	l’interprétation	de	service	
public.	 Ainsi,	 c'est	 le	 non	 respect	 des	 normes	 des	 autres	 -soit	 les	 «	intrus	»-	 qui	
incite	ETI-P-2	à	adhérer	à	la	Compagnie.		
Cela	attire	notre	attention	sur	le	fait	que,	dans	son	argumentation,	ETI-P-2	justifie	
la	 non-pertinence	 de	 solliciter	 des	 personnes	 «	non	 professionnelles	»	 par	 le	
manque	 de	 formation	 et	 de	 respect	 des	 obligations	 fiscales	 et	 fait	 allusion	 aux	
études	universitaires	qu’elle	a	faites	en	Espagne.	Elle	mentionne	le	nom	qu’on	avait	
attribué	aux	personnes	qui	empiètent	sur	une	sphère	de	travail	qui	n’est	pas	la	leur	
:	 les	 «	intrusistas	».	 Ce	 détail	 met	 en	 lien	 la	 socialisation	 académique	 avec	 les	
revendications	de	 territoire	et	nous	renvoie	aux	discours	de	Delisle	 (1984)	sur	 les	





avantageux	 dans	 la	 souscription	 d’une	 assurance	 de	 responsabilité	 civile.	 Une	
motivation	 d'intérêt	 collectif	 (mettre	 un	 peu	 d’ordre	 dans	 le	 marché	 de	 la	
traduction	 judiciaire	 et	 assermentée,	 selon	 elle)	 et	 une	 motivation	 	 d'intérêt	
individuel	 (une	 remise	 dans	 le	 tarif	 de	 l’assurance)	 sont	 donc	 à	 l’origine	 de	 son	
rapprochement	 avec	 la	 Compagnie	 des	 experts	 de	 la	 circonscription	 où	 elle	 est	
inscrite	comme	experte.	Ce	cas	de	 figure	 	comme	nous	 l’avons	vu	dans	 l'exemple	





illustre	 à	 nouveau	 le	 fait	 que	 l’on	 peut	 avoir	 plusieurs	 intérêts	 aussi	 bien	
individuels	que	collectifs	à	l’égard	du	métier	que	l’on	réalise	et	des	structures	mises	
à	 disposition	 pour	 le	 groupe.	 Dans	 ce	 cas	 de	 figure,	 le	 professionnalisme	 est	
bivalent	;	 dans	 le	 continuum	 il	 se	 situerait	 entre	 le	 pôle	 du	 professionnalisme	
détaché	et	le	pôle	du	professionnalisme	solidaire.		
En	somme,	pour	toutes	les	raisons	que	nous	avons	mises	en	lumière	:	le	besoin	de	
formation,	 d’information	 sur	 la	 gestion	 de	 l’activité	 d’expertise,	 celui	 d’avoir	 un	
réseau	ou	de	lutter	contre	les	mauvaises	pratiques	–	nous	pouvons	affirmer	que	les	
principaux	 centres	 d’intérêt	 évoqués	 lors	 des	 entretiens	 sont	 liés	 aux	
problématiques	qui	ne	relèvent	pas	du	travail	du	traducteur	en	soit	mais	du	statut	
d’expert	 tout	 particulièrement.	 C’est	 en	 effet	 la	 régulation	 de	 l’expert	 et	 de	
l’expertise	qui	a	«	fabriqué	»	un	groupe	dont	la	fonction	est	indéfinie.	Il	s'agit	d'un	
groupe	 qui	 est	 isolé	 parce	 qu'il	 travaille	 en	 freelance	 et	 n’appartient	 pas	 à	
l’organigramme	 de	 l’Administration	 de	 justice	 française,	 un	 groupe	 qui,	 a	 priori,	
détient	un	monopole	à	cause	de	 l’agrément	mais	qui	voit	que	d’autres	personnes	
sans	 habilitation	 sont	 sollicitées	 sans	 contrôle	 de	 compétences	 ni	 respect	 des	
obligations	fiscales.		
7.3.4. Motifs	 d’intérêt	 pour	 les	 associations	 professionnelles	 de	 la	 population	
interviewée	en	Espagne.	
Afin	 de	 contextualiser	 l’analyse	 de	 cet	 axe	 du	 professionnalisme,	 il	 convient	 de	
rappeler	 que	 les	 T&I-Jud	 en	 Espagne	 ont	 le	 choix	 d’adhérer	 à	 une	 association	
généraliste	 comme	 ASETRAD	 ou	 spécialisée	 dans	 le	 domaine	 de	 la	 T&I-Jud,	
comme	l’APTIJ.	










Nous	 constatons	 une	 différence	 entre	 «	natifs	»	 et	 «	professionnels	»	 en	 ce	 qui	
concerne	l’implication	mais	aussi	les	motivations	pour	y	adhérer.		







sont	 moins	 nombreux	 et	 semblent	 concevoir	 l’association	 comme	 un	 lieu	 pour	
bénéficier	de	:	
• La	garantie	de	la	qualité	des	services	auprès	de	clients		








intéressés	 par	 une	 adhésion	 aux	 associations.	 Nous	 nous	 sommes	 demandé	 si	
l’absence	de	formation	spécialisée	était	une	incitation	à	rejoindre	les	associations,	
mais,	 d’après	 le	 contenu	 des	 entretiens,	 il	 s'avérerait	 qu'il	 faille	 plutôt	 chercher	
l’origine	de	ces	motivations	dans	les	conditions	de	travail	des	«	natifs	».	
En	 effet,	 ce	 sont	 les	 TIJ	 «	natifs	»	 travaillant	 dans	 l’Administration	 qui	 se	 sont	
adressés	à	une	association	et	ont	choisi	l’APTIJ,	l’association	nationale	de	référence	
qui	 représente	 les	 traducteurs	et	 interprètes	oeuvrant	dans	 le	milieu	 judiciaire.	À	
ce	 groupe,	 il	 faudrait	 associer	 une	 «	professionnelle	 »	 également	 employée	 de	
l’Administration.		
Il	nous	 semble	que	 les	motivations	des	«	natifs	»	 sont	 étroitement	 liées	 au	 statut	
sous	lequel	ils	travaillent.	Pour	cela,	il	faudrait	revenir	à	la	régulation	(cf.3.2.2)	de	la	
T&I-Jud	en	Espagne	qui	établit	au	sein	de	l’Administration	des	postes	à	temps	plein	
avec	 un	 déséquilibre	 à	 l’échelle	 nationale	 en	 termes	 de	 niveau	 d'études	 requis	
entraînant,	en	conséquence,	des	salaires	variables.	Les	postes	sont	peu	nombreux	























trabajo,	 hacemos	 las	 mismas	 cosas	 pero	 en	 sitios	 geográficos	
diferentes	 pues…	me	 aporta	muchísimo	 […]	 cuando	 surgió	 esto	




Par	 «	revendiquer	 la	 profession	»,	 ETI-N-3	 fait	 allusion	 à	 l’obtention	 d’un	 grade	
concernant	 les	 qualifications	 requises	 pour	 accéder	 au	 poste	 (cf.3.2.2.1).	 Dans	 ce	
contexte,	 l’APTIJ	 devient	 l’acteur	 interlocuteur	 dans	 leur	 lutte.	 Voici	 ce	 qu’elle	
souhaite,	à	titre	collectif	:		
Extrait	24	
«	 […]	una	 valoración	 a	 nivel	 de	 reconocimiento	 de	 titulación.	




Il	 s’agit,	 à	 notre	 sens,	 d’une	 demande	 collective	 de	 progression	 de	 carrière.	
Néanmoins,	 il	 convient	 de	 nuancer	 le	 sens	 de	 collectif.	 La	 demande	 de	
requalification	ou	de	reclassement	ne	concerne	pas	les	TIJ	freelance	en	Espagne,	ce	
qui	 veut	 dire	 que	 cette	 demande	 n’affecte	 qu’une	 partie	 des	 personnes	 qui	
remplissent	 la	 fonction	 de	 traducteur	 et	 interprète	 judiciaire	 dans	 ce	 pays.	 Cela	
indiquerait	également	une	division	dans	le	groupe	et	pourrait	expliquer	pourquoi	









Espagne	 (TIJ-P-5)	 nous	 constatons	 qu’elle	 a	 choisi	 l’AIIC	 (Association	
Internationale	 des	 Interprètes	 de	 Conférence)	 pour	 la	 représenter.	 En	 effet,	
l’interprétation	de	conférences	étant	son	activité	principale	et	sa	première	source	
de	revenus,	cette	personne	a	priorisé	l’AIIC	qui	défend	les	intérêts	des	interprètes	
de	 conférences	 au	 lieu	 de	 l’APTIJ	 plus	 spécialisée	 dans	 la	 traduction	 et	





«	 […]	 como	 un	 sello	 de	 calidad,	 una	 asociación	 que	 reconoce	 un	
poquito	 el	 status	 porque	 nosotros,	 eh,	 estamos	 en	 una	 profesión	
liberal	 y	 cualquiera	 puede	 venderse	 como	 intérprete,	 entonces	 para	
tener	 algo	 más	 que	 ofrecer	 y	 para	 poder	 decir	 no,	 no	 es	 que	
simplemente	 interpreto	 sino	 que	 formo	 parte	 de	 una	 asociación	









Pour	 toutes	 ces	 raisons	 nous	 pouvons	 avancer	 qu’il	 existe	 une	 division	 dans	 la	
participation	 aux	 associations	 professionnelles	 qui	 ne	 s'effectuerait	 pas	 entre	
«	natifs	»	 et	 «	professionnels	»	 mais	 entre	 employés	 de	 l’Administration	 et	






Nous	 avons	 signalé	 que	 la	 participation	 dans	 les	 associations	 peut	 prendre	
plusieurs	 formes.	 À	 partir	 des	 entretiens,	 nous	 avons	 distingué	une	 première	
attitude	que	nous	avons	qualifiée	d’	«	intérêt	»	ou	d'	«	implication	»,	autrement	dit,	
d’une	 attitude	 favorable	 à	 la	 professionnalisation	 plutôt	 passive	 parce	 qu’elle	
n’engage	pas	d’action	particulière.	C’est	le	cas	d’ETI-P-2	qui	souhaite	lutter	contre	
l’intrusion	mais	qui,	pour	l’heure,	n’a	pas	pris	de	rôle	actif	au	sein	d’une	Compagnie	
des	 experts	 ou	 encore	 le	 cas	 de	 TIJ-N-3	 qui	 souhaite	 une	 reclassification	 par	 les	
diplômes	 exigés	 afin	 d'obtenir	 un	 poste	 de	 TIJ	 dans	 une	 Administration.	 Nous	
avons	 par	 ailleurs	 constaté	 une	 deuxième	 attitude	 que	 nous	 avons	 désignée	 par	
«	engagement	 »	;	 il	 s'agit	 d'une	 attitude	 consciente	 et	 résolue	 impliquant	 un	
investissement	de	temps	et	de	travail	important	et	des	actions	précises,	comme	est	
le	 cas	 d’ETI-N-3,	 ETI-N-5	 ou	 TIJ-N-2	 qui	 ont	 tous	 un	 rôle	 actif	 au	 sein	 d’une	
association.		







ont	 un	 adopté	 un	 rôle	 actif	 ainsi	 que	 la	 fonction	 qui	 est	 la	 leur	 au	 sein	 de	
l’association.	 Les	 valeurs	 que	 nous	 leur	 avons	 attribuées	 sont	 comprises	 dans	








	 Natif	 Prof.	 Natif	 Prof.	
Membres	d’une	association	avec	un	
rôle	actif	
2	 0	 1	 0	
Publication	ouvrage	 Epistémique	
COL	
1	 0	 0	 0	
Secrétaire	UNETICA	 	Socio-
affectif	COL	






1	 0	 1	 0	
Secrétaire	APTIJ	 Identitaire	
COL	
0	 0	 1	 0	
Total	de	réponses	par	population	 3	 0	 2	 0	
Source	:	Tableau	réalisé	par	nos	soins	à	partir	de	l’analyse	des	entretiens	
	
Dans	 cet	 axe,	 l’engagement	 personnel	 des	 praticiens	 va	 de	 pair	 avec	 le	
professionnalisme	à	tendance	solidaire,	car	leur	action	est	plutôt	collective.	Grâce	
au	 nombre	 total	 de	 réponses,	 nous	 remarquons	 que	 parmi	 les	 personnes	 qui	 se	
sont	 impliquées,	 deux	 ont	 pris	 plus	 d’un	 rôle	 actif	 au	 sein	 d’une	 association	
professionnelle.	Le	fait	que	les	trois	soient	«	natifs	»	a	attiré	notre	attention.	Leur	
formation	principale	est	soit	en	langues	étrangères	(ETI-N-5),	soit	en	droit	(ETI-N-
1,	TIJ-N-2).	 Si	 l’on	 regarde	d’autres	éléments	de	 leur	profil	 socioprofessionnel,	on	






était	 assez	 restreint,	 selon	 elle.	 Elle	 souhaitait	 avoir	 un	 contact	 régulier	 avec	
d’autres	traducteurs,	avoir	du	réseau	et	c'est	la	raison	pour	laquelle	elle	a	décidé	de	







«	 […]	yo	 estaba	 muy	 sola	 aquí,	 entonces	 me	 dije	 que	 si	 no	




en	 Versailles,	 muy	 importante	 en	 el	 sentido	 en	 que	 se	 estaba	
creando,	te	estoy	hablando	de	hace	30	años	casi,	25	o	30	años	y	se	
hizo	 muchísimo,	 muchísimo	 por	 los	 traductores	 e	 intérpretes	
[…],	 yo	 tuve	 la	 antena	 de	 la	 secretaría	 durante	 años	 y	 luego	
UNETICA	empezó	a	desaparecer	y	no	sé	en	qué	se	convirtió,	creo	
que	ahora	están	otra	vez	reorganizándose,	pero	en	su	día	era	 la	





















actualmente,	 se	 está	 nombrando	 a	 gente	 que,	 en	 la	 categoría	 traductor-intérprete	 expert	 de	
tribunaux,	como	lo	llaman	aquí,	pero	son	catástrofes	total	[…	]	Pero	es	que	no	está	nadie	inscrito	en	el	








bueno,	 bueno”,	 y	 desde	 hace	 unos	 meses	 para	 aquí	 hemos	
conseguido	 organizarnos	 con	 el	 primer	 presidente	 del	 tribunal	
de	apelación	de	[ville	de	France]	y	a	partir	del	mes	de	marzo	de	
2015	las	candidaturas,	antes	de	que	se	presenten	la	persona	va	a	
tener	 la	 obligación	 de	 pasar	 por	 la	 compañía,	 recibir	 una	
formación	 sobre	 la	 deontología,	 hemos	 organizado	 en	 el	 mes,	
antes	 de	 las	 vacaciones	 y	 lo	 hemos	 vuelto	 a	 reunir	 ayer,	 o	 sea:	
deontología,	 estatutos,	 obligaciones,	 material,	 vamos	 y	 luego	




L’emploi	 du	 pluriel	 montre	 son	 engagement	 dans	 la	 formation	 de	 nouveaux	
experts.	Après	 avoir	 expliqué	 en	quoi	 consiste	 l’action,	 elle	développe	 les	 raisons	




año,	nuevos,	 luego	otros	 van	desapareciendo,	 es	 gente	que	 está	
un	poco	precaria,	en	definitiva	son	siempre	extranjeros,	yo	creo	
que	 alguno	 está	 irregular,	 pero	 bueno.	 […]	 yo	 veía	 a	 los	
traductores	y	decía	“si	es	que	la	mitad	no	comprende,	es	que	esta	
gente	 no	 sabe	 la	 diferencia	 entre	 un	 documento	 escrito	 y	 una	




el	 francés	 y	 entonces	 cuando	 vas	 a	 hablar	 con	 los	 jueces	 y	 con	
toda	 esta	 gente	 dicen	 “ya,	 pero	 es	 que	 nos	 hace	 falta	 tal	
intérprete”	 y	 entonces	 estamos	 intentando	 establecer	 una	 lista	
que	 todavía	no	 lo	 vamos	 a	 conseguir,	 una	 lista	 realmente	de	 lo	
que	realmente	es	el	traductor-intérprete,	vamos	a	decir,	para	los	
casos	importantes	y	luego	una	lista	que	ellos	llamarían	lo	que	es	
la	 asistencia	 al	 extranjero,	 que	 bueno,	 que	 es	 menos	 peligroso	
porque	en	definitiva	es	un	procedimiento	muy	sencillo,	que	una	
persona	que	está	de	paso	o	en,	en…	la	ciudad	te	lo	puede	arreglar	
¿no?,	 pero	 luego	 todo	 lo	 que	 son	 los	 exhortos	 internacionales,	
todas	 las	 comisiones	 estás	 ya	 de	 temas	 más,	 un	 poquito	 más	
consecuentes,	 efectivamente	 no	 te	 puedes	 dirigir	 a	 cualquiera	





jurídico	y	no	 lo	hace	correctamente	 […]	»	 [ETI-N-3.	Lignes	256-
278].	
	
Selon	 les	 personnes	 qui	 composent	 la	 commission	 de	 formation,	 une	 solution	
envisageable	pour	pallier	au	manque	de	personnes	compétentes	est	la	création	de	
deux	 listes	 de	 traducteurs	;	 l'une	 composée	 des	 traducteurs	 et	 interprètes	 qui	
peuvent	 assurer	 des	 missions	 complexes	 et	 	 l'autre	 composée	 de	 personnes	 aux	
compétences	 plus	 limitées	 mais	 pouvant	 intervenir	 dans	 des	 procédures	 plus	
simples.	Nous	interprétons	cette	mesure	comme	la	création	d’un	groupe	de	para-
professionnels,	 de	 para-experts	 traducteurs	 pour	 être	 plus	 précis.	 L’initiative	
consisterait	 donc	 à	 créer,	 parmi	 les	 traducteurs,	 une	 hiérarchie	 en	 lien	 avec	 la	
complexité	 des	 tâches	 à	 réaliser	 et	 le	 degré	 de	 connaissances	 techniques	 à	
mobiliser.	 La	 personne	 que	 présente	 cette	 idée	 est	 experte	 «	native	»	 avec	 des	
études	 en	droit	 et	 une	 longue	 expérience	 comme	ETI.	Nous	 imaginons	 que	 c’est	
pour	 ces	 deux	 raisons	 qu’elle	 a	 été	 choisi	 pour	 réaliser	 le	 plus	 gros	 projets328	et	
qu'on	ait	laissé	des	projets	plus	faciles	et	formateurs	aux	novices.		
De	 ce	 récit	 se	 forge	 l’image	 d’une	 ETI	 «	native	»	 très	 fortement	 impliquée	 et	





Le	 deuxième	 participant	 engagé	 auprès	 d’une	 association	 est	 ETI-N-5,	 freelance	
















qu’elle	 soit	 peut-être	 associée	 à	 la	 formation.	 En	 effet,	 il	 est	 l’éditeur	 de	 la	
collection	 où	 a	 été	 publié	 le	 livret	 «	Le	 vademecum	 de	 l’expert	 traducteur	 et	
interprète	»	 de	 Fusilier-Jenkinson	 et	 Intrieri-Mercier	 (2013).	Nous	 rappelons	 qu’il	
s’agit	 d’	 «	un	guide	de	bonnes	pratiques	»	 adressé	 au	ETI	 en	France	mais	 aussi	 à	
toute	 personne	 confrontée	 à	 la	 traduction	 et	 à	 l’interprétation	 certifiée	 ou	
judiciaire,	tels	les	clients,	les	institutions	publiques,	etc.	(cf.3.4)	Cet	ouvrage	est	la	
seule	 référence	 sur	 la	pratique	 spécifique	des	 experts	 traducteurs-interprètes,	 sur	
leur	mission	 publique	 ou	 privée	 destinée	 à	 un	 grand	 public	 de	 traducteurs	mais	




En	 Espagne,	 la	 personne	 la	 plus	 impliquée	 dans	 les	 associations	 parmi	 les	
interviewés	 est	 TIJ-N-2.	 Juriste	 de	 formation	 elle	 est	 en	 charge	 du	 secrétariat	 de	
l’APTIJ,	 l’association	 de	 référence	 en	 Espagne	 pour	 les	 traducteurs	 et	 interprètes	
assermentés	 et	 judiciaires.	 Elle	 a	 décidé	 d’être	 membre	 de	 l’APTIJ	 parce	 qu’elle	
souhaitait	soutenir	des	luttes	portées	par	cette	association	concernant	le	statut	de	
traducteurs	 judiciaire.	 Elle	 était	 également	 motivée	 par	 l’intérêt	 de	 se	 former.	
Aujourd’hui	 elle	 mène	 des	 actions	 liées	 aux	 motivations	 qui	 l’ont	 incitée	 à	 se	
rapprocher	de	l’APTIJ.	Elle	explique	les	débuts	de	son	engagement	:	
Extrait	29	
«	 […]	TIJ-N-2	 :	 [una]	 compañera	me	habló	 de	 la	 asociación,	 yo	
me	 integré,	 me	 pareció	 que	 empezaban	 a	 hacer	 cosas	
interesantes….	 digamos	 que	 empecé	 a	 colaborar	 de	 manera…	











comentaban	 cosas,	 preguntaban	 cosas,	 cosas	 que	 para	 mi	 eran	
muy	fáciles	de	resolver	y	yo	creo	que…	las	personas	que	estaban	
en	 la	 junta	 de	 APTIJ	 en	 aquel	 momento,	 pues	 vieron	 que	 yo	









justo	 eso,	 buscamos	 al	 profesor,	 le	 damos	 unas	 pautas	 para	 la	
concepción	del	programa	o	directamente	 le	decimos	 “queremos	
que	 el	 programa	 tenga	 esto,	 esto	 y	 esto”,	 y	 desde	 que	 nuestra	









[…]	 esos	 borradores	 de	 futura	 ley	 se	 pasan	 a	 los	 grupos	 de	
expertos	 para	 que	 hagan	 alegaciones.	 Hay	 entonces	 una	 parte	
pura	 y	 dura	 de	 trabajo	 de	 intérprete,	 de	 traductor,	 si	 está	 bien	
articulado,	 si	 está	 bien	 definido	 el	 trabajo	 del	 intérprete,	 del	
traductor,	pero	luego	también	hay	una	parte	importantísima	que	
es	puramente	jurídica	que…	eh…	o	sea	hay	que	ver	en	un	segundo	
plano	 cuáles	 pueden	 ser	 las	 consecuencias	 que	puede	 tener	 esa	
redacción	que	está	dando	el	gobierno.	Y	eso	muchas	veces	no	es	
evidente,	pero	bueno,	 yo	en	mi	 caso,	 a	mi	me	 resulta	 casi	 fácil,	
por	 la	 formación	 que…	 que	 he	 tenido	 como	 opositora	 para	 el	











De	cet	extrait	 se	dégagent	une	vision	commune	 (l’usage	du	pluriel	dans	 les	deux	
extraits	ci-dessus	en	est	la	preuve)	ainsi	qu'un	engagement	pour	l’amélioration	des	
conditions	de	 travail	 des	 traducteurs	 et	 interprètes	 judiciaires	 de	 l’État	 espagnol.	
Nous	pouvons	voir	comment	le	rôle	d’ETI-N-2	prend	de	plus	en	plus	d’ampleur	:	de	
la	 participation	 au	 forum	 virtuel	 pour	 répondre	 à	 des	 doutes	 en	 matière	 de	
terminologie	 jusqu’aux	 négociations	 pour	 la	 transposition	 de	 la	 Directive	
européenne	2010/64/UE.		
L’implication	de	ces	trois	«	natifs	»	dans	les	projets	indique	qu’ils	participent	à	un	
projet	 commun.	 Ces	 personnes	 affichent,	 à	 nos	 yeux,	 un	 professionnalisme	 plus	
intense	 et	 contribuent,	 par	 leurs	 actions	 à	 professionnaliser	 la	 traduction	 et	
l’interprétation	en	milieu	judiciaire	par	le	biais	de	la	formation	des	traducteurs	ou	
à	 travers	 la	 négociation	 avec	 l’État	 pour	 la	 transposition	 d’une	 directive	
européenne	qui	vise	à	la	protection	des	justiciables.	Il	est	à	noter	que	les	«	natifs	»	
juristes	 de	 formation	 ont	 d’avantage	 développé	 leurs	 actions	 auprès	 des	
associations.		
7.3.6. Synthèse	des	motivations	à	la	participation	à	une	association	professionnelle		
Nous	 allons	 finir	 la	 section	par	 la	 comparaison	de	deux	populations	 étudiées.	 Le	
graphique	 qui	 suit	 montre	 les	 réponses	 des	 ETI	 et	 des	 TIJ	 «	natifs	»	 et	
«	professionnels	»	en	France	et	en	Espagne.	
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apparaît	 quand	 on	 analyse	 cet	 axe	 selon	 le	 volume	 de	 travail	 que	 la	 traduction	
représente	dans	 la	vie	professionnelle	des	personnes	 interviewées	ainsi	que	 selon	
les	bénéfices	économiques	qu’ils	en	tirent.	
Dans	 un	 premier	 temps,	 nous	 avons	 vu	 que	 les	 personnes	 non-adhérentes	 en	












participer	 aux	 associations	 est	 étroitement	 lié	 au	 temps	 consacré	 à	 la	 T&I-Jud	 et	
que	 les	 bénéfices	 recherchés	 sont	 étroitement	 liés	 à	 la	 régulation	 de	 l’expert	 et	
l’expertise.	 Les	 bénéfices	 individuels	 recherchés	 par	 les	 ETI	 sont	 une	 meilleure	
compréhension	de	leur	rôle	qui	apparaît	flou	dans	les	textes	de	loi.	Cela	concerne	
aussi	bien	les	«	natifs	»	que	les	«	professionnels	».	Ceux	qui	recherchent	un	intérêt	
collectif	 (ETI-P-2,	ETI-P-3)	ou	 sont	engagés	dans	 les	 associations,	 comme	c'est	 le	
cas	 pour	 ETI-N-3	 et	 ETI-N-5	 souhaitent	lutter	 contre	 les	mauvaises	 pratiques	 de	
personnes	non-formées,	fruit	d’une	gestion	de	ressources	humaines	sans	prérequis	
en	termes	de	 formation,	améliorer	 les	conditions	de	travail	en	ce	qui	concerne	 la	
création	des	réseaux	professionnels	pour	réduire	la	dispersion,	et	clarifier	le	rôle	et	
les	 attentes	 de	 l’expert	 et	 de	 l’expertise	 en	 langues,	marquant	 la	 différence	 avec	
d’autres	spécialités	d’expertise.	
En	 Espagne	 la	 logique	 est	 semblable.	 Ce	 sont	 les	 natifs	 et	 les	 professionnels	
travaillant	à	 temps	plein	dans	 l’Administration	qui	ont	 fait	 le	choix	d’adhérer.	 Ils	
peuvent	 être	 mus	 par	 le	 désir	 d’avoir	 une	 homogénéisation	 dans	 les	 niveaux	
d’études	requis	pour	le	poste	dans	l’État	espagnol	ou	l'envie	de	rencontrer	d’autres	
collègues	géographiquement	éloignés	d'eux.	Si	nous	nous	reportons	au	panorama	
fait	dans	 le	chapitre	3	 sur	 la	 répartition	géographique	des	TIJ,	nous	pouvons	voir	
qu’ils	ne	sont	pas	nombreux	au	sein	d’une	même	Communauté	autonome.	
En	raison	de	ces	résultats	nous	avons	réalisé	une	autre	organisation	des	personnes	

















Association	OUI	 6	 1	 7	 0	




d’ETI	 traducteurs	 et	 interprètes	 en	 France	 et	 dans	 le	 groupe	 de	 TIJ	 salariés	 en	
Espagne.	 Cela	 invite	 à	 observer	 la	 distinction	 des	 populations	 en	 France	 et	 en	
Espagne	 sous	 un	 autre	 angle	 afin	 de	 voir	 si	 les	 différences	 de	 professionnalisme	
sont	plus	marquées.	
Nous	 allons	 présenter	maintenant	 le	 troisième	 axe	 du	 professionnalisme	à	 savoir	





Larson	(2013	 :	xxx)	 il	y	a	une	«	obsolescence	des	connaissances	»	si	 l’on	considère	
que	l’environnement	de	travail	change	et	que	de	nouvelles	connaissances	émergent	
de	 sorte	 que	 le	 praticien	 est	 confronté	 à	 devoir	 actualiser	 ses	 compétences	
dépassées	ou	à	en	acquérir	de	nouvelles	plus	adaptées	pour	répondre	aux	nouvelles	
exigences	du	métier	et	être	plus	efficace.	Ceux	qui	ont	fait	des	études	en	traduction	
auront	 le	besoin	de	 renouveler	 ses	 connaissances.	Pour	 ceux	qui	n’ont	pas	 eu	de	
formation	 initiale	 dans	 le	 domaine	 dont	 ils	 sont	 professionnels,	 la	 formation	
continue	 se	 présente	 comme	 un	 espace	 où	 ils	 peuvent	 apprendre	 les	 normes	 et	
valeurs	qui	définissent	le	champ	professionnel.		








continue	 comme	 un	 principe	 de	 développement	 professionnel	 que	 les	 adhérents	
sont	 censés	 respecter	 (cf.3.4).	 En	 Espagne,	 le	 Ministère	 de	 la	 Justice	 et	 celui	 de	
l’Intérieur	proposent	également	des	formations	pour	leurs	employés	traducteurs	et	
interprètes	 judiciaires	 (Ortega	 Herráez,	 2015	:	148).	 En	 France,	 depuis	2004,	 la	
formation	continue	est	une	obligation	légale	pour	le	renouvellement	de	l’agrément	
qui	 se	 fait	désormais	 tous	 les	 cinq	ans	 (DÉCRET-EXP-JUD2004,	 art.	10	 et	 23),	 au-
delà	d’un	cadre	associatif	 et	 volontaire.	En	Espagne,	 au	contraire,	 il	n’y	a	aucune	
obligation	 légale	 à	 continuer	 sa	 formation.	 Nous	 interprétons	 ces	 dispositions	
comme	 un	 élément	 extérieur	 provenant	 des	 associations	 ou	 du	 cadre	 légal.	 Cet	
élément	peut	avoir	une	incidence	sur	la	motivation	des	traducteurs.		
L’analyse	 de	 l’implication	 dans	 la	 FC	 comme	 troisième	 axe	 du	 professionnalisme	
est	présentée	selon	:	
• La	participation	des	 traducteurs	 et	 interprètes	 interviewés	 à	 un	 cours,	 un	









temps	à	consacrer	à	 la	FC.	Cependant,	 il	 y	manifeste	un	 intérêt,	 il	 est	au	courant	de	ce	qui	est	 fait	
dans	 la	ville	où	 il	vit	et	 il	 fait	part	de	son	 implication	par	 le	passé.	Nous	avons	considéré	qu’il	 s’est	








	 Natif	 Prof.	 Natif	 Prof.	
Participation	 4	 5	 5	 3	
Non	participation	 1	 0	 0	 2	
Total	de	participants	 5	 5	 5	 5	
Source	:	Tableau	réalisé	par	nos	soins	à	partir	de	l’analyse	des	questionnaires	et	des	entretiens		
	
En	 France,	 nous	 pouvons	 constater	 que	 la	 majeure	 partie	 des	 personnes	
interviewées	se	sont	investies	dans	la	formation	continue	à	un	moment	donné	de	
leur	carrière.	Plus	concrètement,	cela	représente	neuf	personnes	sur	dix	dans	notre	






traducteur	 et	 interprètes.	 En	 effet,	 c’est	 l’attitude	de	 la	 personne	 et	 les	 bénéfices	
qu'elle	 attend	 de	 sa	 formation	 qui	 révéleront	 l’orientation	 du	 professionnalisme.	





Dans	 un	 premier	 temps,	 nous	 avons	 voulu	 connaître	 les	 motifs	 du	 manque	













	 Natif	 Prof.	 Natif	 Prof.	
Non	participation	 1	 0	 0	 2	
Manque	de	temps	 1	 0	 0	 2	
Autodidacte	 1	 0	 0	 1	






2	 0	 0	 5	
Source	:	Tableau	réalisé	par	nos	soins	à	partir	de	l’analyse	des	entretiens	
	
La	 justification	 a	 été	 unanime,	 à	 savoir	 le	 «	manque	 de	 temps	»	 mais	 d’autres	
raisons	ont	été	évoquées	également.		
TIJ-P-3,	 qui	 travaille	 pour	 la	 société	 qui	 fournit	 le	 service	 à	 l'Administration	 de	
justice,	 explique	 que	 faire	 des	 cours	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 FC	 implique	 un	











ses	collègues	qui	n’ont	pas	 réalisé	de	FC,	entre	autres	 le	manque	de	 temps.	Dans	













TIJ-P-5	 :	De	 todas	 formas	 los	 cursos	de	 reciclaje	hay	que	 saber	




Un	 collègue	 expert	 en	 France,	 enseignant-chercheur	 dans	 un	 département	 de	
Langue	 Étrangères	Appliquées	 (LEA)	 souligne	 que	 la	 contrainte	 temporaire	 n'est	
pas	la	seule	:	
Extrait	34	
«	[…]	 he	 sido	 autodidacta	 pero	 no	 estoy	 en	 contra	 de	 lo	 que	
siguen	 una	 formación	 para	 ser	 traductor,	 al	 contrario.	 Pero	 yo	
creo	que…	para	que	un	traductor	se	mejore	en	su	carrera,	llega	el	
momento	que…	lo	que	va	a	tener	que	mejorar	no	son	las	técnicas	
de	 traducción	 o	 interpretación	 como	 tal	 sino	 los	 campos	 de	
trabajo,	y	ahí	es	que…	sí	es	bueno	formarse	[…]	Y…	yo	creo	que	yo	





lui,	 cela	 peut	 se	 faire	 en	 autonomie,	 dans	 les	 domaines	 de	 spécialité	 grâce	 à	 la	
recherche,	ce	qu'il	 fait.	Or,	ceci	 sort	du	cadre	 judiciaire	puisqu'	 il	 s'agit	plutôt	de	
son	travail	dans	le	domaine	privé	de	l’interprétation.		
Observons	que	dans	les	trois	cas	de	figure,	le	fait	de	ne	pas	avoir	assisté	à	des	cours	












Extrait	 33).	Du	point	 de	 vue	 du	 professionnalisme,	 ces	 arguments	marquent	 une	
attitude	désintéressée	du	groupe.		
Il	 est	 intéressant	 de	 noter	 que	 pour	 compenser	 leur	 manque	 d’intérêt,	 certains	
d’entre	 eux	 mettent	 en	 exergue	 un	 autre	 aspect	 de	 leur	 formation	 comme	
traducteurs	 et	 interprètes	 ou	 comme	 enseignant-chercheur.	 À	 en	 juger	 par	 les	
arguments	donnés	par	ceux	qui	ne	s’impliquent	pas,	nous	pouvons	avancer	qu’ils	
ont	 intégré	 l’importance	 de	 la	 formation	 dans	 la	 définition	 de	 ce	 qu'est	 un	
professionnel.		
Nous	 avons	 constaté	 que,	 parmi	 la	 population	 interviewée	 en	 Espagne,	 les	 deux	
personnes	 qui	 ont	 donné	 les	 raisons	 pour	 lesquelles	 elles	 ne	 suivaient	 pas	 de	
formations	 partagent	 trois	 caractéristiques	 socioprofessionnelles	:	 ce	 sont	 des	
«	professionnels	»	 qui	 vivent	 de	 la	 traduction	 et	 de	 l’interprétation	 en	 tant	 que	
freelances,	 remplissent	 leurs	 fonctions	 de	 traducteurs	 et	 interprètes	 judiciaires	
comme	 agents	 externes	 de	 l’Administration	 de	 Justice	 et	 ne	 sont	 pas	 membres	
adhérents	d’une	association	professionnelle.	L’expert	«	natif	»	en	France	qui,	pour	
l’heure,	 n’a	 pas	 suivi	 de	 formation	 continue	 réalise	 des	 traductions	 et	 des	
interprétations	à	titre	accessoire,	son	activité	principale	étant	l’enseignement	et	la	
recherche.	 Il	 n’est	 pas	 non	 plus	 membre	 adhérent	 d’une	 association	
professionnelle.	Ainsi,	 l’élément	 de	 distinction	 paraît	 être	 une	 socialisation	 para-
professionnelle	moins	 importante	due	au	caractère	 accessoire	de	 la	 traduction	et	
au	détachement	de	la	vie	collective.	Ceci	est	une	hypothèse	qui	met	en	relation	une	














Pour	 le	thème	de	 la	 formation	continue	nous	avons	classé	 les	réponses	en	quatre	
catégories	:	quatre	à	tendance	individuelle	qui	sont	:	épistémique	individuel	quand	
il	 s’agit	 d’acquérir	 de	 nouvelles	 connaissances,	 opérationnel	 professionnel	
individuel	 si	 l’intérêt	 porte	 sur	 la	 mise	 à	 jour	 de	 connaissances	 aussi	 bien	 en	
traduction	 et	 interprétation	 que	 des	 connaissances	 en	 droit	 ou	 de	 la	 procédure	









Natif	 Prof.	 Natif	 Prof.	











	0	 0	 3	 0	
Actualisation	de	la	
comp.	thématique	

























Sans	réponse	 0	 0	 1	 0	
Total	de	réponses	par	population	 5	 9	 8	 5	
Source	:	Tableau	réalisé	par	nos	soins	à	partir	de	l’analyse	des	entretiens		
	
À	partir	des	données	de	 ce	 tableau	de	 synthèse,	 il	 apparaît	que	 les	TIJ	 et	 les	ETI	
interviewés	ont	évoqué	des	raisons	de	type	opérationnel	professionnel	 individuel.	
Par	 ailleurs,	 ce	 qui	 ressort	 par	 le	 total	 de	 réponses	 c'est	 que	 les	 ETI	
«	professionnels	»	et	 les	TIJ	«	natifs	»	et	professionnels	»	ont	plus	d’une	raison	de	
suivre	 des	 cours	 de	 FC	 ou	 assister	 à	 des	 conférences.	 Nous	 allons	 aborder	 cet	
aspect	qualitatif	en	étudiant	le	lien	entre	FC	et	professionnalisme.		
7.4.3. La	formation	continue	dans	la	population	interviewée	en	France	













comprendre	 le	 contexte	dans	 lesquels	 ils	 interviennent	et	 ensuite	 le	besoin	de	 se	
constituer	 un	 réseau	 professionnel.	 À	 notre	 sens,	 ces	 motivations	 sont	 liées	 à	
l’intérêt	 manifesté	 vis-à-vis	 des	 associations	 quand	 on	 les	 a	 interrogés	 sur	 cette	
question.	On	pourrait	donc	imaginer	que	ces	formations	ont	été	réalisées	dans	un	
cadre	 associatif.	 Le	 relation	 entre	 ces	 deux	 dimensions	 du	 professionnalisme	
apparaît	à	nouveau	(cf.7.3.2.1	et	7.3.2.2).		
Concernant	 les	 demandes	 de	 formation	 continue	 à	 propos	 du	 contexte	 des	
procédures,	 il	est	 fait	 référence	aux	aspects	 relatifs	au	droit	et	aux	procédures	ou	
aux	renseignements	contextuels,	comme	par	exemple	:	
Extrait	35	
«	[…]	Cuando	 te	 llega	 la	palabra	 ‘sentencia’,	pues	que	entiendas	
mejor	 quién	 la	 dicta,	 quién	 no,	 que	 qué	 influencia	 tiene,	 que	
cuando	 te	 dicen	 la	 palabra	 “Cour	 d’assises”	 pues	 que	 sepas	 qué	








de	 cada	una	de	 las	personas	que	 están	 allí.	 Sirve	para	 eso,	 para	
entender	un	poco	el	marco	[…]	»	[ETI-N-4.	Lignes	51-57].	
	
À	 sa	 connaissance,	 les	 formations	 adressées	 aux	 ETI	 sont	 organisées	 très	
occasionnellement.	Ainsi,	il	continue	:		
Extrait	36	
«	 […]	 Luego	 tienes	 algunas	 formaciones	 muy	 específicas	 de	
traductores	 pero	 que	 prácticamente	 son	 cuestiones	 muy	
concretas,	por	ejemplo	si	 tu	 intervienes	en	una	investigación	en	
la	 que	 tienes	 que	 hacer	 escuchas	 telefónicas.	 Entonces:	 ¿cómo	
tienes	 que	 transcribir	 las	 escuchas	 telefónicas	 para	 que	 los	
policías	 busquen	 la	 información	 que	 ellos	 quieren	 si	 que	 te	
desvelen	todo	lo	que	hay	dentro	de	esa	 investigación?	Etc.,	etc.,	
Entonces	 muchas	 veces	 es	 más	 bien,	 eso,	 son	 casi	 siempre	
contextuales,	es	decir,	es	el	policía	que	lleva	escuchas	telefónicas	
que	viene	y	te	dice	“mira,	lo	que	quiero	que	hagáis	es	esto”	no	es	
“bueno,	 hemos	 pensado	 que	 el	 lugar	 del	 traductor	 en	 las	
escuchas	 telefónicas	 es	 esto	 de	 aquí	 aunque	 quizás	 ustedes	







Dans	 cette	 perspective,	 la	 formation	 s’avère	 essentielle	 pour	 comprendre	 les	
attentes	des	autorités	à	 l’égard	de	 leur	mission,	ce	qui	nous	renvoie	à	 la	question	
controversée	des	rôles	que	nous	avons	présenté	dans	le	chapitre	2	(cf.2.2.2	et	2.2.3).	
Nous	 sommes	 encline	 à	 penser	 que	 la	 formation	 comble	 une	 lacune	 dans	 la	
législation	 qui	 ne	 donne	 pas	 d'indications	 sur	 le	 rôle	 de	 l’expert	 traducteur	 et	
interprète	 en	 particulier	 mais	 sur	 celui	 des	 experts	 de	 manière	 globale.	 Comme	
nous	l’avons	indiqué	dans	le	chapitre	3,	le	rôle	«	décisoire	»	attribué	aux	experts	de	





n’incombe	 pas	 à	 l’expert	 traducteur	 et	 interprète	 (cf.3.2.1).	 La	 FC	 peut	 leur	
permettre	de	trouver	leur	place	parmi	les	acteurs	de	justice	ou,	tout	au	moins,	de	
mieux	 la	 comprendre.	 Par	 ailleurs,	 c’est	 aussi	 une	 information	 que	 les	 ETI	
souhaitent	avoir/trouver	auprès	des	associations	(cf.7.3.2.1	et	7.3.2.2).		
Une	 autre	motivation	qui	 ressort	 est	 que	 la	 formation	 continue	 correspond	 à	du	
temps	et	un	espace	de	rencontre	avec	les	collègues.	Ceci	n’est	pas	le	but	classique	
qu’on	 attendrait	 d’une	 formation	 mais	 plutôt	 une	 conséquence.	 Assister	 à	 des	
formations	devient	 stratégique	pour	 ceux	qui	 cherchent	un	contact	 avec	d’autres	
traducteurs.	 Il	 s’agit	 d’une	motivation	 individuelle	 de	 type	 socio-affectif	 orientée	
vers	la	participation,	elle-même	orientée	vers	la	création	d’un	réseau	bénéficiant	au	








los	 que	 no	 ves	 nunca,	 …	 un	 traductor	 siempre	 está	 solo	 y	 es	 un	
momento	 que	 puedes	 estar	 con	 tus	 compañeros,	 hablar	 de	 los	
problemas	y	 te	 sirve	en	ese	 sentido:	por	 los	 contactos	y	por	eso,	por	




d’expert	 de	 justice.	 En	 effet,	 l’expert	 agissant	 en	 qualité	 de	 «	collaborateur	
occasionnel	 du	 service	 public	»	 (Gouadec,	 2004	:	34	;	 FusilierJenkinson	 et	
IntrieriMercier,	 2013	:	10)	 ou	 de	 «	prestataire	»	 (Dumoulin,	 2007	:	26)	 ne	 font	 pas	
partie	 de	 l’organigramme	de	 l’Administration	 de	 justice.	 En	 conséquence,	 ils	 ont	
une	 socialisation	 para-académique	 peu	 intense	 avec	 les	 acteurs	 de	 justice	 mais	








Ceux	pour	qui	 la	 traduction	et	 l’interprétation	est	une	activité	exercée	en	 régime	
d’indépendant	recherchent	dans	les	formations	des	renseignement	et	des	conseils	
sur	la	gestion	de	leur	activité.	Ce	passage	illustre	les	fruits	que	ETI-P-4	a	pu	tirer,	à	





ya	había	 sido	 autónoma	 en	Barcelona,	 entonces…	 conocía	 el	 sistema	
español	pero	no	conocía	tanto	el	francés	entonces	participar…	me,	en	
estas	jornadas	me	ayudó	a…	me	tranquilizó	en	el	sentido…	“Sí,	hay	que	
hacer	 así	 las	 cosas	 o	 no,	 estas	 hay	 que	 hacerlas	 así”,	 incluso	 para,	
enviar	la,	la	memoria	de…[…]	Mémoire	de	frais	como	lo	llaman	aquí…	
eh,	 son,	 eran	 indicaciones	 concretas	 pero	 también	me	 ayudó	mucho	
en	 el	 sentido	 de	 ver	 a	 otros	 compañeros	 porque	 como	 el	 trabajo	 de	





Nous	 pouvons	 observer	 que	 lorsque	 cette	 traductrice	 freelance	 parle	 de	 la	

















avaient	 réalisé	 des	 formations	 afin	 de	 répondre	 aux	 obligations	 permettant	
l'obtention	 de	 l’agrément.	 L’intérêt	 porté	 à	 la	 formation	 ne	 vient	 donc	 pas	 de	 la	
formation	 elle-même,	 mais	 des	 avantages	 qu’elle	 peut	 apporter	 en	 dehors	 du	
contenu,	ce	qui	manifeste	un	intérêt	individuel.		
ETI-N-1	 et	 ETI-P-1,	 par	 exemple,	 se	 sont	 rapprochées	 des	 organismes	 de	 FC	 afin	
d’atteindre	cet	objectif	pragmatique	:	le	renouvellement	de	l’agrément.	Ils	ne	sont	
pas	 convaincus	de	 leur	utilité	pour	 le	développement	professionnel	que	 ce	 soit	 à	
titre	 individuel	 ou	 collectif.	 Ces	 formations	 représentent	 d'abord	 pour	 eux	 le	
moyen	de	maintenir	leur	statut	d’experts,	ce	qui	souligne	une	volonté	de	continuer	
leur	carrière	comme	expert	de	 justice.	En	effet,	quand	on	a	 interrogé	ETI-N-1	sur	
les	 résultats	 des	 formations	 qu'elle	 a	 eu	 l’occasion	 de	 faire,	 elle	 a	 répondu	 d’un	
geste	de	la	main	signifiant	«	zéro	».	La	justification	qu’elle	donne	est	la	suivante	:		
Extrait	39	
«	[…]	 sabes	 que	 tenemos	 obligación	 como	 traductor	 jurados	 de	
tener,	 de,	 de,	 de…	 acudir	 a	 unas	 formaciones,	 stage	 et	 tout	 ça,	
pero	en	[département	français],	imagínate	eh…	especializados	en	
traducción	 no	 hay	 ningunos,	 tú	 te	 pasas…	 además	 carísimos	
como	 200	 euros,	 bueno	 a	mi	me	parece	 carísimo,	 que	 vas	 a	 un	
stage	que	tienes	que	ir	a	[nom	de	ville],	una	hora	y	media	de,	de…	




















de	 que	 he	 seguido	 eh…	 varios	 seminarios	 durante	 todo	 el	 año,	
eso	es	una	tontería,	bueno,	en	fin…	[…]	[ETI-P-1.	Lignes	216-218]	
	
Cette	 experte	 traductrice	 et	 interprète	 freelance	 assiste	 aux	 formations	 pour	
répondre	aux	exigences	du	titre	bien	que,	selon	ses	dires,	celles-ci	ne	lui	apportent	
guère	au	niveau	de	son	développement	professionnel.		
Observons	 que	 le	 discours	 de	 cette	 «	professionnelle	»	 traductrice	 et	 interprète	
freelance	 va	 dans	 le	 même	 sens	 que	 celui	 de	 sa	 collègue	 «	native	»	 pour	 qui	 la	
traduction	n’est	qu’une	activité	accessoire.	Pour	toutes	 les	deux,	 le	passage	par	 la	
formation	continue	est	une	formalité	:	il	s’agit	d’une	démarche	dont	le	bénéfice	est	
privé.	 Selon	 ces	 deux	 ETI332,	 la	 formation	 proposée	 ne	 serait	 ni	 motivante	 ni	
gratifiante	par	manque	d’adéquation	entre	 l'offre	et	 les	besoins	des	personnes.	La	
motivation	 à	 poursuivre	 la	 formation	 dans	 le	 but	 de	 renouveler	 l’agrément	 -
motivation	de	carrière	personnelle	 -	n’est	pas	 la	plus	 répandue	dans	 l’échantillon	
en	France.	À	en	juger	par	 les	autres	réponses,	nous	sommes	encline	à	penser	que	
																																																								








les	 personnes	 tirent	 généralement	 profit	 de	 l’espace	 de	 socialisation	 para-
académique	 fournit	 par	 cadre	 de	 la	 formation	 continue	 ainsi	 que	 les	 contenus	
dispensés.		
7.4.4. La	formation	continue	dans	la	population	interviewée	en	Espagne	
Comme	 nous	 l’avons	 indiqué	 précédemment	 (cf.	 Tableau	 60),	 la	 totalité	 des	










apparaissent	 en	 ce	 qui	 concerne	 les	 motifs	 opérationnels	 professionnels.	 Par	
exemple,	 l’actualisation	 des	 compétences	 thématiques	 est	mentionnée	 aussi	 bien	
par	des	«	natifs	»	que	par	des	«	professionnels	»	afin	de	«	regar	un	poco	la	planta	»,	











«	[…]	 posicionarme	 donde	 estoy,	 es	 decir…	 bueno	 pues	 que	




À	 partir	 de	 cet	 extrait	 nous	 pouvons	 dire	 que,	 pour	 elle,	 l’actualisation	 est	
importante	 pour	 maintenir	 sa	 position,	 à	 savoir	 celle	 d’une	 traductrice	 et	
interprète	 agent	 de	 l’Administration	 dans	 une	 Communauté	 autonome	 dont	 les	
compétences	 en	 matière	 de	 Justice	 ont	 été	 transférées.	 Il	 s’agit	 d’un	 objectif	
personnel.		
Ce	 même	 état	 d’esprit	 est	 partagé	 par	 TIJ-N-2,	 qui,	 avec	 plus	 de	 dix	 ans	
d’expérience,	dit	que	son	souci	est	d'avoir	les	outils	nécessaires	pour	affronter	son	






…	 o	 sea,	 todo	 lo	 posible	 para	 que	 mi	 trabajo,	 que	 es	 muy	
complicado,	pueda	resolverlo	con	menos	quebraderos	de	cabeza	
de	 los	 que	me	 da	 normalmente.	 Y	 bueno,	 para	mi,	 eso…	 sobre	












traducteurs	 en	 tant	 que	 groupe,	 il	 faudrait	 signaler	 qu’elle	 ne	 se	 réfère	 qu'aux	
TIJ	agents	de	l’Administration	salariés	et	non	à	l’ensemble	de	TIJ	qui	comprendrait	
aussi	 les	 TIJ	 freelance	 quand	 elle	 mentionne	 les	 TIJ.	 Il	 semblerait	 que	 les	
traducteurs	 freelances	de	l’Administration	apparaissent	relégués	à	un	second	plan	
ou	 formeraient	 comme	 un	 sous-groupe.	 On	 est	 en	 droit	 de	 se	 demande	 si	 les	
bénéfices	 collectifs	 comprennent	 l’ensemble	 des	 TIJ	 ou	 si	 bien	 s'il	 y	 a	 une	
















Un	 deuxième	 élément	 mis	 en	 évidence	 par	 l’analyse	 contrastive,	 est	 que	 le	
maintien	 d’une	 carrière	 individuelle	 n’a	 été	 mentionné	 par	 aucune	 personne	
interviewée	 en	 Espagne.	 Nous	 pouvons	 expliquer	 cela	 en	 tenant	 compte	 de	 la	
régulation	 de	 l’activité	 et	 des	 conditions	 de	 travail.	 En	 Espagne,	 il	 n’y	 a	 pas	 de	
prescription	à	réalisation	d’une	FC	comme	l’obligation	légale	en	France	de	fournir	
des	attestions	de	formation	pour	le	renouvellement	de	l’agrément.	Autrement	dit,	
en	 Espagne,	 le	 maintien	 de	 la	 carrière	 n’est	 pas	 lié	 à	 la	 participation	 dans	 la	
formation	 continue	 comme	 en	 France.	 Ceci	 indique	 clairement	 comment	 la	
régulation	de	l’État	participe	indirectement	du	professionnalisme.		






cherche	 le	 point	 commun	 entre	 les	 personnes	 qui	 se	 sont	 manifestées	
favorablement	 par	 rapport	 à	 la	 formation	 continue	 en	 Espagne,	 nous	 constatons	
que	 ce	 sont	 les	 «	natifs	»	 et	 les	 «	professionnels	»	 en	 poste	 fixe	 dans	
l’Administration	 de	 Justice	 ou	 qui	 travaillent	 pour	 le	 Ministère	 de	 Justice	 et	 de	
l’Intérieur.	 Ces	 personnes	 ont	 un	 poste	 de	 travail	 à	 durée	 indéterminée	 au	 sein	
d’une	 institution	 publique.	 Dans	 la	 population	 étudiée	 en	 France,	 les	 plus	
intéressées	et	les	plus	motivés	par	la	FC		sont	ceux	qui	vivent	de	la	traduction	et	de	
l’interprétation.	
Tenant	 compte	de	 ces	 éléments,	 il	 semble	 y	 avoir	 une	 connexion	 entre	 le	 temps	
consacré	 au	 travail	 de	 traducteur	 et	 interprète	 et	 le	 fait	 d’avoir	 une	 attitude	
favorable	à	 la	 formation	continue,	que	ce	soit	dans	un	esprit	collectif	ou	pour	en	
tirer	un	bénéfice	personnel.	Dans	 la	 section	précédente,	nous	 avions	déjà	 aperçu	
une	 connexion	 entre	 le	 temps	 consacré	 au	 travail	 et	 le	 fait	 d’être	membre	 d’une	
association	 (cf.7.3.4).	 Nous	 avons	 donc	 exploré	 d’autres	 organisations	 de	 la	
population	interviewée	et	ainsi,	nous	avons	décidé	d’établir	une	division	des	TIJ	et	







l’analyse	 l’opposition	 «	traduction	 activité	 principale	 »	 /	 «	traduction	 activité	
secondaire	 ».	 En	 Espagne	 par	 contre,	 la	 division	 est	 plus	 ambiguë	 pour	
deux	raisons.	 D’abord,	 parce	 qu’il	 y	 a	 trois	«	niveaux	 d’intensité	:	 il	 y	 a	 les	
traducteurs	 judiciaires	 à	 temps	 plein,	 les	 traducteurs	 et	 interprètes	 du	 domaine	
judiciaire	qui	ont	une	autre	activité	(avocat)	et	enfin	les	traducteurs	qui	n'ont	pour	
métier	 principal	 que	 la	 traduction.	 Ensuite,	 parce	 que	 l’échantillon	 natif	 est	
constitué	majoritairement	 par	 des	 personnes	 qui	 exercent	 la	 traduction	 à	 temps	
plein,	ce	qui	veut	dire	que	l’on	peut	confondre	le	trait	«	natif	»	et	le	trait	«	travail	à	
temps	 plein	».	 Les	 conclusions	 que	 nous	 formulons	 soulèvent	 deux	questions	:	 le	
























7	 2	 6	 1	 1	
Formation	
continue	NON	
0	 1	 0	 2	 0	
Source	:	Tableau	réalisé	par	nos	soins	à	partir	de	l’analyse	des	entretiens	
	
Les	 résultats	 en	 France	 montrent	 que	 tous	 les	 ETI	 traducteurs	 freelance	 de	
l’échantillon	 et	 un	 ETI	 enseignant-chercheur	 ont	 réalisé	 des	 cours	 de	 formation	
continue	depuis	qu’ils	ont	eu	leur	titre	d’expert.	
	Parmi	 les	 motivations	 qu’ils	 ont	 signalées,	 ils	 souhaitent	 rencontrer	 d’autres	
collègues,	avoir	une	meilleure	connaissance	du	contexte	 judiciaire	et	des	conseils	





apporter	 des	 justificatifs	 du	 suivi	 de	 cours	 de	 FC	 en	 vue	 du	 renouvellement	 de	
l’agrément	 tous	 les	 cinq	 ans.	 Si	 l’on	 tient	 compte	 du	 fait	 qu’ils	 vivent	 de	 la	
traduction,	il	est	de	leur	intérêt	de	maintenir	pour	cette	activité	un	bon	niveau	de	
connaissances	et	un	bon	réseau	relationnel.	Il	est,	par	exemple,	important	pour	eux	




portes	 non	 seulement	 du	 secteur	 public	 mais	 aussi	 du	 secteur	 privé	 de	 la	
traduction	 certifiée	 où	 il	 n’y	 a	 qu’eux	 en	 tant	 qu’experts	 de	 justice,	 qui	 puissent	
fournir	un	 service	:la	 certification	de	 traduction	et	d’actes	d’interprétation.	Ainsi,	
maintenir	 ce	 titre	 s’avère	 essentiel	 s’ils	 veulent	 garder	 une	 source	 de	 revenus	 et	
pour	cela,	depuis	2004,	ils	sont	dans	l’obligation	de	se	former.	Selon	nous,	ce	sont	
pour	toutes	ces	raisonsque	se	former	en	parallèle	revêt	la	plus	grande	importance	
pour	 les	 traducteurs	 et	 interprètes	 qui	 vivent	 de	 la	 traduction,	 autant	 que	 pour	
ceux	qui	ont	une	activité	principale.		
Quant	aux	résultats	en	Espagne,	la	tendance	est	similaire	:	ceux	qui	s’intéressent	à	
la	 FC	 sont	 les	 six	 TIJ	 qui	 travaillent	 dans	 l’Administration	 et	 les	 deux	 TIJ	 qui	
participent	 occasionnellement	:	 l’un	 d’eux	 est	 traducteur,	 l’autre	 est	 avocat	 et	 se	
forme	aussi	bien	en	droit	qu’en	traduction.	
Nous	 avons	 constaté	 un	 lien	 qui	 existait	 entre	 deux	 axes	 du	 professionnalisme	:	
l’intérêt	pour	la	FC	et	la	participation	aux	associations	professionnelles.	Rappelons	
que	l’intérêt	pour	la	formation	est	l'une	des	raisons	principales	ce	qui	a	incité	une	
partie	 importante	 de	 l’échantillon	 à	 adhérer	 à	 une	 association	 (cf.7.3.2).	 Nous	









membre	 d’une	 association	mais	 qui	 ne	 s’investit	 pas	 dans	 la	 FC	 par	manque	 de	
temps.		
Chez	 les	 TIJ	 interviewés	 en	 Espagne,	 nous	 avons	 vu	 que	 les	 TIJ	 qui	 travaillent	 à	
temps	complet	dans	 le	milieu	 judiciaire	 sont	 très	demandeurs	de	 formation	dont	
ils	 bénéficient	 par	 le	 biais	 de	 leur	 employeur	 mais	 aussi	 par	 le	 biais	 de	 l’APTIJ,	
association	à	laquelle	une	grande	partie	de	l’échantillon	appartient.		
Il	 ressort	de	 l’analyse	de	 contenu	des	 entretiens	qu’il	 existe	une	 connexion	 entre	
trois	 variables	:	 le	 travail	 à	 temps	 plein	 ou	 plus	 intense,	 l’adhésion	 à	 une	










































Par	 ailleurs,	 nous	 pouvons	 observer	 que	 ces	 résultats	 se	 rapprochent	 de	 ceux	
présentés	 dans	 le	 Tableau	 61	 concernant	 le	 croisement	 des	 variables	 «	 membre	







socioprofessionnelles	 qui	 ont	 un	 impact	 sur	 l’attitude	 favorable	 à	 la	 FC.	 Nous	
estimons	que	ces	résultats	constituent	une	tendance	et	qu'il	serait	donc	intéressant	
d’enquêter	 sur	 la	 relation	 entre	 ces	 deux	 axes	 de	 professionnalisme	:	ce	 sont	 les	





Nous	 allons	 continuer	 l’analyse	 du	 quatrième	 axe	 du	 professionnalisme,	 c’est-à-
dire	 l’attitude	 concernant	 ce	 que	 les	 traducteurs	 et	 interprètes	 souhaiteraient	
améliorer	dans	les	conditions	de	travail	à	titre	personnel	ou	vis-à-vis	du	groupe.	À	
partir	 de	 l’analyse	 des	 entretiens	 nous	 avons	 relevé	 des	 discours	 qui	manifestent	
des	 aspirations	 à	 propos	 de	 l’amélioration	 de	 conditions	 de	 travail.	 D’autres	
discours	 sont	 présentés	 sous	 un	 ton	 d’accusation	 ou	 de	 reproche.	 Dans	 son	
ensemble,	 les	 éléments	 réclamés	 peuvent	 se	 résumer	 en	 trois	 catégories,	 toutes	
avec	une	vision	collective.	Nous	en	citons	quelques-unes	:	
• Motivation	 identitaire	:	 le	 contrôle	 de	 l’accès	 des	 intrus,	 la	 création	 d’un	
ordre	 professionnel,	 la	 définition	 de	 leur	 rôle	 et	 de	 la	 déontologie,	 la	
formation	 des	 acteurs	 de	 la	 justice	 travaillant	 avec	 des	 traducteurs	 et	
interprètes,	 le	 reclassement	 dans	 la	 catégorie	 socioprofessionnelle	 en	
Espagne	;	
• Motivation	 opératoire	 professionnelle	 concernant	 le	 type	 de	 tâches	
réalisées,	le	délai	de	remise	de	traductions	ou	les	matériaux	comme	l’accès	
aux	 cabines	 d’interprétation	 simultanée,	 la	 distinction	 entre	 la	 réalisation	
des	missions	des	 traductions	et	d’interprétation,	 le	 fait	de	 traduire	vers	 la	
langue	étrangère,	 le	besoin	de	régulation	à	propos	des	critères	minimums	






• Motivation	 économique	qui	 tient	 à	 la	 recherche	 d’une	 meilleure	
rémunération	ou	à	l’ajustement	de	tarifs	pour	les	usagers.		
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2	 2	 0	 2	
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Le	 premier	 élément	 à	 noter	 est	 que	 l’expression	 d’une	 volonté	 de	 changement	
porte	 sur	 un	 bénéfice	 commun	 au	 groupe	 de	 traducteurs	 et	 interprètes.	 Les	
motivations	 plus	 individualistes	 que	 nous	 avons	 retrouvées	 pour	 adhérer	 à	 des	
associations	professionnelles	ou	à	 la	réalisation	de	la	FC	ne	sont	plus	manifestées	
quand	il	s’agit		d'exprimer	ses	désirs	d’amélioration.	Ceci	est	un	résultat	positif	en	
termes	 de	 professionnalisme	 dans	 la	 mesure	 où	 l’on	 perçoit	 une	 conscience	 de	
groupe,	même	si	cela	se	manifeste	au	moment	de	l'expression	de	critiques.		
















comprenons	 les	 aspirations	 en	 relation	 avec	 la	 définition	 des	 rôles	 et	 celle	 de	 la	
déontologie	 exclusive	 à	 la	 traduction	et	 à	 l’interprétation	 judiciaires	ou	 les	 sujets	
évoqués	 à	 propos	 d’une	 réglementation	 en	 adéquation	 avec	 la	 nature	métier.	 En	
deuxième	 lieu,	 dans	 le	 graphique	 plus	 haut,	 on	 peut	 voir	 la	 catégorie	 que	 nous	
avons	 désignée	 comme	 «	opératoire	 professionnel	»,	 catégorie	 à	 laquelle	
appartiennent	 en	 troisième	 lieu	 les	 souhaits	 qui	 visent	 l’aspect	 financier.	Ceux-ci	
apparaissent,	mais	dans	une	moindre	mesure.	 Il	nous	semble	 intéressant	de	nous	
arrêter	 sur	 un	 point	 précis	 parce	 qu’il	 est	 un	 exemple	 de	 l’imbrication	 des	
catégories	 et	des	 indicateurs	d’analyse.	 Il	 s’agit	 du	désir	de	 former	 les	 acteurs	de	
justice	 avec	 qui	 ils	 sont	 amenés	 à	 travailler	 -	 dans	 le	 but	 que	 ces	 derniers	
comprennent	 leur	 rôle	 et	 qu’ils	 interviennent	 en	 conséquence	 (cf.	 Tableau	 63).	
D’après	 ce	 qu’ont	 exprimé	 les	 personnes	 interviewées,	 il	 s’agit	 d’un	 souhait	 qui	
englobe	 aussi	 bien	 un	 désir	 de	 création	 d’identité	 (motif	 identitaire)	 qu’une	
volonté	de	travailler	dans	des	meilleures	conditions	dans	la	mesure	où,	selon	leur	
témoignage,	 le	 fait	 de	 reconnaître	 leur	 fonction	 pourrait	 changer	 la	 façon	
d’intervenir	 des	 acteurs	 de	 justice	 quand	 il	 y	 a	 un	 interprète333	(motif	 opératoire	
professionnel).	Ces	deux	catégories	se	trouvent	mêlées	dans	les	récits.	Nous	allons	
voir	quelques	exemples	à	partir	des	extraits	d’entretiens.		
ETI-N-4,	 enseignant-chercheur	 et	 expert	 traducteur-interprète,	 réclame	 une	
définition	 claire	 du	 rôle	 de	 l’ETI	 ainsi	 que	 des	 indications	 homogènes	 sur	 des	
questions	 pratiques	 comme,	 par	 exemple,	 l’endroit	 ou	 apposer	 le	 tampon	 pour	
authentifier	 un	document	 traduit.	 Par	 ailleurs,	 il	 insiste	 sur	 leurs	 spécificités	 par	
rapport	aux	autres	experts	de	justice.		
Extrait	44	
«	 […]	 Lo	 que	 habría	 que	 definir	 es	 el	 papel	 del	 traductor,	 en	 las	
escuchas,	 el	 papel	del	 traductor	 en	 la	 traducción,	 en	 general	 el	 papel	













bien	 nuestro	 trabajo	 pero	 hay	 definiciones	 concretas,	 cuando	 hay	 un	
documento	dónde	pongo	el	sello,	me	gustaría	saber	dónde	quiere	que	
ponga	el	sello,	porque	hay	jueces	que	te	dicen	“ponlo	aquí”,	y	hay	otros	
que	 te	 dicen,	 “no,	 ponlo	 arriba”,	 otros	 que	 te	 dicen	 “no,	 no	 puedes	
firmar	cada	página”	y	otros	que	te	dicen	“no	pongas	ninguna	indicación	





des	 études	 à	 l’école	 de	 traducteurs	 et	 interprètes	 de	 Genève.	 Quand	 elle	 est	
interrogée	 sur	 des	 améliorations	 éventuelles	 concernant	 la	 traduction	 et	
l’interprétation	 judiciaire	 elle	 évoque	 la	 question	 financière	 et	 le	 statut.	 Plus	
précisément,	 elle	 compare	 le	 statut	 des	 interprètes	 judiciaires	 avec	 celui	 des	






ETI-P-1	 :	 De	 los	 demás	 eh…	 de	 la	 gente	 que	 tiene	 contacto	 con	
traductores,	 porque	 eh…	 […]	 si	 existimos	 es	 porque	 hay	 un,	 un…	
auténtico	 problema	de	 comprensión	 lo	 que	 pasa	 es	 que	 eh…	pero	no	
siempre	se	considera	como	se	tuviera	que	considerar,	y	yo	creo	que	el	
único	eh…	contexto	en	que	se	considera	a	su	nivel	es	a	los	traductores	
es	 en	 las	 instituciones	 internacionales	 [pause]	ni	más	ni	menos	 […]	»	
[ETI-P-1.	Lignes	354-364]	
	
Le	 fait	 que	 statut	 et	 argent	 apparaissent	 ensemble	dans	 son	 récit	 laisse	 entrevoir	
une	 relation	 entre	 deux	 aspects	 d’une	 profession	:	 reconnaissance	 et	 rétribution.	








«	 […]	 estamos	 en,	 tenemos	 situaciones	 bastante	 difíciles	 en	 términos	
económicos	 porque	 nos	 pagan	muy	 tarde,	 […]	 por	 otro	 lado…	 […]	 si	







una	serie	de	requisitos	para…	para	 figurar	en	 la	 lista…	[…]	»	 [ETI-P-4.	
Lignes	208-226]	
	
Les	 ETI	 ont	 partagé	 avec	 nous	 d’autres	 sujets	 d’objection	 en	 lien	 avec	 les	
conditions	de	travail.	Nous	constatons	ainsi	un	désir	de	recevoir	plus	d’attention	à	




una	 comisión	 rogatoria	 para	 traducir	 a	 tu	 casa	 directamente,	 sin	 ni	
siquiera	preguntarte	si	tienes	tiempo,	qué	tú	haces	en	la	vida,	si	estás	














la	 traducción	 directamente	 en	 los	 sobres	 y	 te	 encontrabas	 tú	 con	 la	
traducción,	fuera	urgente	o	no.	Entonces…	
E	:	¿Cómo	que	la	metían	en…?	La	enviaban	a	casa.	
TIJ-P-4	 :	 Te	 la	 enviaban	 directamente,	 sin	 pedirte	 si	 tenías	
disponibilidad	 o	 no	 […]	 creo	 que	 haría	 falta	 un	 gran	 trabajo	 de	




antes…	 lo	 hacen	 para	 las	 interpretaciones,	 porque	 no	 les	 queda	más	
remedio	 que	 asegurarse	 de	 si	 hay	 una	 intérprete	 disponible,	 pero	 no	






un	 manque	 de	 connaissances	 de	 son	 travail.	 Selon	 elle,	 ce	 qui	 représente	 un	
obstacle	 pourrait	 être	 surmonté	 avec	 un	 «	travail	 de	 sensibilisation	».	 Par	 cette	
expression,	 nous	 constatons	 un	 besoin	 certain	 de	 reconnaissance	 qu’il	 soit	
pragmatique	(meilleures	attentions,	meilleure	rémunération)	ou	identitaire.		
Il	 est	 à	 noter	 que	 certains	 sujets	 de	 changement	 sont	 exprimés	 sous	 forme	 de	
critiques	 à	 l’encontre	 des	 acteurs	 de	 justice.	 Les	 personnes	 interviewées	 pensent	
que	ceux-ci	ne	connaissent	pas	les	difficultés	que	les	experts	rencontrent	dans	leur	
quotidien	:	 avis	 hétérogènes	 concernant	 la	 légalisation	 avec	 tampon	 des	










Quant	 aux	 désirs	 de	 changement	 ou	 d’amélioration	 en	 Espagne,	 ils	 portent	
globalement	 sur	 des	 questions	 liées	 à	 la	 reconnaissance	 en	 tant	 que	 groupe	









de	 la	 traduction	et	 l’interprétation.	Une	spécialisation	serait	plus	pertinente	pour	
être	plus	efficace	et	permettrait	de	rendre	un	travail	de	meilleure	qualité	dans	l’une	























«	[…]	 La	 dificultad	 viene	 de	 que	 como	 no	 se	 entienden	 ni	 tus	
competencias,	 ni	 tu	 profesión…	 Es	 que	 debería	 haber	 una	 copia	 del	









«	[…]	 Yo	 lo	 que	 deseo	 es	 que	 la	 ley	 cambie,	 que	 eso	 derive	 en	 una	
adecuada…	a	ver	cómo	decirte…	que	todos	los	operadores	jurídicos,	es	
decir	 jueces,	 fiscales,	 personal	 de	 los	 juzgados,	 personal	 de	 las	
comisarías	 se	 den	 cuenta	 de	 la	 importancia	 procesal	 que	 tiene	 la	
figura…	que	tiene	un	intérprete-traductor	profesional	[pause]	que	sean	
consciente	que	no	vale	 cualquiera	que	pase	por	 la	 calle,	 eh….	que	 los	
propios	intérpretes	y	los	propios	traductores	sepan	que	lo	que	hacen	es	
importantísimo	 y	 que	 no	 pueden	 hacerlo	 de	 cualquier	manera.	 Todo	








Au	 sujet	 de	 la	 reconnaissance,	 il	 est	 intéressant	 de	 voir	 comment	 est	 considéré	
l’Autre,	le	non	professionnel,	«	une	personne	quelconque	qui	marche	dans	la	rue	»	
[«	cualquiera	que	pasa	por	la	calle	»].	Nous	constatons	que	le	manque	de	formation	










au	 niveau	 du	 diplôme.	 En	 effet,	 actuellement	 son	 statut	 est	 d’une	 catégorie	 plus	
basse,	 soit	 le	 baccalauréat.	 Cependant,	 les	 universités	 espagnoles	 proposent	 des	
formations	 de	 niveau	 licence	 ou	master	 (cf.4.3).	Une	 requalification	 impliquerait	
un	 salaire	 plus	 important	 mais	 aussi	 la	 reconnaissance	 des	 études	 supérieures	
spécialisées.	Il	faudrait	souligner	que	ce	combat	avait	fait	qu’elle	s’était	rapprochée,	
à	une	époque,	de	l’APTIJ,	 l’association	d’interprètes	et	traducteurs	assermentés	et	
judiciaires	 en	 Espagne	 qui	 défend,	 entre	 autres,	 l’harmonisation	 de	 critères	 à	
l’accès	des	praticiens	à	la	T&I-Jud334.		
En	 plus,	 également	 dans	 un	 esprit	 commun,	 elle	 souhaiterait	 que	 le	 groupe	
d’agents	de	l’Administration	soit	mis	en	valeur.	Or,	il	semblerait	que	les	collègues	
TIJ	 freelance	 qui	 travaillent	 pour	 l’Administration	 au	 compte	 d’une	 entreprise	
externe	 privée	 soient	mis	 de	 côté.	 Sur	 ce	 sujet,	 nous	 constatons	 à	 nouveau	 une	
division	des	TIJ	en	Espagne.		
																																																								





















La	même	 revendication	 de	 requalification	 et	 d’harmonisation	 au	 niveau	 national	
est	évoquée	par	une	TIJ	«	native	»,	aussi	membre	de	l’APTIJ.		
Extrait	53	
«	[…]	 Lo	 que	 yo	 pediría	 sería…	 una	 valoración	 a	 nivel	 de	
reconocimiento	 de	 titulación.	 Estamos	 en	 un	 grupo	 profesional	 de	













de	octubre	de	2010,	 relativa	al	derecho	a	 interpretación	y	a	 traducción	en	 los	procesos	penales	y	 la	







Quant	 à	 la	 rémunération,	 nous	 avons	 vu	 que	 son	 hétérogénéité	 est	 liée	 à	
l’hétérogénéité	 de	 statut	 (niveau	 de	 diplôme	 et	 type	 de	 contrat)	 et	 cela	même	 à	




«	TIJ-N-2	 :	 […]	 Los	 que	 estamos	 en	 plantilla	 trabajamos…	 o	 sea	
cobramos	 lo	mismo	trabajemos	mucho,	poco	o	nada.	Por	supuesto	se	
nos	 paga	 conforme,	 como	 ocurre	 siempre	 en	 la	 administración,	
conforme	a	la	titulación	que	se	te	ha	exigido	para	entrar,	en	el	caso	de	
los	 traductores	en	plantilla	de	 los	 territorios	 transferidos	y	de	 la	gran	
parte	de	toda	España	es	bachillerato,	por	lo	tanto	ganamos	1.000	euros	
al	mes.	Entonces,	al	 lado	de	eso,	bueno	hay	algunas	CCAA,	como	son	
Madrid	y	Canarias,	 y	en	País	Vasco	en	 las	que	 son	 licenciados,	 en	 las	










E	 :	 Y	 depende	 de	 la	 licitación	 que	 hayan	 conseguido,	 pagarán	 unas	
tarifas	u	otras,	llevándose	el	margen	que	ellos	consideran…	
TIJ-N-2	:	Exactamente,	pero	la	mayoría	paga	miserias,	vaya.	[…]	Lo	que	




Soulignons	 qu'à	 la	 fin	 ETI-N-2	 met	 en	 avant	 la	 mauvaise	 rémunération	 comme	
élément	provoquant	l’entrée	de	TIJ	moins	préparés	à	remplir	les	fonctions	qui	leur	




















las	 personas	 que	 se	 presenten	 a	 ello	 tengan	 una	 formación	






Ce	 discours	 nous	 paraît	 assez	 révélateur	 de	 la	 façon	 dont	 l’argument	 de	 la	
formation	 comme	 garant	 de	 qualité	 est	 aussi	 assimilé	 dans	 le	 champ	 de	 la	
traduction	et	l’interprétation	par	des	«	natifs	».	Selon	nous,	si	l’on	tient	compte	des	
caractéristiques	socioprofessionnelles	des	personnes	ayant	ce	discours,	le	véhicule	
de	 transmission	 de	 cet	 argument	 pourrait	 être	 la	 socialisation	 para-académique,	
soit	 au	 sein	 des	 associations	 professionnelles	 dont	 les	 «	natifs	»	 de	 la	 population	







D’un	 point	 de	 vue	 comparatif	 nous	 avons	 remarqué	 un	 équilibre	 entre	 les	 deux	








notamment	 les	 TIJ	 freelance	 pour	 qui	 leurs	 revenus	 dépendent	 du	 volume	 de	
travail,	contrairement	à	leurs	collègues	employés	de	l’Administration.		
Cependant,	l’élément	qui	ressort	de	ce	graphique	est	que	les	«	professionnels	»	en	
France	 et	 en	 Espagne	 ainsi	 que	 les	 «	natifs	»	 en	 Espagne	 ont	 évoqué	 davantage	
d’inquiétudes	 liées	 à	 l’identité	 de	 groupe.	 Une	 hypothèse	 que	 nous	 pouvons	




comme	 groupe	?	 En	 effet,	 la	 plupart	 de	 TIJ	 «	natifs	»	 en	 Espagne	 travaille	 dans	
l’Administration	 et	 sont	 membres	 de	 l’APTIJ.	 La	 socialisation	 para-académique	








de	 justice.	 Leurs	 collègues	 restant	 en	 marge.	 Par	 ailleurs,	 nous	 pouvons	 aussi	
formuler	une	autre	hypothèse	selon	laquelle	ce	serait	la	situation	plus	hétérogène	
en	 Espagne	 qui	 explique	 à	 notre	 sens	 que	 les	 revendications	 des	 «	natifs	»	 et	
«	professionnels	»	 soient	 concentrées	 dans	 cette	 catégorie.	 En	 effet,	 si	 nous	
revenons	sur	les	conclusions	du	chapitre	3	à	propos	des	modalités	de	prestation	en	
Espagne	nous	pouvons	mieux	 comprendre	 l’intensité	 et	 les	multiples	dimensions	
des	 revendications	 portant	 sur	 des	 questions	 identitaires	 (hétérogénéité	 dans	 le	
statut,	 la	 rémunération,	 le	 profil).	 Rappelons	 qu’il	 existe	 trois	 types	 de	 statuts	:	
agent	de	l’Administration,	freelance	ou	prestataire	de	service	pour	le	compte	d’une	
entreprise	 privée	 et	 freelance	 en	 lien	 directe	 avec	 l’Administration	 (le	 cas	
particulier	de	la	province	de	Las	Palmas)	(cf.3.2.2.4).		
Pour	 ce	 qui	 est	 de	 la	 population	 «	native	»	 en	 France,	 moins	 visible	 dans	 cette	
catégorie,	 il	 faudrait	 souligner	 que	 trois	 personnes	 sur	 cinq	 ne	 vivent	 pas	 de	 la	
traduction,	 mais	 qu’ils	 ont	 une	 autre	 activité	 professionnelle,	 plus	 précisément	
dans	le	domaine	de	la	recherche	et	de	l’enseignement.		
Il	 y	 a	 un	 certain	 équilibre	 entre	 les	 populations	 étudiées	 concernant	 les	 souhaits	




et	 l’adoption	 de	 la	 déontologie,	 le	 cinquième	 et	 dernier	 axe	 constituant	 le	
professionnalisme.		
7.6. Définition	de	principes	éthiques		
Nous	 avons	 vu	 dans	 le	 chapitre	1	 comment	 d’un	 point	 de	 vue	 fonctionnaliste	
l’existence	 d’un	 code	 de	 déontologie	 est	 un	 élément	 qui	 procure	 un	 statut	 de	









les	 praticiens	 adhèrent.	Cela	nous	permettra	de	mettre	 en	 lumière	 les	 références	




déontologie	 se	 fait	 par	 le	 biais	 d’une	 négociation	 avec	 les	 structures	 (formation,	
association,	 connaissances	 abstraites,	 État),	 plus	 le	 professionnalisme	 s’approche	
du	 pôle	 solidaire.	 Si	 au	 contraire,	 la	 personne	 interviewée	 explique	 qu’elle	 agit	
selon	 ses	propres	principes,	 son	propre	 jugement,	 sans	évoquer	aucune	 structure	
de	professionnalisation,	nous	estimerons	que	son	professionnalisme	s’approche	du	
pôle	détaché,	 car	 elle	 est	plus	 autonome	dans	 la	prise	de	décision	qu’incombe	 la	
déontologie.	Il	nous	semble	nécessaire	de	rappeler	que	pour	estimer	ce	consensus	
ou	 cette	 négociation,	 nous	 avons	 établi	 deux	sources	 de	 régulation	:	 source	
endogène	et	source	exogène	de	référence	ou	consensuelle	(cf.1.5.3.2).	

















1	 1	 3	 1	




2	 1	 1	 1	
La	partie	qui	
emploie	
1	 0	 0	 1	
Publications	
scientifiques	
0	 1	 0	 1	
Propres	principes	 Endogène	 2	 1	 1	 2	







ou	 également	 les	 travaux	 de	 recherche	 pour	 les	 «	professionnels	».	 Le	 cadre	 de	
procédure	légal	-	comme	étant	le	code	qui	guide	le	travail-	est	aussi	mentionné	par	






externes	 à	 l’Administration	 en	 Espagne	 (TIJ-P-2),	 la	 partie	 représentant	
l’institution	 (ETI-N-4).	 L’analyse	 de	 cette	 variable	 du	 professionnalisme	 n’a	 pas	
permis	 d’identifier	 des	 tendances	 accusées	 chez	 les	 «	natifs	»	 ou	 chez	 les	
«	professionnels	»	en	matière	d’adhésion	à	des	références	éthiques.	






possibilité	 de	 construire	 une	 ligne	 de	 conduite	 à	 partir	 de	 plusieurs	 références.	
Toutefois,	 avec	 les	 résultats	 obtenus	 nous	 ne	 pouvons	 pas	 avancer	 qu’il	 y	 a	 des	
références	 qui	 vont	 de	 pair	 et	 apparaissent	 associées.	 Ce	 que	 nous	 avons	 révélé,	
c’est	que	deux	«	professionnels	»	ont	évoqué	des	publications	scientifiques	comme	
références,	 ce	 qui	 montre	 qu’ils	 envisagent	 la	 recherche	 comme	 guide	 dans	 la	
pratique	 et	 un	 rapprochement	 entre	monde	professionnel	 et	monde	 académique	
qui,	comme	nous	l’avons	déjà	mentionné,	semblent	être	écartés	(cf.4.5.2).	Il	s’agit	
par	 ailleurs	 d’un	 exemple	 de	 la	 façon	 dont	 les	 connaissances	 abstraites	 sont	 une	
garantie	de	qualité	professionnelle.	




	 Natif	 Prof.	 Natif	 Prof.	
Exogène	consensuelle	 3	 4	 4	 3	
Endogène	 2	 1	 1	 2	




interviewée	 selon	 la	 source,	qu’elle	 soit	 endogène	ou	exogène	 (bien	qu’il	 y	 en	ait	
plusieurs).	
7.6.1. Origine	des	principes	éthiques	de	la	population	interviewée	en	France	
Le	 premier	 élément	 à	 soulever	 dans	 la	 population	 ETI	 interviewée	 est	 que	 les	



































«	[…]	 hay	 una	 especie	 ahí	 de	 vacío,	 que	 bueno,	 las	 asociaciones	
profesionales	 no	 han	 llegado	 a	 delimitarlo	 y	 ese	 vacío	 pues	 bueno,	






mentionné	 que	 le	 code	 de	 déontologie	 émanait	 de	 soi.	 Il	 nous	 paraît	 important	
d’indiquer	ce	cas	de	figure	parce	qu’il	peut	être	aussi	un	symptôme	du	vide	existant	












que	 nous	 avons	montré	 dans	 le	 chapitre	2.	 En	 effet,	 dans	 la	 définition	 de	 «	non	
professionnels	»	 de	 Martínez	 Gómez	 (2015	:	417)	 (cf.2.1.3.3),	 il	 est	 dit	 que	 les	
responsabilités,	la	conscience	de	leur	rôle	et	les	règles	éthiques	sont	façonnées	par	
les	 institutions	 et	 soumises	 aux	 attentes	 des	 parties	 lors	 des	 rencontres	 où	 ils	





professionnels	»	 le	 rôle	 leur	 a	 été	 attribué	 par	 un	 tiers.	 Ainsi,	 nous	 pouvons	 en	
déduire	 que	 les	 «	professionnels	»	 acquièrent	 ces	 principes	 à	 partir	 de	 la	
socialisation	 académique	 dans	 un	 centre	 de	 formation	 de	 traduction	 et	




témoignages,	 nous	 observons	 qu’une	 grande	 partie	 des	 ETI	 «	professionnels	»	
semblent	avoir	un	cadre	de	référence	«	flou	»,	ils	se	montrent	hésitants	quand	il	est	
question	 de	 mentionner	 leurs	 principes	 éthiques,	 ce	 que	 nous	 avons	 interprété	
comme	un	manque	de	connaissances	de	 la	déontologie	attendue	du	groupe,	bien	
qu’ils	 aient	 quelques	 idées.	 Si	 nous	 tenons	 compte	 de	 la	 relation	 entre	 rôle	 et	
déontologie	 (l’un	définit	 l’autre)	 (Roy,	 1993	;	Hale,	 2007),	nous	pouvons	 imaginer	
que	l’indéfinition	des	principes	est	une	conséquence	de	l’indéfinition	des	rôles.	Et,	
comme	 nous	 l’avons	 montré	 à	 plusieurs	 reprises,	 dans	 le	 domaine	 des	 services	
publics,	ceux-ci	n’ont	été	clarifiés	ni	par	 les	 institutions	régulant	cette	activité,	ni	
par	la	communauté	scientifique	(cf.2.2.2).	





es	 ser	 muy….	 Muy…	 cómo	 se	 dice…	 intentar	 trabajar	 con	 mucha	
calidad,	 o	 sea,	 la	 perfección	 no	 existe	 pero…	 lindar	 la	 perfección,	
¿entiendes?	 esto	 no	 sé	 si	 es	 deontología,	 por	 lo	 menos	 es	 una	
preocupación	 que	 tenemos	 que	 tener	 todos	 eh…	 a	 diario	 cuando	
trabajamos	en	esto.	
E	:	 No	 hay	 directrices	 relacionadas	 con	 la	 ética	 que…	 que	 se	 den	 a	
conocer	en	este	ámbito	
ETI-P-1	:	 Mmm…	 No,	 pero	 me	 imagino	 que	 eh…	 si	 tuviera	 a	 algún	








Observons	 qu’ETI-P-2	 fait	 allusion	 au	 serment	 de	 l’expert	 de	 justice	 («	Je	 jure	




pour	 un	 expert	 traducteur-interprète.	 De	 cette	 situation,	 nous	 pouvons	 observer	
qu’ETIP1	mentionne	aussi	sa	formation,	mais	cela	ne	manque	pas	d’hésitations.		
Une	 autre	 collègue	 semble	 connaître	 les	 principes,	 mais	 elle	 a	 des	 difficultés	 à	
désigner	l’organisme	dont	ils	proviennent.	
Extrait	60	









Mais	 pour	 une	 autre	 «	professionnelle	»	 traductrice-interprète	 indépendante,	 les	
enseignements	sur	 la	conduite	de	 l’ETI	émanent	plus	clairement	d’autres	acteurs.	

















ahora	 yo	 te	 recomiendo	 [pause]	 que	 leas	 un	 librito	 que	 se	 llama	 Le	
vade-mécum	 de	 l’expert	 traducteur	 et	 interprète,	 no	 sé	 si	 te	 suena,	
que	 escribieron	 dos	 miembros	 de	 la	 SFT	 que	 son	 las	 dos	 expert	 de	






Il	 est	 à	 noter	 que	 de	manière	 générale,	 les	 ETI	 «	professionnels	»	 interviewés	 en	
France	 n’ont	 pas	mentionné	 le	 fait	 de	 devoir	 suivre	 les	 préceptes	 acquis	 lors	 de	
leurs	études	universitaires,	à	l’exception	d’ETI-P-1	(Extrait	59),	qui	par	ailleurs	s’est	
montré	 peu	 déterminé	 à	 ce	 sujet.	 Nous	 pouvons	 formuler	 plusieurs	 hypothèses	
face	à	cette	situation.	La	première	hypothèse	met	en	relation	la	question	du	rôle	et	
de	 la	 déontologie	 dans	 les	 services	 publics	 et	 la	 génération	 de	 praticiens	
«	professionnels	».	 Les	 publications	 au	 sujet	 du	 rôle	 –	 publications	 qui	 ont	 un	
impact	sur	la	définition	des	principes	attendus	-	sont	récentes.	Il	y	a,	par	exemple,	
l’article	«	Controversies	over	the	role	of	the	court	interpreter	»	de	Hale	qui	date	de	
2008	(cf.2.2.3.2),	mais	aussi	d’autres	 travaux	qui	portent	sur	 le	 rôle	et	qui	ont	été	
publiés	dans	la	même	période,	prenons	comme	exemple	les	travaux	de	Mikkelson	
(2008),	 Jacobsen	 (2009),	 Mason	 (2009),	 Ortega	 Herráez	et	al.	 (2009),	 Setton	 et	
Liangliang	 (2009)	 ou	 Ozolins	 (2015)	 pour	 n’en	 citer	 que	 quelques-uns.	 Nous	
pouvons	 difficilement	 imaginer	 qu’un	 tel	 débat	 ait	 pu	 être	 transmis	 à	 une	
génération	de	«	professionnels	»	dont	 la	 socialisation	académique	a	eu	 lieu	avant	
les	 années	2000,	 comme	 ETI-P-1	 qui	 a	 fait	 ses	 études	 à	 Genève	 dans	 les	
années	1970.	Mais	 qu’en	 est-il	 des	 générations	 suivantes,	 comme	 celle	 à	 laquelle	
appartiennent	ETI-P-2,	ETI-P-3,	ETI-P-4	 et	ETI-P-5	?	L’hypothèse	 formulée	 sur	 le	
manque	de	références	attestées	des	«	professionnels	»	remet	en	question	le	fait	que	
la	formation	universitaire	en	traduction	favorise	la	compréhension	des	principes	de	





question	 le	 fait	 que	 la	 formation	 universitaire	 favorise	 un	 type	 de	
professionnalisme	solidaire.	
7.6.2. Origine	des	principes	éthiques	de	la	population	interviewée	en	Espagne	







Il	 est	 à	 signaler	 que	 sept	personnes	 interviewées	 ont	 évoqué	 avoir	 pris	
connaissance	 des	 principes	 qui	 régissent	 la	 pratique	 (une	 source	 exogène	
consensuelle).	Selon	les	informations	que	nous	avons	montrées	dans	le	Tableau	65	
il	 ressort	 que	 les	 «	professionnels	»	 disent	 connaître	 ces	 principes	 lors	 d’études	







TIJ-P-3,	 qui	 participe	 comme	 agent	 externe	 à	 l’Administration,	 se	 soucie	






yo	 por	 ejemplo,	 el	 otro	 día	 un	 abogado	 me	 dice	 “vaya	 desastre	 de	
declaración”	 es	 que	 el	 imputado	no	había	 dicho	 lo	mismo	que	 en	 la	
sala	cuando	nos	habíamos	reunido	con	el	abogado.	“Ya”.	Y	yo	sabía	lo	
que	 supuestamente	 él	 le	 había	 dicho	 que	 dijese.	 Y	 me	 dice	 “pues	
estaría	bien	que	se	lo	hubieses	aclarado”,	“pero	es	que	yo	he	venido	a	
interpretar”.	Pero	sé	de	otros	compañeros	que	se	han	metido	en	mitad	




La	 critique	de	TIJ-P-3	 à	 ce	 sujet	 s’adresse	 aux	 «	natifs	».	 En	plus	de	 sa	 formation	
universitaire,	 le	contrat	signé	avec	 la	société	prestataire	de	services	 lui	 fournit	 les	
normes	qu’elle	est	 tenue	de	 respecter,	«	un	contrato	de	confidencialidad	»	 [Ligne	
607]	plus	précisément.	
Bien	qu’il	semble	connaître	les	codes,	il	émerge	parfois	de	ces	récits	une	confusion	
qui	 nous	 fait	 hésiter	 sur	 l’assimilation	 de	 ces	 codes	 que	 certains	 paraissent	
connaître.	Voici	l’exemple	d’une	TIJ	employée	de	l’Administration	:	
Extrait	63	
«	 E	:	 […]Antes	 me	 hablabas	 de	 un	 código	 ético	 que	 existe	 de	 la	
profesión.	¿Cómo	se	da	a	conocer	ese	código?		
TIJ-P-1	:	Lo	conozco	porque	soy	traductora,	en	ningún	momento,	no	
sé.	No	 lo	 tenemos	en	despacho.	También	 la	 tesis	de	 Julia	Lobato	 la	
tengo	[…]	sobre	el	código	deontológico.	
E	:	¿Quién	lo	dicta?	











nous	 avait	 fait	 état	 auparavant	 dans	 l’entretien,	 TIJ-P-1	 mentionne	 la	 formation	
(«	soy	 traductora	»	 nous	 l’interprétons	 de	 cette	 façon	:	 «	j’ai	 fait	 des	 études	 en	
traduction	»),	 les	 associations	 et	 les	 travaux	 scientifiques.	 Si	 on	 analyse	 les	
attitudes	des	«	natifs	»,	nous	avons	mis	en	avant	 le	 fait	qu’ils	disent	suivre	ce	qui	
est	 préconisé	 par	 l’APTIJ.	 Il	 faudrait	 rappeler	 que	 des	 cinq	«	natifs	»	 que	 nous	
avons	 interviewés	 en	 Espagne,	 quatre	sont	 eux-mêmes	 dans	 cette	 association,	 ce	
que	nous	interprétons	comme	une	socialisation	para-académique	efficace,	dans	la	
mesure	où	elle	comble	des	lacunes	:	le	sens	de	la	déontologie	que	les	TIJ	«	natifs	»	
n’ont	 pas	 acquis	 lors	 des	 études	 universitaires	 (socialisation	 académique)	 est	





E	:	 Sí.	 No	 sé	 si	 en	 tu	 puesto	 de	 trabajo	 por	 ser	 personal	 tienes	 que	
adherir	a	otro	código.	
TIJ-N-3	:	 No.	 Nada,	 nada.	 No	 hay	 ningún	 código	 deontológico,	
digamos	 que	 el	 que	 tú	 quieras,	 el	 que	 tú	 tengas,	 pues	 eso	 el	 de	
















TIJ-N-4	:	 En	 el	 sentido	 de	 que	 una	 persona,	mm…	 como	profesional	
pues…	 eh,	 ya	 es…	 [pause],	 el	 trabajo	 para	 mí	 aparte	 de	 que	 es	 una	






TIJ-N-4	:	 Es	 un	 código	 propio.	 Independientemente	 del	 trabajo	 en	
donde	esté.	[…]	»	[ETI-N-4.	Lignes	292-303]	
	














Il	 apparaît	 que	 la	 majeure	 partie	 des	 personnes	 interviewées	 ont	 dit	 suivre	 les	
principes	énoncés	soit	par	 la	 formation,	 soit	par	 les	associations	professionnelles,	
soit	par	les	autorités,	etc.	
Il	 faudrait	 toutefois	souligner	que	même	si	certains	ont	désigné	des	sources	dont	
ils	 tirent	 les	principes	de	 conduite,	nous	avons	 constaté,	 à	partir	du	contenu	des	
entretiens,	que	cinq	ETI	et	un	TIJ	n’ont	qu’une	vague	 idée	de	ces	principes	qu’ils	
sont	censés	respecter.	En	effet,	quand	ils	sont	interrogés	sur	ce	thème,	la	référence	
paraît	vague	et,	par	conséquent,	 ils	n’ont	pas	eu	une	réponse	 ferme	à	ce	 sujet.	Si	
nous	 mettons	 en	 perspective	 les	 réponses	 qui	 présentent	 une	 prise	 de	
positionnement	 ambiguë	 avec	 ce	 que	 la	 littérature	 soulève	 à	 propos	 de	 la	
déontologie	et	le	rôle	(cf.2.2.2),	nous	arrivons	à	la	conclusion	que	ces	réponses	sont	









(cf.3.2.1.4),	nous	pouvons	 imaginer	que	 cela	 explique	 le	 fait	 qu’ils	 aient	moins	de	





pu	 avoir	 une	 influence	 sur	 ce	 qu’ils	 ont	 appris	 dans	 le	 cursus	universitaire	 et	 les	
attentes	de	l’expertise	judiciaire	en	France.	
Quant	 à	 la	 population	 étudiée	 en	 Espagne,	 les	 «	natifs	»	 comme	 les	
«	professionnels	»	 semblent	 connaître	 des	 acteurs	 qui	 peuvent	 leur	 fournir	 un	
guide	pratique	sur	 les	comportements	en	milieu	 judiciaire.	Certes,	 cela	ne	 résout	
pas	le	manque	d’un	code	souhaité,	trait	caractérisant	les	professions	réglementées.	
Or,	étant	donné	que	la	recherche	d’un	consensus	fait	partie	du	professionnalisme	
et	 que	 celui-ci	 est	 un	 indice	 de	 professionnalisation,	 comme	nous	 le	 présentons,	
nous	pouvons	 imaginer	que	 l’adhésion	à	d’autres	codes	 implique	un	pas	en	avant	
dans	 la	 professionnalisation	 de	 la	 traduction	 et	 de	 l’interprétation	 judiciaires	 en	
France	et	en	Espagne.	
7.7. Synthèse	et	discussion	des	résultats	
Nous	 présenterons	 la	 synthèse	 en	 deux	 temps	:	 sur	 un	 plan	 individuel	 et	 sur	
l’ensemble	de	la	population.	D’abord,	nous	allons	représenter	le	professionnalisme	




À	partir	 des	données	 représentées	dans	 les	 tableaux	de	 synthèse	que	nous	 avons	
montrés	 dans	 ce	 chapitre,	 nous	 avons	 attribué	 les	 valeurs	 individuelles	 ou	







Voici	 quelques	 précisions	 préliminaires	 à	 la	 représentation	 des	 résultats	:	
L’abréviation	«	IND	»	correspond	à	 la	 valeur	 individuelle,	 «	COL	»	à	 la	 collective.	
Le	chiffre	zéro	de	 l’axe	2	et	 3	 représente	 la	non-adhésion	à	une	association	ou	 le	
manque	d’intérêt	pour	le	développement	professionnel	et	pour	l’amélioration	de	la	
qualité	 par	 le	 biais	 de	 la	 formation	 continue.	 Le	 chiffre	 zéro,	 au	 moment	 de	















0	 0	 IND	 COL	 IND	 5	 2	
ETI-N-2	 COL	
IND	
0	 0	 0	 COL	 IND	 5	 2	
ETI-N-3	 IND	 COL	 COL	 IND	 COL	 COL	 3	 4	
ETI-N-4	 COL	
IND	 IND	






IND	 COL	 COL	 3	 4	
	
ETI-P-1	 IND	 IND	 IND	 IND	 COL	 COL	 4	 2	
ETI-P-2	 IND	 COL	
IND	 IND	 IND	 COL	 COL	 4	 3	
ETI-P-3	 IND	 COL	IND	 IND	 IND	 COL	 COL	 4	 3	
ETI-P-4	 IND	 0	 0	 IND	 COL	 IND	 5	 1	









COL	 IND	 COL	 COL	 3	 4	
TIJ	-N-3	 IND	 COL	
IND	
IND	 IND	 COL	 COL	 4	 3	
TIJ	-N-4	 IND	 COL	 IND	 IND	 COL	 IND	 4	 2	
TIJ	-N-5	 COL	
IND	
0	 0	 IND	 COL	 COL	 4	 3	
	






TIJ	-P-2	 IND	 0	 0	 IND	 COL	 IND	 5	 1	
TIJ	-P-3	 IND	 0	 0	 0	 COL	 COL	 4	 2	
TIJ	-P-4	 IND	 IND	 IND	 IND	 COL	 IND	 4	 2	





les	motivations	 pour	 travailler	 dans	 le	 domaine	 de	 la	 T&I-Jud	 et	 les	motivations	
pour	adhérer	à	une	association	(en	gras	dans	le	tableau).		
Concernant	 le	 premier	 axe,	 les	 motivations	 pour	 se	 pencher	 sur	 ce	 domaine	
d’activité	 sont	 essentiellement	 économiques	 et	 individuelles	 (avoir	 un	 travail,	
gagner	 de	 l’argent,	 avoir	 de	 nouveaux	 clients)	 mais	 concernent	 aussi	 le	
développement	personnel	et	professionnel	dans	un	sens	plus	intellectuel	(le	plaisir	
de	traduire	ou	d’interpréter,	d’enrichir	son	travail).	Pour	ce	qui	est	des	motivations	




Le	 deuxième	 axe,	 soit	 les	 motivations	 pour	 rejoindre	 une	 association	
professionnelle,	 portent	 sur	 les	 besoins	 à	 titre	 individuel	 en	 formation,	 sur	
l’avantage	 d’être	 associé	 pour	 avoir	 des	 tarifs	 avantageux	 pour	 la	 formation	
continue	ou	pour	avoir	de	la	visibilité	vis-à-vis	des	clients.	Avoir	des	informations	
sur	 les	 conditions	 d’exercice	 ou	 encore	 l’obtention	 d’une	 assurance	 civile	
professionnelle	ont	aussi	été	à	l’origine	de	l’adhésion.	De	même,	il	y	a	des	intérêts	à	
visée	collective	qui	ont	des	retombées	pour	 le	groupe.	À	titre	d’exemple	citons	 le	










Ensuite,	 au	vu	des	 résultats	du	quatrième	axe,	 les	désirs	de	 changement	ont	une	
portée	 collective	 :	 améliorations	 économiques	 (régulation	 de	 tarifs)	 ;	 portée	
identitaire	 (définition	du	groupe	de	 traducteurs-interprètes	 judiciaires,	définition	
de	la	déontologie	ou	reconnaissance	de	leur	rôle)	mais	aussi	revendications	portant	




principes	 de	 déontologie,	 le	 cinquième	 et	 dernière	 axe	 du	 professionnalisme.	
Certains	ont	évoqué	des	références	communes	d’où	ils	tirent	des	enseignements	à	
propos	 des	 principes	 déontologiques.	 D’autres	 ont	 indiqué	 que	 les	 principes	
régissant	leur	pratique	sont	avant	tout	et	exclusivement	les	 leurs.	Leurs	pratiques	
se	 fondent	 sur	 leurs	 propres	 jugements,	 sur	 la	 manière	 de	 se	 comporter.	
Cependant,	 si	 l’on	 va	 plus	 loin,	 à	 en	 juger	 par	 le	 contenu	 des	 entretiens,	 les	
principes	 préconisés	 par	 les	 sources	 que	 les	 personnes	 interviewées	 évoquent	 ne	
sont	pas	 toujours	clairs.	Pour	 lever	ce	 type	d’ambiguïté,	 il	 conviendrait	de	mener	
une	étude	plus	approfondie	afin	de	confirmer	qu’au-delà	d’être	en	capacité	de	citer	
une	 référence	 et	 des	 principes	 de	 déontologie,	 ces	 derniers	 sont	 compris	 et	
acceptés	de	la	même	manière.	Une	étude	qui	permettrait	de	montrer	s’ils	ont	une	

















la	 traduction	 et	 de	 l’interprétation.	 D’après	 leur	 témoignage,	 ils	 souhaiteraient	
avoir	 une	 autre	 activité	 leur	 procurant	 plus	 de	 stabilité.	 Si	 on	 les	 compare	 avec	
d’autres	 «	professionnels	»	 à	 profil	 identique	 nous	 pouvons	 indiquer	 le	 souci	
économique	 comme	 prioritaire	 et	 non	 la	 solidarité	 avec	 le	 groupe	 (comme	 par	
exemple	ETI-P-2	ou	TIJ-P-1).	Ceci	pourrait	être	lié	à	leur	courte	expérience	dans	le	
domaine.		
Deux	 «	natifs	»	 en	 France	 ETI-N-1	 et	 ETI-N-2.	 Ces	 deux	 ETI	 ont	 quelques	 points	
communs	qui	pourraient	expliquer	leur	détachement	avec	la	T&I-Jud.	En	effet,	ils	
occupent	 un	poste	 comme	 enseignant	 ou	 enseignant-chercheur	 à	 l’université.	 La	








4,	 par	 exemple	 qui	 a	 un	 profil	 professionnel	 similaire	 à	 ETI-N-1	 et	 ETI-N2	 car	
«	natif	»	 et	 enseignant-chercheur	 a	 une	 position	 légèrement	 plus	 proche	 du	 pôle	
solidaire.	 À	 la	 différence	 de	 ces	 derniers,	 il	 a	 été	 membre	 d’une	 association	
professionnelle	de	traducteurs	et	il	s’est	intéressé	à	la	formation	continue.	Pour	ces	
raisons,	 il	 a	 eu	 une	 socialisation	 para-académique	 plus	 intense,	 des	 moments	
d’échange	 avec	 des	 collègues	 ou	 des	 acteurs	 de	 justice.	 Ceci	 peut	 expliquer	 qu’il	
soit	un	professionnel	moins	détaché	du	groupe.		
Si	l’on	se	concentre	sur	les	personnes	qui	ont	manifesté	un	professionnalisme	plus	
proche	 du	 pôle	 solidaire,	 il	 faudrait	 mentionner	 trois	 traducteurs	 et	 interprètes	




Si	 nous	 observons	 les	 valeurs	 que	 nous	 leur	 avons	 attribuées	 selon	 l’analyse	 des	





au	 sein	 d’une	 association	 ou	 si	 au	 contraire,	 il	 y	 a	 d’autres	 variables	 socio-










leur	 implication	 dans	 les	 associations	 professionnelles	 et	 sur	 leurs	motivations	 à	
suivre	 des	 cours	 dans	 le	 cadre	 de	 formation	 continue	 comme,	 par	 exemple,	 les	
dispositifs	 de	 développement	 professionnel.	 Ils	 ont	 été	 aussi	 interrogés	 sur	 leurs	
désirs	 d’amélioration	 des	 conditions	 de	 travail	 et	 sur	 les	 principes	 éthiques	 qui	
guident	leur	pratique.	À	travers	ces	cinq	thèmes,	nous	avons	pu	mettre	en	lumière	





Une	première	 tendance	ou	différence	 se	 dégage	 chez	 les	 «	professionnels	»	 et	 les	
«	natifs	»	qui	vivent	de	la	traduction	(judiciaire	ou	autres	spécialités).	Pour	eux,	la	
stabilité	 de	 l’emploi	 ou	 la	 recherche	 de	 nouveaux	 clients	 sont	 à	 l’origine	 de	 leur	




ceux	 qui	 sont	 freelances	 en	 France	 et	 en	 Espagne	 pour	 qui	 le	 chiffre	 d’affaires	
dépendra	du	volume	de	travail.	
La	deuxième	tendance	dans	l’analyse	de	cet	axe	se	manifeste	chez	les	«	natifs	»	qui	
travaillent	 dans	 un	 autre	 secteur	 d’activité	 outre	 la	 traduction,	 tel	 que	
l’enseignement	 (en	 France)	 ou	 une	 profession	 juridique	 (en	 Espagne)	 et	 qui	
participent	de	 façon	ponctuelle	en	 tant	que	 traducteurs	et	 interprètes	 judiciaires.	
Ce	sont	 les	personnes	avec	ce	profil	qui	ont	évoqué	des	motivations	 intrinsèques	
telles	 que	 l’enrichissement	personnel	 ou	 l’aide	 à	 la	 communauté.	Cette	 tendance	
laisse	entendre	que	l’assistance	à	la	collectivité	et	la	réalisation	du	travail	par	plaisir	
se	 manifeste	 quand	 l’activité	 en	 soi	 ne	 représente	 pas	 la	 première	 source	 de	







À	 propos	 de	 l’adhésion	 ou	 la	 non-adhésion	 à	 des	 associations,	 nous	 avons	
remarqué	 que	 ceux	 qui	 ont	 décidé	 de	 rester	 détachés	 des	 organismes	 de	
représentation	 sont	minoritaires	 dans	 la	 population	 interviewée	 en	 France	 et	 en	
Espagne.	De	plus,	 ils	 correspondent	 à	un	profil	de	 jeune	 traducteur	 et	 interprète	
qui,	 pour	 le	moment,	n’a	pas	un	grand	volume	de	 travail	 ou	 à	un	profil	 d’expert	
avec	un	autre	travail	principal.	Ils	justifient	leurs	choix	avec	un	critère	financier	ou	
en	arguant	le	manque	de	temps.	
Concernant	 ceux	qui	 sont	membres	d’une	association	 (soit	 70%	de	 la	population	
interviewée),	 ils	 sont	 généralement	 aussi	 bien	 «	natifs	»	 que	 «	professionnels	»	 et	
réalisent	 la	 traduction	 à	 temps	 plein.	 Les	motivations	 sont	 d’ordre	 individuel	 ou	
collectif	:	 avoir	 accès	 à	 la	 formation,	 se	 constituer	 un	 réseau	 et	 soutenir	 des	
revendications	 du	 collectif	 sont	 les	 trois	 thèmes	 les	 plus	 soulignés	 dans	 les	 deux	
populations	étudiées.		
Au-delà	de	la	filiation,	nous	explorons	dans	ce	deuxième	axe	du	professionnalisme	
l’engagement	 auprès	 des	 associations	 dans	 l’intérêt	 général	 du	 métier	 que	
l’association	 même	 défend.	 Une	 tendance	 apparaît	 chez	 une	 partie	 de	 la	
population	«	native	»	qui	 vit	du	métier	de	 la	 traduction.	En	France,	 tant	ETI-N-3	
que	ETI-N-5	ont	un	rôle	 très	actif	auprès	d’associations	défendant	 les	 intérêts	du	
groupe,	 de	 même	 que	 TIJ-N-2	 en	 Espagne.	 Ils	 cherchent	 non	 seulement	 à	 se	
former,	mais	aussi	à		former	les	autres	et	à	créer	des	liens	(cf.7.3.2).	Ces	trois	cas	de	
figure	 remettent	 en	question	 la	 formation	 initiale	 comme	paramètre	 essentiel	 de	
professionnalisation	et	 invitent	à	étudier	davantage	ce	profil,	 tel	que	 le	suggèrent	
des	 auteurs	 comme	 Pérez-Gónzalez	 et	 Susam-Saraeva	 (2012),	 Martínez	 Gómez	









professionnel,	 dans	 un	 souci	 de	 fournir	 un	 travail	 de	 qualité,	 comme	 indice	 de	
professionnalisme.	Nous	avons	plus	précisément	enquêté	à	propos	de	la	formation	
continue.		
Concernant	 l’attitude	plus	ou	moins	 intéressée	par	 la	FC,	 l’analyse	des	entretiens	
révèle	 la	 tendance	 suivante	:	 la	 totalité	 de	 la	 population	 étudiée	 «	native	»	 en	
Espagne	 a	 participé	 à	 une	 FC	 à	 un	 moment	 de	 sa	 carrière,	 de	 même	 pour	 la	
population	 «	professionnelle	»	 étudiée	 en	 France.	 En	 comparant	 les	 deux	 pays,	
cette	disparité	entre	profils	(natifs	en	Espagne	et	professionnels	en	France)	nous	a	
interpellée	 et	 nous	 a	mené	 à	 explorer	 des	 éléments	 communs	 entre	 ceux	 qui	 se	
sont	montrés	favorables	à	la	participation	à	une	FC	dans	chaque	pays.	Les	extraits	
codés	sous	l’étiquette	«	formation	continue	»	ont	été	vus	sous	d’autres	perspectives	
et	 nous	 sommes	 arrivée	 à	 la	 conclusion	 que	 les	 tendances	 apparaissent	 plus	
clairement	 si	 l’on	 met	 par	 exemple	 en	 relation	 l’implication	 dans	 la	 formation	
continue	 et	 la	 variable	 traducteur	 à	 temps	 plein	 (cf.	 Tableau	 61)	 ou	 la	 variable	
membre	 d’une	 association	 (cf.	 Tableau	 62).	 Il	 s’agit	 de	 deux	 variables	 qui	
s’inscrivent	dans	la	dimension	de	la	socialisation	para-professionnelle.		
Quant	aux	motivations,	pour	ce	qui	est	du	profil,	il	existe	des	ressemblances	entre	
«	natifs	»	 et	 «	professionnels	»,	 les	 différences	 nous	 les	 avons	 rencontrées	 plutôt	
entre	les	pays.		
En	 France	 les	 ETI	 vont	 plutôt	 demander	 des	 formations	 pour	 avoir	 des	 contacts	
avec	d’autres	 collègues	:	 cela	 s’explique	par	 l’isolement	de	 l’expert	 qui	 n’a	 pas	 de	
poste	 de	 travail	 au	 sein	 de	 l’Administration,	 comme	 certains	 de	 ses	 confrères	
espagnols,	 et	 qui	 ne	 fréquente	 généralement	 pas	 d’autres	 experts	 ou	 d’autres	
acteurs	 de	 la	 justice	 si	 ce	 n’est	 à	 l’occasion	 de	 missions.	 Nous	 avons	 également	
repéré	 que	 les	 experts	 vont	 s’orienter	 vers	 des	 formations	 qui	 leur	 donnent	 des	












En	 Espagne,	 l’actualisation	 des	 compétences	 thématiques	 ou	 des	 techniques	 de	
traduction	et	interprétation	ont	été	les	motivations	les	plus	exprimées.	La	création	




le	 statut.	Étant	employés	de	 l’Administration	 ils	partagent	un	 lieu	de	 travail	avec	
les	 acteurs	 de	 justice,	 contrairement	 aux	 freelances	 qui	 sont	 extérieurs	 et	 les	
possibilités	d’échanger	avec	eux	sont	moins	importantes.	






reconnaissance	 du	 rôle	 et	 une	 régulation	 plus	 pertinente	 en	 accord	 avec	 le	 rôle	
chez	 des	 «	natifs	»	 et	 «	professionnels	»	 en	 France	 et	 tout	 particulièrement	 chez	
ceux	qui	vivent	de	la	traduction.	Cette	revendication	nous	renvoie	aux	débats	de	la	
traduction,	 notamment	 autour	 du	 rôle	 des	 interprètes	 de	 service	 public	 (Hale,	
2008	 ;	 Jacobsen,	 2009	 ;	 Mason,	 2009	 ;	 Schäffner	 et	 al.,	 2013	 ;	 Gentile,	 2014	 ou	
Bancroft,	2015,	pour	ne	citer	que	quelques	auteurs).	Ce	désir	d’être	compris	par	les	
acteurs	de	la	justice	se	voit	intensifié	en	France	en	raison	du	manque	de	définition	









«	natifs	»	 et	 des	 «	professionnels	»,	 notamment	 chez	 ceux	 qui	 sont	 employés	 par	
l’Administration.	 Les	 conditions	de	 travail	 qui	mériteraient	 d’évoluer	 d’après	 eux	
ont	trait	à	des	éléments	de	type	identitaire	et	ont	une	conséquence	sur	 la	qualité	
du	travail.	Ils	estiment	que	leur	fonction	n’est	pas	suffisamment	reconnue,	ce	qui	a	
pour	 conséquence	 d’entraver	 le	 travail	 quotidien.	 Une	 volonté	 de	 promotion	 de	
carrière	 apparaît	 aussi	:	 ils	 réclament	 une	 reclassification	 pour	 ajuster	 le	 niveau	




• Les	 cas	 rares	 de	 personnes	 ayant	 mentionné	 que	 le	 comportement	
éthique	 est	 guidé	 par	 leurs	 propres	 principes	 sont	 des	 traducteurs-
interprètes	 avec	 un	 faible	 réseau	 professionnel	 et	 une	 faible	 intensité	 de	
travail	dans	le	domaine	judiciaire.		
• Globalement	les	«	natifs	»	comme	les	«	professionnels	»	en	France	et	en	
Espagne	 ont	 de	 sources	 de	 références	 auxquelles	 s’adresser	 pour	 trouver	
des	enseignements	concernant	les	principes	de	comportement	éthique.		
Il	 se	 dégage	 de	 l’analyse	 du	 contenu	 des	 entretiens	 que	 quand	 il	 s’agit	 de	
mentionner	 les	principes	éthiques	ceux-ci	apparaissent	parfois	«	flous	»	dans	 leur	
définition.	 Il	 serait	 nécessaire	 d’étudier	 comment	 les	 structures	 de	
professionnalisation	qui	deviennent	des	références	pour	la	définition	de	principes	




professionnalisme,	 mais	 il	 semblerait	 que	 d’autres	 éléments	 appartenant	 à	 la	














de	 répondre	 à	 l’objectif	 principal	 de	 notre	 travail.	 Le	 premier	 chapitre	 de	 cette	
partie	(chapitre	5)	est	essentiel	pour	comprendre	comment	l’étude	de	terrain	a	été	
conçue	et	comment	nous	avons	recueilli	les	données	et	envisagé	leur	analyse.	Nous	
avons	 exposé	 les	 différentes	 démarches	 effectuées,	 depuis	 la	 définition	 de	 la	





le	 chapitre	 6.	 Il	 s’agit	 d’un	 chapitre	 charnière	 dans	 lequel	 nous	 présentons	 le	
résultat	 de	 la	 méthodologie	 et	 qui	 introduit	 en	 même	 temps	 des	 variables	
mobilisées	 dans	 le	 chapitre	 suivant,	 consacré	 à	 l’analyse	 des	 données.	 Ainsi,	 la	
première	partie	du	chapitre	est	consacrée	à	 l’explication	d’un	exemple	des	étapes	
de	 codage	 et	 de	 condensation,	 et	 la	 seconde	 à	 la	 description	 détaillée	 de	 la	
population	étudiée	du	point	de	vue	des	variables	socioprofessionnelles.	Ce	chapitre	
matérialise	 chez	 les	 praticiens	 les	 structures	 professionnelles	 que	 nous	 avons	
étuiées	 dans	 la	 partie	 II	 (régulation	 de	 l’État	 et	 statuts,	 formation	
institutionnalisée,	associations	professionnelles).		
Le	 chapitre	 7	 est	 entièrement	 consacré	 à	 l’analyse	 du	 professionnalisme	 comme	
indice	 de	 professionnalisation.	 Il	 porte	 donc	 sur	 les	 attitudes	 favorables	 à	 la	
professionnalisation	 des	 20	 personnes	 interviewées.	 Il	 convient	 de	 rappeler	 que,	
méthodologiquement,	 au-delà	 du	 va-et-vient	 entre	 théories	 et	 données	
caractéristiques	 de	 la	 recherche	 qualitative	 à	 laquelle	 nous	 nous	 associons,	 nous	
nous	rapprochons	de	la	théorie	ancrée	-	approche	qualitative	inductive	qui	vise	la	
théorisation	 à	 partir	 des	 données.	 De	 cette	 façon,	 le	modèle	 d’analyse	 que	 nous	
avons	élaboré	nous-même	est	une	proposition	née	d’un	travail	de	catégorisation	à	
partir	des	données,	mais	aussi	à	partir	de	fondements	théoriques	provenant	de	la	





professionnalisme	 comme	 un	 continuum	 allant	 d’un	 pôle	 solidaire	 (le	
professionnalisme	plus	 efficace	pour	 la	professionnalisation	du	métier)	 à	un	pôle	
détaché,	le	professionnalisme	moins	engagé	avec	la	transformation	du	métier.	Pour	
l’analyse,	nous	avons	établi	cinq	axes	(présentés	dans	le	chapitre	1	et	dans	ce	même	
chapitre)	 qui	 ont	 été	 explorés	 avec	 la	 population	 étudiée	 en	 France,	 avec	 la	
population	étudiée	en	Espagne	et	avec	 la	comparaison	des	deux	populations	tout	
au	long	du	chapitre	7.		
Les	 résultats	 issus	 de	 l’analyse	 employant	 ce	 cadre	 montrent	 que	 la	 formation	












Par	 conséquent	 l’opposition	 «	natif	»	 et	 «	professionnel	»	 qui	 provient	 de	 la	
traductologie	 n’est	 pas	 pertinente	 pour	 étudier	 le	 professionnalisme.	 Cependant,	
nous	avons	observé	que	le	temps	consacré	à	la	traduction	comme	métier	favorise	le	
professionnalisme	 solidaire.	 En	 effet,	 ce	 sont	 ceux	 que	 nous	 pouvons	 désigner	
comme	«	professionnels	de	la	traduction	»,	au	sens	de	Larchet	et	Pélisse	(2009)	ou	
Harris	 (2017)	 qui	 semblent	 être	 plus	 susceptibles	 d’intégrer	 des	 associations	
professionnelles,	voire	y	participer	activement	ou	au	développement	professionnel	







Cela	 dit,	 en	 analysant	 les	 cinq	 axes	 du	professionnalisme	 nous	 avons	 trouvé	une	
dissonance	entre	cette	catégorisation-opposition	«	professionnel	de	la	traduction	»	
et	non	«	professionnel	de	 la	 traduction	»	 et	 le	 premier	 axe	de	professionnalisme,	
soit	les	motivations	pour	travailler	dans	le	domaine	judiciaire	et	l’idéal	de	service.	
En	effet,	ce	sont	 les	«	non-professionnels	de	 la	 traduction	»,	ceux	qui,	dans	notre	
corpus,	ont	un	travail	autre	que	la	traduction,	qui	ont	évoqué	des	motivations	plus	
solidaires	 que	 leurs	 collègues	 traducteurs.	 Ces	 derniers	 se	 sont	 penchés	 vers	 ce	
domaine	 pour	 des	 raisons	 financières	 et	 de	 stabilité	 professionnelle,	 tout	
particulièrement.		
Nous	avons	constaté	donc	que	l’opposition	«	natifs	»	/	«	professionnels	»	n’est	pas	
pertinente.	 Concernant	 l’opposition	 «	professionnel	 de	 la	 traduction	 »	 /	 «	non-
professionnel	de	la	traduction	»,	elle	est	à	explorer	par	la	suite.	En	effet,	de	manière	
générale	 nous	 avons	 mis	 en	 évidence	 des	 variables	 qui	 pourraient	 expliquer	







Cette	 thèse	 s’intéresse	 à	 l’étude	 du	 professionnalisme	 comme	 indice	 de	
professionnalisation	dans	le	cadre	de	la	traduction	et	de	l’interprétation	en	milieu	
judiciaire	 pénal	 avec	 une	 approche	 centrée	 sur	 le	 traducteur-interprète.	 Pour	 ce	
faire,	 nous	 avons	 mis	 en	 place	 une	 étude	 empirique	 avec	 l’objectif	 de	 rendre	
compte	 et	 de	 comparer	 le	 professionnalisme	 d’un	 groupe	 de	 traducteurs	
«	professionnels	»	 diplômés	 en	 traduction	 et	 de	 traducteurs	 «	natifs	»	 sans	
formation	 initiale	 spécialisée	en	 traduction	en	France	et	en	Espagne.	Nous	avons	
comparé	le	degré	de	professionnalisme	selon	la	possession	ou	non	d’un	diplôme	en	
traduction	et	selon	le	pays	d’exercice.		
Le	 sujet	 que	 nous	 traitons	 est	 lié	 à	 la	 définition	 de	 «	professionnel	»	 dans	 le	
domaine	de	 la	Traduction.	Si	des	 formations	en	traduction	et	 interprétation	ainsi	
que	la	traductologie	se	sont	considérablement	développées	depuis	les	années	1980	
en	 Europe,	 actuellement,	 la	 possession	 d’un	 diplôme	 sanctionnant	 une	 telle	
formation	 spécialisée	 n’est	 toujours	 pas	 indispensable	 à	 l’exercice	 professionnel,	
contrairement	à	d’autres	professions	comme	la	médecine	ou	quelques	professions	
juridiques.	 Les	 traducteurs	 et	 interprètes	 constituent	 aujourd'hui	 un	 groupe	
professionnel	composé,	d’un	côté,	des	traducteurs	et	interprètes	«	professionnels	»	
et,	 de	 l’autre,	des	 traducteurs	 et	 interprètes	 «	natifs	»	n’ayant	pas	de	 titre	officiel	
attestant	leurs	capacités	à	traduire	et	à	 interpréter	mais	qui	ont	accédé	au	métier	
grâce	à	 la	maîtrise	des	 langues	étrangères.	En	règle	générale,	 il	n’y	a	pas,	dans	ce	
domaine	professionnel,	de	monopole	protégé	par	la	loi	sur	la	base	de	la	possession	
d’un	 diplôme	 spécifique	:	 il	 n’y	 a	 pas	 de	 «	territoire	 professionnel	»	 délimité	
(Pélisse	et	al.,	2012)	ou	de	«	juridiction	»	(Abbott,	1988),	c’est-à-dire	une	sphère	de	
travail	contrôlée	par	les	membres	d’un	groupe	qu’ils	ont	conquise	en	rivalité	avec	
d’autres	 groupes	 professionnels	 voisins.	 Ce	 que	 nous	 venons	 d’évoquer	 est	
transposable	à	tous	les	domaines	de	la	traduction,	y	compris	la	traduction	dans	les	












a	 proposé	 des	 solutions	 vers	 la	 professionnalisation,	 par	 exemple,	 réserver	




second	 plan.	 Cette	 répartition	 se	 reflète	 au	 niveau	 scientifique	 quand	 nous	
constatons	que	dans	la	recherche	consacrée	aux	sujets	professionnels	les	«	natifs	»	
ont	été	pendant	 longtemps	mis	de	côté	(Pérez-Gónzalez	et	Susam-Saraeva,	2012).	
Ceci	dit,	 au	cours	des	dernières	années,	nous	avons	assisté	à	un	 intérêt	 croissant	
pour	 l’étude	des	 «	natifs	»	 («	profanes	»	ou	«	intrus	»	de	 la	 traduction)	 (Martínez	
Gómez,	2015).	Les	études	les	concernant	tentent	d’élucider	leur	comportement	ou	
les	contextes	dans	lesquels	ils	participent,	dans	le	but	de	comprendre	les	enjeux	de	
la	 traduction	 comme	 service	 dans	 son	 ensemble.	 L’analyse	 de	 la	 littérature	
consacrée	 aux	 aspects	 professionnels	 de	 la	 traduction	 nous	 a	 permis	 de	 relever	
deux	postures	:	la	première,	que	nous	avons	qualifiée	de	«	protectrice	»,	défend	et	
cherche	 le	monopole	 ou	 le	 contrôle	 par	 le	 groupe	 de	 «	professionnels	»	 (Delisle,	
1984	;	Pujol	Puente	2000	;	Abril	Martí,	2006	;	Muñoz	Martín,	2011),	et	 la	seconde,	
plus	récente	que	nous	avons	qualifiée	de	«	compréhensive	»,	s’intéresse	aussi	bien	
aux	 «	professionnels	»	 qu’aux	 «	natifs	»	 (Pérez-González	 et	 Susam-Saraeva,	 2012	;	
Schäffner	 et	 al.,	 2013	;	 Aguilar	 Solano,	 2015	;	 Antonini	 et	 al.,	 2017).	 Nous	 nous	
situons	 dans	 cette	 dernière	 ligne	 en	 réunissant	 dans	 une	 même	 étude	 des	
traducteurs	et	interprètes	judiciaires	«	natifs	»	et	«	professionnels	».	
Nous	avons	été	 interpelée	par	 la	distinction	 instaurée	au	 sein	de	 la	 traductologie	







traduction	 et	 de	 l’interprétation.	 Nous	 avons	 ainsi	 tenté	 d’élucider	 la	 base	 sur	
laquelle	 reposaient	 ces	 revendications	 ainsi	 que	 les	 modèles	 de	
professionnalisation	en	traduction	;	c’est	pourquoi,	le	chapitre	1	a	été	consacré	à	la	
comparaison	des	modèles	de	professionnalisation	en	sociologie	des	professions	et	
en	 traduction.	Cet	état	des	 lieux	a	permis	de	montrer	que,	du	point	de	vue	de	 la	
sociologie	des	professions,	 la	 formation	 spécialisée	 (matérialisée	par	un	diplôme)	
est	un	 indice	de	professionnalisation.	Cependant,	nous	avons	également	constaté	
que	 la	 formation	 spécialisée	 fonctionne	 en	 synergie	 avec	 d’autres	 éléments	 pour	
aboutir	 à	 des	 solutions	 satisfaisantes	 en	 termes	 de	 protection,	 par	 exemple,	des	
instances	de	 représentation	 telles	que	 les	associations	professionnelles	mais	aussi	
une	 vocation	 de	 service	 public	 ou	 des	 connaissances	 abstraites	 sur	 lesquelles	 la	
formation	 est	 censée	 reposer.	 Ces	 connaissances	 par	 exemple,	 sont	 une	 arme	 de	
légitimation	vis-à-vis	du	public.	Elles	sont	nécessaires	pour	gagner	la	confiance	de	
la	 société	 en	 général,	 des	 éventuels	 usagers	 des	 services	 de	 traduction	 et	
d’interprétation	en	particulier	(Rudvin,	2007	;	Monzó	Nebot,	2009	;	Sarfatti-Larson	




question	(Wilesnsky,	 1964	 ;	Abbott,	 1988)	ou	encore	le	 fait	de	concevoir	 le	travail	
réalisé	 comme	un	 service	qui	bénéficie	 à	 la	 collectivité	 au	 lieu	de	 rechercher	des	
avantages	 exclusivement	privés	 (Wilesnsky,	 1964	 ;	Maurice,	 1972	 ;	Vezinat,	 2016).	
Nous	avons	aussi	 souligné	que	 les	attitudes	des	 individus	à	 l’égard	du	métier	ont	
un	 rôle	 important	 dans	 la	 professionnalisation.	 Ces	 attitudes	 font	 partie	 du	
professionnalisme	pour	Ritzer	(1971	 :	61)	et	Freidson	(1984	:	79),	par	exemple.	Ces	
deux	 auteurs	 attribuent	 à	 la	 notion	 de	 professionnalisme	 une	 dimension	
individuelle	 (l’attitude	d’une	personne)	 qui	 a	 une	portée	 générale	 dans	 le	métier	
(parce	qu’elle	implique	un	investissement	sur	ce	dernier).	
Après	 avoir	 étudié	 l’adaptation	 qui	 a	 été	 faite	 en	 traductologie	 des	 modèles	 de	
professionnalisations	 présentés	 par	 la	 sociologie,	 nous	 sommes	 arrivée	 à	 la	




effet,	 la	 relation	 «	formation	 spécialisée-fermeture	 sociale	 de	 marché	»	 n’est	 pas	
univoque	 en	 sociologie	 comme	 elle	 semble	 l’être	 dans	 certaines	 études	 en	




l’étude	 des	 processus	 de	 professionnalisation	 nécessite	 de	 prendre	 en	 compte	 le	
milieu	dans	lequel	 le	processus	s’inscrit.	En	effet,	ces	processus	sont	difficilement	
transférables	d’un	contexte	 à	 l’autre	 en	 raison	de	 l’importance	de	 la	nature	et	de	




Les	 débats	 concernant	 la	 définition	 du	 «	professionnel	 de	 la	 traduction	»	 sur	 la	
base	 d’un	 diplôme	 ainsi	 que	 l’utilisation	 incomplète	 des	 modèles	 de	
professionnalisation	en	traductologie	nous	amènent	à	explorer	d’autres	indices	de	
professionnalisation,	en	plus	de	la	formation,	comme	les	attitudes	des	traducteurs	
et	 interprètes,	 leur	 comportement.	C’est	 à	partir	de	 cela	que	nous	avons	 formulé	
nos	 questions	 de	 recherche.	 Plus	 précisément,	 nous	 avons	 porté	 notre	 attention	
sur	un	trait	peu	exploré	–	et	par	ailleurs	vague,	voire	indéfini	-	dans	les	études	en	
traduction	 ou	 sur	 le	 traducteur	 :	 le	 professionnalisme.	 Nous	 comprenons	 par	
professionnalisme	 les	 attitudes	 favorables	 à	 la	professionnalisation	de	 la	part	des	
traducteurs	 et	 interprètes.	Nous	 avons	 ainsi	 voulu	découvrir	 si	 l’opposition	 entre	
traducteur	 et	 interprète	 «	natif	»	 et	 «	professionnel	»	 implique	 une	 différence	 en	
matière	 de	 professionnalisme	 chez	 un	 groupe	 de	 traducteurs	 et	 interprètes	
judiciaires	qui	 fournissent	un	service	public	en	France	et	en	Espagne.	Autrement	
dit,	nous	nous	sommes	demandé	si	les	traducteurs	et	interprètes	«	professionnels	»	
manifestaient	 un	 professionnalisme	 différent	 des	 leurs	 collègues	 «	natifs	 ».	 De	
cette	 première	 interrogation	 s’en	 dégageaient	 deux	 autres	:	 l’une	 portait	 sur	
















avons	 choisi	 de	 la	 représenter	 par	 une	 image	 afin	 de	 mieux	 comprendre	 sa	
définition.	 L’image	 marine	 de	 l’estuaire	 nous	 a	 semblé	 pertinente	 parce	 qu’elle	
montre	 la	 communicabilité	 et	 l’interaction	 entre	 l’individu	 et	 les	 structures	:	 si	
l’estuaire	 est	 le	 fruit	 du	 contact	 de	 la	mer	 qui	 rentre	 dans	 le	 cours	 du	 fleuve,	 le	
professionnalisme	 est	 le	 fruit	 du	 contact	 des	 structures	 qui	 interagissent	 avec	
l’individu	par	le	biais	des	processus	de	socialisation	-	définis	comme	processus	de	
construction	 identitaire	 (Dubar,	 2005).	 Compte	 tenu	 de	 l’importance	 de	 la	
socialisation	 pour	 le	 professionnalisme,	 nous	 avons	 développé	 la	 notion	 de	
socialisation	 professionnelle	 pour	 la	 traduction.	 Ainsi,	 dans	 la	 socialisation	 du	
traducteur	 et	 interprète	 nous	 avons	 différencié	 trois	 dimensions,	 forgeant	
ensemble	 les	 identités	 des	 traducteurs	 et	 interprètes	 judiciaires.	 Il	 s’agit	 de	 la	
socialisation	 linguistique	 (l’acquisition	et	de	 la	pratique	de	 langues	de	 travail),	 la	
socialisation	 académique	 (formation	 institutionnalisée)	 et	 la	 socialisation	 para-
académique	(exercice	du	métier).		
En	 l’absence	 d’un	 cadre	 théorique	 permettant	 l’analyse	 du	 professionnalisme	 en	
traduction,	 nous	 en	 avons	 esquissé	 un	 à	 partir	 de	 notre	 définition	 et	 d’autres	







Le	 modèle	 que	 nous	 avons	 forgé	 s’est	 nourri	 donc	 des	 informations	 issues	 de	
l’analyse	des	20	entretiens	biographiques,	mais	aussi	d’autres	théories,	comme	celle	
proposée	 par	 Carré	 (2001).	 Pour	 toutes	 ces	 raisons,	 le	modèle	 a	 été	 construit	 en	
combinant	 une	 démarche	 déductive	 (à	 partir	 des	 travaux	 théoriques	 qui	 ont	
orienté	 les	 premiers	 choix)	 et	 inductive	 (à	 partir	 des	 données	 de	 terrain	 qui	 ont	
validé	 ou	 infirmé	 ces	 choix).	 Nous	 avons	 identifié	 cinq	 dimensions	 dans	 notre	










et	 apporter	 des	 indicateurs.	 C’est	 ici	 que	 nous	 avons	 emprunté	 les	 catégories	
proposées	 par	 Carré	 (2001)	 pour	 étudier	 la	 formation	 continue	 des	 adultes.	 Plus	
précisément,	 pour	 les	 quatre	 premières	 dimensions	 du	 professionnalisme,	 nous	
avons	 adapté	 de	 son	 cadre	 les	 catégories	 suivantes	:	 motifs	 épistémique,	 socio-
affectif,	 économique,	 opératoire	 professionnel,	 identitaire	 et	 de	 carrière.	Nous	 leur	
avons	 affecté	 une	 double	 orientation.	 C’est-à-dire	 si	 ces	 motifs	 ont	 une	 visée	
individuelle	ou	bien	collective.	Pour	la	cinquième	dimension	–	faisant	allusion	aux	








implique	 un	 consensus	 préalable	 procédant	 de	 la	 formation,	 des	 associations	
professionnelles	 ou	 d’un	 cadre	 légal,	 par	 exemple	;	 et	 la	 source	 endogène	 si	 les	
principes	 éthiques	 émanent	 du	 traducteur	 et	 interprète	 lui-même	 et	 selon	 son	
propre	jugement.		
Selon	le	cadre	d’analyse	que	nous	avons	élaboré,	les	quatre	premières	dimensions	
sont	 à	 étudier	 à	 partir	 des	 attitudes	 manifestées	 par	 les	 traducteurs-interprètes	
eux-mêmes	-	selon	que	les	attitudes	manifestent	des	intérêts	à	visée	individuelle	ou	
des	 intérêts	 à	 visée	 collective.	 Quant	 à	 la	 cinquième	 dimension,	 elle	 est	 étudiée	
selon	 l’ancrage	des	principes	éthiques	:	personnel	ou	 institutionnel.	Cela	 suppose	
que	 le	 professionnalisme	 constitue	 un	 continuum	 doté	 d’un	 pôle	 individualiste	
(détaché)	 et	 d’un	 pôle	 communautaire	 (solidaire)	 et	 que	 le	 traducteur	 et	
interprète,	 selon	 les	 attitudes	 manifestées	 à	 propos	 des	 cinq	 dimensions	 en	
question,	se	situera	vers	un	extrême	ou	l’autre	de	ce	continuum.	En	fonction	de	la	
place	 que	 les	 traducteurs-interprètes	 occupent	 dans	 le	 continuum	 du	
professionnalisme,	 il	 résulte	 un	 profil	 de	 professionnel	:	 celui	 qui	 est	 «	détaché	»	
fonctionne	 de	manière	 indépendante	 de	 ses	 collègues	;	 celui	 qui	 est	 «	solidaire	»	
affiche	une	attitude	impliquée	envers	le	groupe	et	envers	l’activité	;	et	celui	qui	est	
«	bivalent	»	 est	 au	 milieu	 des	 deux.	 Des	 trois	 profils,	 c’est	 le	 professionnel	








arme	 de	 légitimation	 par	 les	 diplômés	 en	 traduction	 qui	 défendent	 un	 territoire	







L’état	des	 lieux	de	 la	 recherche	nous	 a	permis	de	 voir	que	 les	dénominations	 les	
plus	employées	pour	désigner	les	«	non	diplômés	»	en	traduction	sont	:	traducteur	
«	naturel	»	 (Harris,	 2017),	 «	natif	»	 (Toury,	 1995,	 2012),	 «	non-professionnel	»	
(Aguilar	 Solano,	 2015;	 Martínez	 Gómez,	 2015	 et	 2016	 ;	 Antonini	 et	 al.,	 2017),	
«	langage	 broker	»,	 (Angelelli,	 2010	 ;	 Cirillo	 et	 Torresi,	 2013),	 «	ad-hoc	»	
(Pöchhacker	et	Kadric,	1999	;	 	González	García,	2006	;	 	Meyer,	2001)	 	«	amateur	»	
(Katan,	 2011)	 et	 «	profane	»	 (Delisle,	 1984	 ;	Wadensjö,	 1998	 ;	 Pöchhacker,	 2004	 ;	
Lenzen	 2008	 ;	 Ticca,	 2017).	 La	 dénomination	 la	 plus	 générale	 serait	 «	non-
professionnels	»,	les	autres	n’ont	pas	nécessairement	d’autres	sens	mais	renferment	
néanmoins	d’autres	problématiques	en	mettant	 l’accent	sur	un	aspect	précis	:	 sur	
la	capacité	 innée	à	 traduire,	 sur	 le	contexte	d’intervention,	 sur	 la	non-rétribution	
économique,	 sur	 le	 manque	 de	 compétences	 spécialisées	 ou	 sur	 le	 caractère	
d’externe	au	groupe.	Après	avoir	éclairci	le	sens	de	chacune	de	ces	dénominations,	
nous	avons	justifié	le	choix	de	«	natif	»	présenté	par	Toury	(1995,	2012).	Nous	avons	
écarté	 l’emploi	 hypéronymique	 de	 «	non-professionnel	»	 afin	 d’éviter	 toute	
connotation	 négative	 pouvant	 induire	 des	 résultats	 négatifs.	 Le	 qualificatif	 de	
«	natif	»	 nous	 a	 semblé	 le	 plus	 pertinent	 parce	 qu’il	 renferme	 l’idée	 que	 toute	
personne	maîtrisant	 deux	 langues	 étrangères	 peut	 devenir	 professionnelle	 par	 le	
biais	 de	 la	 socialisation.	 C’est	 donc	 une	 conception	 flexible	 de	 la	 genèse	 d’un	
traducteur	 «	expert	»	 et	 qui	 accorde	 une	 importance	 particulière	 au	 processus.	
Nous	 sommes	 consciente	 de	 la	 limite	que	 son	 usage	 comporte,	 à	 savoir	 une	
éventuelle	confusion	avec	la	notion	de	«	locuteur	natif	»,	mais	nous	l’assumons.		
En	 ce	 qui	 concerne	 le	 rôle	 ou	 la	 fonction	 remplis	 par	 le	 traducteur,	 nous	 avons	
constaté	 qu’il	 n’y	 a	 pas	 de	 consensus.	 Nous	 avons	 constaté	 également	 que	 les	
débats	à	ce	sujet	émergent	plutôt	dans	 l’aire	de	 l’interprétation	de	service	public.	
Cela	 est	 justifié	 en	 raison	 des	 enjeux	 d’interaction	 et	 d’asymétrie	 que	
l’interprétation	 présente	 du	 fait	 de	 la	 présence	 physique	 des	 interlocuteurs	
(émetteurs	et	récepteurs	des	messages)	et	qui	sont	moins	 intenses	en	traduction,	




fonction	 -,	 nous	 avons	 confirmé	 qu’il	 n’y	 a	 pas	 de	 consensus,	 ni	 dans	 la	
communauté	 scientifique	 (Roy,	 1993	;	 Hale,	 2008	 ;	 Bancroft,	 2015)	 ni	 dans	 les	
institutions	 qui	 sollicitent	 les	 interprètes.	 Les	 deux	 rôles	 que	 la	 littérature	
scientifique	en	 traduction	mentionne	 sont	 très	différents	:	d’un	côté,	 l’interprète-
conduit,	machine	ou	«	panneau	de	verre	»	qui	est,	en	 l’occurrence,	une	personne	
passive	 et	 invisible	 (Jacobsen,	 2009	;	 Mikkelson,	 2009	;	 Hertog,	 2010	;	 Bancroft,	
2015),	 et	 de	 l’autre,	 l’interprète-médiateur	 (Pöchhaker,	 2008	;	 Pointurier,	 2016	 ;	
Samier,	2015)	qui	est	censé	agir,	s’investir	dans	la	communication	pour	faciliter	la	
compréhension	des	parties.	Nous	avons	également	trouvé	dans	le	travail	de	Mason	
(2009)	 une	 position	 intermédiaire	 qui	 signale	 que	 le	 rôle	 est	 le	 fruit	 d’une	
négociation	entre	les	participants	de	la	communication.	À	la	place	de	«	rôle	»,	cet	
auteur	 propose	 ainsi,	 à	 juste	 titre,	 le	 terme	de	 «	positionnement	»	 (footing)	 pour	
montrer	que	la	fonction	est	fluctuante	et	se	construit	dans	la	scène.		
Le	 manque	 de	 définition	 de	 la	 fonction	 (ou	 l’existence	 de	 définitions	 opposées)	




soit	 d’agir	 selon	 leur	 propre	 jugement	 (source	 endogène).	 Le	 choix	 fait	 par	 les	
traducteurs	et	interprètes	exerce	une	incidence	sur	le	professionnalisme	parce	qu’il	
implique	 un	 rapprochement	 avec	 les	 structures	 et	 un	 intérêt	 pour	 parvenir	 à	 un	
consensus	au	sein	du	groupe.	Rappelons	qu’il	s’agit	de	la	cinquième	dimension	du	
modèle	de	professionnalisme	que	nous	avons	élaboré.			
Si	nous	 revenons	 sur	 les	modèles	de	professionnalisation,	 il	 convient	de	 rappeler	
que	les	individus	ainsi	que	leur	état	d’esprit	et	attitudes	ne	peuvent	pas	être	isolés	
des	 structures	 de	 professionnalisation	:	 ils	 sont	 en	 interaction.	 Il	 convient	 de	
rappeler	 aussi	 que	de	 cette	 interaction	naît	 le	 professionnalisme	parce	que	 selon	
les	possibilités	et	les	conditions	de	travail	offertes,	les	traducteurs	sont	façonnés	et	
manifestent	 un	 type	 de	 professionnalisme.	 Pour	 ces	 raisons,	 nous	 nous	 sommes	





choix	 d’instances	 de	 représentation	 pour	 les	 populations	 étudiées.	 Ce	 panorama	
s’avère	 nécessaire	 pour	 comprendre	 la	 constitution	 du	 groupe	 de	 traducteurs	 et	
d’interprètes	 judiciaires	 de	 chaque	 pays	 étudié	 et	 avancer	 l’orientation	 de	 leur	
professionnalisme.	
Concernant	 l’étude	de	 la	 régulation	en	France	 et	 en	Espagne,	nous	 avons	mis	 en	
lumière	plusieurs	éléments	qui	résultent	de	 la	régulation	de	l’activité	faite	par	 les	
États	 et	 conditionnent	 le	 professionnalisme.	 Il	 s’agit	 du	 statut	 professionnel,	 des	




(LOI-EXP-JUD1971)	 porte	 sur	 la	 régulation	 de	 la	 figure	 de	 l’expert	 traducteur-
interprète	 (ETI)	 participant	 aux	 procédures	 pénales	 –	 mais	 aussi	 des	 experts	
d’autres	 catégories	 comme	 les	 psychiatres,	 comptables,	 graphologues.	 Cette	 loi	
définit	l’accès,	les	missions	attribuées	et	la	relation	avec	l’Administration	de	justice.		
Les	 ETI	 ont,	 sans	 exception,	 un	 statut	 de	 «	collaborateur	 occasionnel	 du	 service	
public	»,	 d’«	auxiliaire	 de	 justice	»	 (Gouadec,	 2004	:	34	;	 Fusilier-Jenkinson	 et	
Intrieri-Mercier,	2013	:	10)	ou	de	«	prestataire	de	services	engagé	dans	une	relation	
de	 sous-traitance	 avec	 le	 magistrat	»	 (Dumoulin,	 2007	:	26).	 L’expertise	 ainsi	
comprise	est	une	activité	accessoire.	L’une	des	conditions	pour	obtenir	l’agrément	
d’expert	 de	 justice	 est	 la	 réalisation	 d’un	 travail	 à	 titre	 principal	 «	en	 lien	»	 avec	
l’activité	pour	laquelle	le	candidat	postule.	Le	candidat	n’a	donc	PAS	l’obligation	de	
travailler	 dans	 le	monde	 de	 la	 traduction.	 L’expert	 traducteur	 et	 interprète	 peut	
travailler	en	tant	que	«	traducteur	»	en	dehors	du	cadre	judiciaire,	il	peut,	lui	être	
un	 «	professionnel	 de	 la	 traduction	»	 mais	 il	 peut	 avoir	 une	 autre	 activité	
principale.	 Un	 pourcentage	 important	 d’ETI	 travaille	 dans	 le	 tourisme	 ou	 dans	
l’enseignement	 de	 langues	 (Pélisse	 et	 al.,	 2012).	 Par	 ailleurs,	 l’expert	 peut	 choisir	
d’être	traducteur,	interprète	ou	les	deux,	choisir	une	langue	étrangère	ou	plusieurs.	










différentes	 catégories	 d’experts	 n’est	 établie	 (Lenzen,	 2012	:	 146),	 ce	 qui	 assimile,	
par	 conséquent,	 le	 rôle	 d’un	 ETI	 au	 rôle	 de	 tout	 autre	 expert.	 Pour	 toutes	 ces	
raisons	 nous	 avançons	 que	 la	 régulation	 du	 statut	 d’ETI	 accorde	 au	 groupe	 une	
configuration	 en	 matière	 de	 formation	 initiale,	 d’identité	 professionnelle,	 de	
perception	 de	 rôle	 à	 accomplir	 et	 des	 possibilités	 de	 socialisation	 para	









en	 Espagne,	 même	 à	 l’intérieur	 de	 la	 même	 communauté	 autonome	 (Ortega	
Herráez,	2011b).	Les	traducteurs	et	interprètes	judiciaires	(TIJ)	peuvent	travailler	en	
tant	 qu’employés	 par	 l’Administration,	 en	 tant	 que	TIJ	 prêtant	 leurs	 services	 par	
l’intermédiaire	d’une	société	externe	privée	qui	s’occupe	de	la	gestion	des	services	
linguistiques	de	l’Administration	et	enfin	en	tant	que	TIJ	freelance	qui	travaillent	à	
leur	 compte	 et	 qui	 prêtent	 leurs	 services	 à	 l’Administration	 de	 justice	 à	 la	
réquisition	d’un	coordinateur	employé	par	l’Administration.	Ces	différents	statuts	
impliquent	 des	 variations	 dans	 la	 relation	 avec	 l’Administration	 et	 la	 rétribution	
économique	 et	 un	 corps	 professionnel	 compartimenté	 selon	 la	 relation	 avec	
l’employeur.	Ainsi,	l’hétérogénéité	des	statuts	est	un	trait	saillant	de	la	traduction	
et	l’interprétation	judiciaires	en	Espagne	au	niveau	national	et	au	sein	d’une	même	




français,	 les	TIJ	 n’ont	 pas	 un	 cadre	 de	 référence	 spécifique	 et	 il	 leur	 incombe	de	
rechercher	leurs	propres	références.		
Nous	souhaitons	revenir	sur	un	aspect	important	de	la	professionnalisation	(et	du	
professionnalisme)	 en	 Espagne.	 Au	 cours	 de	 l’analyse	 de	 la	 situation	 des	 TIJ	 en	
Espagne,	nous	avons	 relevé	que	dans	certaines	Administrations,	 c’est	une	 société	
privée,	 pratiquant	 des	 tarifs	 à	 la	 baisse,	 qui	 est	 responsable	 de	 la	 gestion	 d’un	
service	 public	 comme	 la	 traduction	 et	 l’interprétation	 judiciaire	 pénale.	 Nous	
avons	souligné	que	l’externalisation	des	services	publics	est	une	initiative	qui	tend	
à	 la	déprofessionnalisation	du	métier	pour	deux	raisons.	Dans	un	premier	temps,	
cela	 a	 créé	 un	 nouveau	 déséquilibre	 dans	 la	 configuration	 du	 groupe	ayant	 pour	
conséquence	 de	 rendre	 la	 création	 d’un	 consensus	 et	 d’une	 identité	 commune	
encore	plus	difficiles	entre,	d’un	côté,	les	prestataires	d’un	service	public	(employés	
et	 freelance	 en	 relation	 avec	 l’Administration)	 et,	 de	 l’autre,	 les	 prestataires	 d’un	






d’une	 configuration	 très	 hétérogène	 du	 groupe	 de	 TIJ	 en	 ce	 qui	 concerne	 la	
formation	 initiale,	 le	 statut,	 et	 la	 rémunération	mais	 également	 les	pratiques.	En	
effet,	 à	 l’instar	 de	 la	 France,	 aucune	 description	 de	 l’ensemble	 des	 TIJ	 n’a	 été	
établie	 par	 les	 textes	 de	 loi,	 indépendamment	 du	 statut	 ou	 de	 la	 communauté	
autonome	dans	laquelle	ils	travaillent.		
La	 régulation	 en	 France	 et	 en	 Espagne	 est	 susceptible	 d’évoluer	 –	 et	 en	
conséquence	 la	 configuration	 du	 groupe	 -	 puisque	 des	 instances	 supranationales	
peuvent	 aussi	 proposer	 des	 modifications	 dans	 une	 volonté	 d’harmonisation	 en	
matière	de	justice.	C’est	le	cas	de	la	Directive	européenne	2010/64/UE,	portant	sur	





droit	espagnol	 (en	2015),	nous	avons	voulu	évaluer	son	 impact	dans	 la	 régulation	
des	pays	étudiés,	plus	précisément	dans	la	configuration	du	profil	du	traducteur	et	
interprète	judiciaire.		
Nous	 nous	 sommes	 demandé	 si	 cette	 Directive	 a	 participé	 au	 processus	 de	
professionnalisation	 du	 métier	 en	 clarifiant	 certains	 aspects	 de	 la	 régulation	
comme	 le	 profil,	 les	 conditions	 d’accès,	 les	 acquis	 nécessaires	 du	 traducteur	 et	
interprète	judiciaire	ou	le	rôle	attendu,	mais	nous	avons	constaté	qu’il	n’y	a	pas	eu	
de	 contribution	 majeure.	 En	 effet,	 si	 la	 Directive	 2010/64/UE	 propose	
l´établissement	d’un	registre	de	 	 traducteurs	et	d’interprètes,	aucun	détail	 sur	 les	
conditions	 de	 constitution	 n’est	 cité.	 Il	 incombe	 donc	 aux	 États	 d’ajouter	 des	
détails	 lors	 de	 la	 transposition	 de	 la	 loi.	 Nous	 avons	 étudié	 le	 résultat	 de	 la	
transposition	 de	 la	 LECrim	 en	 Espagne	 (par	 la	 Ley	 Orgánica	 del	 Poder	
Judicial	5/2015)	et	du	Code	de	procédure	français,	et	nous	avons	constaté	qu’il	n’y	









avons	 ainsi	 distingué	 quatre	 générations.	 Dans	 la	 première	 génération	 (années	
1940-1950),	l’enseignement	 de	 l’interprétation	 se	 fondait	 prioritairement	 sur	 la	
pratique.	Pendant	la	deuxième	génération	(années	1960-1970),	les	enseignants	sont	
pour	la	plupart	des	professionnels	de	la	traduction,	ce	qui	explique	le	pragmatisme	
de	 l’enseignement	 fondé	 sur	 la	 pratique.	 La	 troisième	 génération	 (années	 1980-
1990)	correspond	 au	moment	 de	 l’éclosion	 de	 l’offre	 de	 formation	 qui	 va	 de	 pair	
avec	 la	visibilité	du	métier	 (organisations	 internationales,	nouvelles	 technologies,	




grâce	 à	 laquelle	 des	 contenus	 théoriques	 prennent	 une	 place	 importante	 dans	 la	
formation.	C’est	en	effet	au	cours	de	cette	génération	que	se	remarque	le	début	du	
fossé	 entre	 théorie	 et	 pratique	 de	 la	 traduction	 regretté	 par	 certains	 auteurs	
(Ladmiral,	 1979	 ;	 Kelly,	 2000	 ;	Monzó	Nebot,	 2005	;	 Ortega	 Arjonilla	 et	 Campos	
Plaza,	2005	;	Lavault,	2006).	Enfin,	la	quatrième	génération,	la	nôtre,	résulte	de	la	
convergence	européenne	et	se	caractérise	par	le	fait	que	l’enseignement	repose	sur	









institutionnel	»	 qui	 s’applique	 au	 groupe	 de	 traducteurs	 et	 de	 chercheurs	 en	
traduction.	 En	 effet,	 le	 système	d’enseignement	 supérieur	double	 (Mascret,	 2015)	
est	responsable,	dans	le	domaine	de	la	traduction,	d’une	séparation	entre	écoles	–	
sélectives	 et	 symbole	 de	 l’excellence	 française	 (ibid.)	 –	 et	 universités	 –	 plus	
démocratiques	dans	l’accès.	D’un	côté,	se	trouvent	deux	écoles	parisiennes,	l’École	
Supérieure	des	Interprètes	et	des	Traducteurs	(ESIT)	et	l’Institut	de	management	et	




traduction	 (et	 dans	 une	 moindre	 mesure	 en	 interprétation)	 est	 dispensée	 en	
parallèle	d’un	autre	 itinéraire	orienté	vers	 les	métiers	du	commerce,	du	 tourisme	
ou	de	la	communication.	
Ce	panorama	nous	 laisse	augurer	que	 le	groupe	de	 traducteurs	«	professionnels	»	




socialisation	 académique.	 La	 socialisation	 à	 L’ESIT	 et	 à	 l’ISIT	 est	
fondamentalement	axée	sur	 la	 future	 insertion	professionnelle	dans	un	métier	de	
la	traduction.		
En	 revanche,	 en	 France	 il	 n’y	 a	 pas	 de	 département	 de	 traduction	 à	 proprement	
parler	 au	 sein	de	 l’université.	De	 ce	 fait,	 les	 professionnels	 issus	d’une	 formation	
LEA	 se	 sont	 retrouvés	 avec	 des	 étudiants	 d’autres	 filières	 dont	 les	 objectifs	
professionnels,	les	problématiques	ou	revendications	diffèrent.			
Le	 dégroupement	 touche	 aussi	 la	 population	 de	 chercheurs	 en	 France	 en	
traductologie.	 Certains	 auteurs	 tels	 que	 Gile	 (2006)	 et	 Guillaume	 (2009,	 2016)	
évoquent	l’absence,	au	sein	de	l’enseignement	supérieur,	d’un	espace	rassemblant	
les	 chercheurs	 avec	 des	 intérêts	 portant	 sur	 la	 traduction,	 indépendamment	 des	
langues	qu’ils	étudient,	ce	qui	provoque	leur	dispersion.	Ces	auteurs	parlent	de	la	
visibilité	et	de	la	reconnaissance	qu’un	tel	espace	pourrait	conférer	à	leur	travail.	Si	




(les	 revues	 par	 exemple)	 sont	 peu	 nombreux,	 ils	 sont	 en	 évolution.	 Après	 avoir	
observé	 une	 augmentation	 du	 nombre	 de	 manifestations	 scientifiques,	 nous	
pouvons	avancer	que	la	traductologie	est	en	train	de	prendre	une	plus	grande	place	
dans	 les	 cercles	 académiques	 et	 qu’il	 pourrait	 en	 résulter	 à	 l’avenir	 une	 véritable	
reconnaissance	nationale,	voire	internationale.	




spécialisation	n’est	pas	 important.	Cela	peut	avoir	une	 influence	 sur	 les	 luttes	de	








1995).	Dans	 un	 second	 temps,	 nous	 avons	montré	 que	 la	 publication	 en	 1991	 du	
Real	Decreto	1385/1991	relatif	à	l’établissement	du	diplôme	officiel	de	«	Licenciado	
en	Traducción	e	Interpretación	»	fixait	un	socle	commun	pour	la	planification	des	
programmes	 que	 les	 centres	 devaient	 respecter.	 Ainsi,	 la	 formation	 est	 devenue	
plus	homogène.	Cette	réglementation	a	aussi	donné	lieu	à	l’éclosion	de	centres	de	
formation	 en	 Espagne	 (Tricás	 Preckler,	 1999	;	 Kelly,	 2000)	 et	 a	 encouragé	 la	
recherche	(Muñoz	Raya,	2004),	ce	qui	se	matérialise	par	l’existence	de	nombreuses	
revues	scientifiques	nationales.		
Cette	 configuration	 de	 la	 formation	 (son	 nombre,	 les	 contenus	 et	 le	 type	
d’établissement	 où	 elle	 est	 dispensée)	 et	 le	 développement	 de	 la	 recherche	 ont	
favorisé	la	création	d’un	groupe	d’appartenance.	Il	n’est	donc	pas	étonnant	que	des	
revendications	 de	 protection	 d’un	marché	 soient	 apparues	 dans	 les	 années	 2000	
(Pujol	Puente,	2000).		
Néanmoins,	 nous	 avons	 vu	 que	 le	 panorama	 de	 l’université	 espagnole	 a	 changé	
depuis	 la	 nouvelle	 planification	 de	 la	 convergence	 européenne.	 En	 2007,	 le	Real	
Decreto	 1393/2007	 a	 encouragé	 l’université	 espagnole	 à	 diversifier	 l’offre	 de	
formation	 supérieure.	 L’apparition	 de	 la	 formation	 en	 Langues	 Étrangères	
Appliquées	(LEA)	depuis	les	années	2010	illustre	bien	l’influence	de	ce	décret.	Si	on	
tient	 compte	 des	 rivalités	 de	 territoire	 professionnel	 que	 la	 sociologie	 des	
professions	 a	 permis	 de	 dévoiler,	 et	 au	 vu	 des	 revendications	 existantes	 déjà	 en	
Espagne,	 nous	 avons	 estimé	 que	 la	 formation	 en	 langues	 étrangères	 pourrait	 à	
l’avenir	«	empiéter	»	sur	le	territoire	professionnel	de	la	traduction.		
	
Des	 sociologues	 et	 traductologues	 ont	 présenté	 les	 associations	 professionnelles	











ces	 bénéfices,	 trois	 en	 particulier	 méritent	 d’être	 évoqués	:	 le	 soutien	 des	
revendications	du	groupe	auprès	de	l’État,	l’élaboration	et	la	mise	à	disposition	du	
public	 d’une	charte	 éthique	 (à	 titre	 informatif)	 ou	 le	 rôle	 dans	 la	 formation	
continue	des	traducteurs	et	interprètes.	Si	l’on	tient	compte	de	la	configuration	de	
la	population	étudiée,	 les	associations	deviennent	un	espace	de	socialisation	dans	
lequel	 aussi	 bien	 ETI	 que	 TIJ	 peuvent	 soutenir	 des	 revendications	 de	 type	








traducteurs	et	 interprètes	 judiciaires	qui	fournissent	un	service	public	à	 la	
société	 ?	 Autrement	 dit,	 les	 traducteurs	 et	 interprètes	 «	professionnels	»	
afficheraient-ils	 un	 professionnalisme	 différent	 des	 traducteurs	 et	
interprètes	«	natifs	»	?	




Nous	 avons	 conçu	 une	 étude	 de	 nature	 qualitative	 à	 visée	 exploratoire	 avec	
l’entretien	 biographique	 semi-directif	 comme	 principal	 instrument.	 L’entretien	 a	





et	 à	 mesure	 que	 la	 problématique	 s’affinait.	 Nous	 avons	 retenu	 trois	 thèmes	
principaux	d’interrogation	:	 l’acquisition	du	capital	 linguistique,	 les	motivations	à	
la	formation	pour	les	«	professionnels	»	et	enfin	les	axes	de	professionnalisme.			
Pour	l’analyse	des	entretiens,	nous	avons	choisi	de	nous	focaliser	sur	le	sens	:	pour	
cela,	 l’analyse	 de	 contenu	 par	 thème	 s’est	 révélée	 être	 la	 méthode	 la	 plus	
pertinente.	Nous	avons	 suivi	 la	planification	en	 trois	phases	proposée	par	Bardin	
(1997).	Pendant	le	premier	temps	d’«	analyse	préliminaire	»,	nous	avons	préparé	le	
texte	 formellement,	 nous	 l’avons	 transcrit,	 ce	 qui	 nous	 a	 permis	 de	 comprendre	
l’orientation	générale	des	entretiens.	La	deuxième	phase,	dite	de	«	codification	»,	a	
consisté	à	isoler	les	extraits	d’entretien	intéressants	pour	répondre	à	nos	questions	
et	 à	 les	 codifier	 selon	 une	 série	 d’étiquettes.	 La	 troisième	 phase,	 de	
«	condensation	»,	a	eu	pour	objet	la	réduction	des	extraits	aux	catégories	d’analyse	
plus	 facilement	quantifiables	 et	 représentables.	Ces	 catégories	 résultent	du	 cadre	
que	nous	avons	élaboré	et	que	nous	avons	développé	précédemment.	
La	 première	 question	 cherchait	 à	 savoir	 si	 l’opposition	 entre	 traducteur	 et	
interprète	 «	natif	»	 et	 «	professionnel	»	 se	 reflétait	 dans	 le	 professionnalisme	 des	
traducteurs	et	 interprètes	 judiciaires	qui	apportent	un	service	public	à	 la	 société.	
Les	 résultats	 montrent	 que	 cette	 opposition	 -	 qui	 relève	 de	 la	 traductologie	 -	
n’implique	pas	de	différence	de	professionnalisme	chez	les	uns	ou	chez	les	autres,	
autrement	dit	que	 les	 traducteurs	et	 interprètes	«	professionnels	»	n’affichent	pas	
un	 professionnalisme	 différent	 des	 traducteurs	 et	 interprètes	 «	natifs	 ».	 Tenant	
compte	 que	 le	 binôme	 «	natif	»	 et	 «	professionnel	»	 trouve	 son	 origine	 dans	 la	
formation	supérieure	en	 traduction,	ce	premier	constat	 répond	à	notre	deuxième	
question	 de	 recherche	 sur	 l’impact	 de	 la	 formation	 universitaire	 dans	 le	









les	 structures	 professionnelles	 en	 dehors	 de	 la	 formation	 formelle	 oriente	
davantage	 le	 type	 de	 professionnalisme,	 autrement	 dit	 la	 socialisation	 para-
académique.	 Les	 résultats	 de	 l’analyse	 ont	 révélé	 que	 le	 rapport	 aux	 associations	




de	 professionnalisme.	 De	 l’analyse	 se	 dégage	 que	 la	 différence	 de	
professionnalisme	se	situe	plutôt	entre	les	«	professionnels	de	la	traduction	»	et	les	
«	non-professionnels	de	 la	traduction	»	au	sens	de	Larchet	et	Pélisse	(2009)	et	de	
Harris	 (2017),	 c’est-à-dire	 entre	 ceux	 qui	 exercent	 la	 traduction	 à	 temps	 plein	 et	
ceux	pour	qui	la	traduction	est	une	activité	complémentaire	ou	qui	n’en	tirent	que	
peu	 de	 bénéfices	 économiques.	 Selon	 les	 résultats	 de	 l’analyse	 des	 cinq	 axes	 du	
professionnalisme,	cette	catégorisation	qui	 relève	de	 la	 sociologie	des	professions	
prend	 la	 place,	 dans	 notre	 étude,	 à	 une	 catégorisation	 qui	 relève	 de	 la	
traductologie.	
En	 effet,	 les	 	«	professionnels	 de	 la	 traduction	»	 que	 nous	 avons	 interviewés	 ont	
généralement	 manifesté	 un	 professionnalisme	 plus	 solidaire.	 Ils	 ont	 un	 contact	
plus	proche	avec	les	structures,	leur	socialisation	para-académique	étant	ainsi	plus	
intense.		
En	 Espagne,	 par	 exemple,	 les	 TIJ	 (agents)	 employés	 de	 l’Administration	 se	 sont	
rapprochés	 des	 associations	 professionnelles,	 ont	 soutenu	 des	 revendications	
communes	 et	 ont	 consacré	 du	 temps	 à	 se	 former,	 de	 la	 même	manière	 que	 les	
experts	 vivant	 de	 la	 traduction	 en	 dehors	 du	 cadre	 judiciaire	 en	 France.	 Nous	
tenons	à	citer	à	titre	d’exemple	trois	«	natifs	»	qui	ont	réalisé	des	actions	concrètes	
au	 sein	 des	 associations.	 Ces	 actions	 visent	 plus	 précisément	 la	 formation,	 la	







ces	 derniers,	 il	 faudrait	 associer	 une	 traductrice	 indépendante	 qui	 rencontre	 des	
difficultés	à	vivre	de	 la	 traduction.	Dans	ces	cas,	 le	contact	avec	 les	structures	de	
socialisation	 sont	 moins	 intenses.	 Par	 exemple,	 les	 membres	 de	 ce	 groupe	 ont	
manifesté	moins	d’intérêt	pour	les	associations	et	pour	la	formation	continue.	Pour	
guider	 leur	 exercice,	 ils	 tiennent	 davantage	 compte	 de	 leurs	 propres	 principes	
éthiques	que	de	 références	externes.	Le	 fait	qu’ils	 soient	plus	détachés	 s’explique	
par	le	caractère	non	exclusif	de	la	traduction	en	matière	de	bénéfices	économiques.		
Comme	 nous	 pouvons	 le	 constater	 par	 ces	 exemples,	 la	 dichotomie	 que	 nous	
découvrons	entre	les	«	professionnels	de	la	traduction	»	et	les	«	non-professionnels	
de	 la	 traduction	»	 présente	 des	 nuances	 selon	 le	 pays.	 Cela	 pourrait	 trouver	 une	
explication	dans	la	régulation	existant	en	France	et	en	Espagne	ainsi	que	dans	les		
autres	structures	professionnelles	qui	offrent	des	possibilités	de	socialisation	para-
professionnelle	 différentes	 selon	 le	 pays	(statut	 d’agent	 employé	 ou	 freelance	 en	
Espagne,	 caractère	 accessoire	de	 l’expertise	 en	 traduction	en	France,	 associations	
professionnelles	 généralistes	 comme	 la	 SFT	 en	 France,	 associations	 spécialisées	
comme	 l’UNETICA	 en	 France	 ou	 l’APTIJ	 en	 Espagne,	 ou	 encore	 institutions	 de	
représentation	multidisciplinaires,	comme	les	Compagnies	des	experts	en	France).	
De	 même,	 nous	 avons	 mis	 en	 avant	 le	 fait	 que,	 dans	 certaines	 dimensions	 du	
professionnalisme,	 il	 n’y	 a	 pas	 de	 différences	 entre	 ces	 groupes.	 Par	 exemple,	 il	
ressort	de	l’analyse	que	les	«	natifs	»	aussi	bien	que	les	«	professionnels	»	–	ou	les	
«	professionnels	de	la	traduction	»	et	les	«	non-professionnels	de	la	traduction	»,	si	
l’on	 fait	 allusion	 à	 la	 nouvelle	 opposition	 –	 manifestent	 le	 même	 type	 de	
professionnalisme	quant	 il	s’agit	de	 l’intérêt	pour	 la	 formation	continue.	Dans	 les	
deux	pays,	les	traducteurs	et	interprètes	se	sont	penchés	sur	la	formation	continue	
dans	 le	but,	par	 exemple,	de	maintenir	 l’agrément	pour	 les	 experts	 en	France	ou	
pour	 l’acquisition	 des	 éléments	 de	 contexte	 liés	 aux	 procédures	 pénales	 ou	
pour	l’acquisition	de	nouvelles	compétences	et	pour	la	mise	à	niveau	des	anciennes	





reconnaissance	 globale	 vis-à-vis	 de	 la	 société,	 ni	 la	 nécessité	 de	 créer	 des	 liens	
solides,	 voire	 un	 consensus	 sur	 leur	 rôle	 commun	 à	 travers	 une	 formation	
bénéficiant	au	groupe.	Cela	nous	laisse	penser	que,	au-delà	d’un	cadre	académique	
initial,	 la	 formation	 est	 perçue	 par	 les	 traducteurs	 et	 interprètes	 comme	 faisant	




de	 l’importance	 comme	 une	 attitude	 qui	 porte	 atteinte	 à	 la	 reconnaissance	 du	
métier.		
Un	 autre	 résultat	 qui	 mérite	 d’être	 souligné	 concerne	 l’idéal	 de	 service	 des	
personnes	interviewées.	En	effet,	concernant	les	motivations	pour	s’orienter	vers	la	
traduction	 et	 l’interprétation	 judiciaires,	 l’idée	 de	 service	 public	 n’apparaît	 pas	
chez	les	personnes	travaillant	dans	les	métiers	de	la	traduction,	quel	que	soit	leur	
statut	ou	l’intensité	de	la	socialisation	para-professionnelle.	Cette	idée	de	service	à	
la	 population,	 apparaît	 seulement	 chez	 les	 traducteurs	 «	natifs	»	 qui	 sont	
enseignants	en	France	ou	chez	un	traducteur	«	natif	»	qui	exerce	comme	avocat	en	
Espagne.	 Ces	 profils	 de	 traducteurs	 occasionnels	 manifestent	 une	 attitude	
désintéressée	 à	 l’égard	du	 service	 fourni	 comme	 traducteur	 judiciaire,	 bien	qu’ils	
aient	également	été	motivés	par	des	raisons	individuelles.	Ce	résultat	suggère	que	
le	 travail	 de	 traduction	 et	 d’interprétation	 judiciaires	 n’est	 pas	 conçu	 par	 les	
«	traducteurs	 professionnels	»	 comme	 un	 service	 public.	 En	 France,	 l’absence	
d’esprit	 public	 peut	 s’expliquer	 parce	 que	 l’agrément	 ouvre	 les	 portes	 de	 la	
traduction	 et	 de	 l’interprétation	 certifiées	 de	 domaine	 privé.	 En	 Espagne,	 on	
pourrait	 trouver	 la	 réponse	 dans	 le	 fait	 que	 certaines	 Administrations	 de	 justice	
aient	 attribué	 une	 partie	 des	 services	 de	 traduction	 et	 d’interprétation	 à	 des	








professionnalisation,	 ainsi	 que	 l’avait	 suggéré	 Ritzer	 (1971)	 dans	 sa	 définition	 du	
modèle	de	professionnalisme	en	sociologie	et	ainsi	que	nous	l’avions	évoqué	nous-
mêmes	 lors	de	 la	présentation	de	notre	modèle.	Cela	veut	dire	que	 les	personnes	
peuvent	tantôt	manifester	des	intérêts	collectifs	et	tantôt	individuels.		
Dans	 la	 perspective	 de	 travaux	 futurs,	 d’autres	 études	 doivent	 être	 menées	 afin	
d’obtenir	 des	 résultats	 plus	 représentatifs	 des	 cinq	 axes	 et	 de	 les	 étayer	 pour	 les	
appliquer	 à	 d’autres	 domaines	 de	 la	 traduction	 professionnelle.	 Cela	 nous	
permettrait	 également	de	 recontextualiser	 les	 résultats	 que	nous	 avons	présentés	
dans	 cette	 étude.	 À	 travers	 cette	 étape,	 nous	 pourrions	 rendre	 compte	 de	 la	
recherche	qualitative	construite	sur	quatre	temps,	comme	l’envisage	Morse	(1994).	
Les	trois	premières	étapes	ont	été	accomplies	–	la	compréhension	des	phénomènes	
sociaux,	 la	 synthétisation	 de	 ces	 derniers	 en	 vue	 de	 leur	 interprétation	 et	 la	
théorisation	à	partir	de	l’interprétation.	Enfin,	il	serait	nécessaire	de	procéder	à	une	
recontextualisation,	 ou	 mise	 à	 jour,	 qui	 consiste	 à	 développer	 une	 théorie	
applicable	 à	 d’autres	 contextes	 et	 à	 d’autres	 populations	 d’après	 les	 résultats	
obtenus	dans	le	cadre	d’études	préalables.		
Dans	 cet	 exercice	 d’actualisation	 de	 la	 théorie	 et	 dans	 le	 cas	 du	 modèle	 de	
professionnalisme	que	nous	avons	présenté,	il	convient	de	souligner	qu’il	faudrait	
tenir	 compte	 d’un	 éventuel	 obstacle	 que	 nous	 avons	mis	 en	 lumière	 dans	 notre	
étude.	 Plus	 précisément,	 il	 s’agit	 de	 ce	 que	 nous	 avons	 qualifié	 de	 «	population	
cachée	»,	autrement	dit,	la	population	de	traducteurs	et	interprètes	«	natifs	»	qu’il	
nous	a	été	difficile	d’interviewer	pour	répondre	à	nos	questions	de	recherche.	Dans	
les	 travaux	 futurs,	 cette	 difficulté	 nécessite	 d’être	 surmontée	 car,	 comme	
l’indiquent	 Pérez-Gónzalez	 et	 Susam-Saraeva	 (2012	 :	 157),	 la	 réalisation	 de	 la	
traduction	 et	 de	 l’interprétation	 par	 des	 «	natifs	»,	 notamment	 dans	 les	 services	
publics,	 constitue	 la	 norme	 plutôt	 que	 l’exception.	 Ainsi,	 la	 participation	 des	





Nous	 avons	 montré	 que	 la	 socialisation	 académique	 ne	 favorisait	 pas	 plus	
l’implication	 dans	 des	 structures	 professionnelles	 que	 la	 socialisation	 para-
académique	qui,	elle,	 semble	plus	efficace	en	 termes	de	professionnalisme.	Ainsi,	
en	 appliquant	 les	 modèles	 de	 professionnalisation	 à	 la	 traductologie,	 la	 relation	
univoque	 formation-professionnalisme	n’est	 plus	 valable.	 Il	 faudrait	 appréhender	
le	professionnalisme	et	la	professionnalisation	comme	des	notions	fondées	sur	une	
interaction	 entre	 l’État	 qui	 régule	 l’activité,	 les	 institutions	 de	 formation,	 les	
associations,	 les	 centres	 proposant	 la	 formation	 continue,	 et	 sans	 oublier	 les	
traducteurs	 et	 interprètes	 eux-mêmes.	 Pour	 reprendre	 la	métaphore	marine	 que	
nous	 avons	 utilisée,	 représentant	 le	 professionnalisme	 comme	 un	 estuaire,	 nous	
pourrions	 ajouter	 que	 c’est	 l’écosystème	 dont	 il	 fait	 partie	 qui	 détermine	 sa	
morphologie	et	non,	exclusivement,	l’une	des	parties	qui	le	compose.		
Les	 résultats	 de	 notre	 travail	 empirique	 à	 caractère	 exploratoire,	 enrichis	 par	 les	




à	plein	 temps	(Wilesnsky,	 1964	 ;	Abbott,	 1988	;	Maurice,	 1972	 ;	Vezinat,	2016).	En	
prêtant	 une	 attention	 particulière	 à	 ces	 deux	 éléments,	 nous	 contribuons	 à	
l’adaptation	 des	 modèles	 de	 professionnalisation	 à	 la	 traductologie	 et	 nous	
enrichissons	 cette	 discipline	 à	 l’aide	 d’éléments	 nouveaux	 pour	 améliorer	 la	
compréhension	 de	 la	 traduction	 et	 l’interprétation	 comme	 métiers	 et	 de	 leur	
évolution.	 D’un	 point	 de	 vue	 sociotraductolgique,	 nous	 présentons	 deux	
hypothèses	ex-post.		
• Le	temps	investi	dans	la	traduction	comme	métier	a	une	incidence	sur	le	








des	 cours	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 formation	 continue	 ainsi	 qu’à	 soutenir	 des	
revendications	 communes.	 Ce	 temps	 peut	 être	 entendu	 comme	 le	 nombre	
d’années	 d’expérience	 ou	 la	 réalisation	 de	 l’activité	 à	 temps	 plein.	 En	 revanche,	
nous	avons	constaté	que	la	relation	avec	les	structures	professionnelles	est	moins	
importante	 lorsque	 la	 traduction	 ne	 représente	 qu’une	 faible	 proportion	 de	
l’activité	 professionnelle.	 L’interaction	 avec	 les	 structures	 professionnelles	 est	
moins	intense,	ce	qui	se	traduit	par	un	détachement	du	groupe.		
Pour	 admettre	 une	 telle	 affirmation	 dans	 le	 domaine	 de	 la	 traduction	 et	
l’interprétation	 judiciaire,	 il	 faudrait	 entreprendre	 une	 étude	 fondée	 sur	
l’opposition	 «	traducteur	 à	 temps	 plein	 »	 /	 «	traducteur	 occasionnel	»	 afin	
d’analyser	le	rapport	avec	les	structures	professionnelles	en	fonction	de	l’intensité	
du	 travail	 et	 de	 déterminer	 si	 ce	 rapport	 favorise	 un	 certain	 type	 de	
professionnalisme.	 Il	 faut	 comprendre	 les	 variables	 de	 cette	 étude	 (travail	






• La	 traduction	 et	 l’interprétation	 judiciaires	 sont	 vues	 comme	 étant	 un	




traduction	 ressort	 de	nos	 entretiens	 avec	 la	 population	 interrogée.	 Il	 semble	que	
les	valeurs	collectives	apparaissent	lorsqu’une	autre	activité	rapporte	suffisamment	
de	 ressources	 pour	 vivre.	 En	 revanche,	 lorsque	 le	 travail	 est	 une	 nécessité,	 la	
recherche	 d’un	 idéal	 de	 service	 est	 reléguée	 au	 second	 plan.	 Le	 type	 de	
règlementation	que	nous	avons	étudié	permet	à	des	intervenants	extérieurs	ayant	




être	 généralisée	 uniquement	 à	 des	 situations	 où	 la	 population	 en	 exercice	
correspond	à	ce	profil.	Par	ailleurs,	cette	hypothèse	s’applique	à	d’autres	domaines	
de	 la	 traduction	 et	 de	 l’interprétation	 de	 service	 public	 animés	 par	 ces	 mêmes	
valeurs.	 Cette	 prémisse	 peut	 être	 validée	 en	 menant	 deux	 types	 d’études	 qui	
peuvent	être	complémentaires.		
Dans	un	premier	 temps,	 pour	 comprendre	 l’origine	de	 la	 relation	 entre	 ces	deux	
éléments	(service	public	/	stabilité	financière),	nous	pourrions	envisager	une	étude	
portant	 sur	 les	 discours	 au	 sujet	 de	 la	 traduction	 en	 tant	 que	 service	 public	 et	
comment	 ceux-ci	 circulent	 dans	 la	 société	 de	 manière	 générale	 et	 dans	 les	
structures	professionnelles	en	particulier.	
Dans	un	second	temps,	une	étude	devrait	se	pencher	sur	une	population	jouissant	
d’une	 stabilité	 financière	 qui	 lui	 permet	 de	 s’investir	 dans	 des	 projets	 collectifs	
favorisant	la	professionnalisation	axée	sur	le	service	public	et	une	population	dont	
la	 situation	professionnelle	 est	moins	 stable	 qui	 privilégie	 l’aspect	 financier	 pour	
combler	un	besoin	personnel	fondamental.		
Ces	deux	hypothèses	 tendent	vers	une	meilleure	compréhension	du	métier	et	du	
professionnalisme	 de	 la	 traduction	 et	 l’interprétation	 judiciaire	 et	 proposent	 des	
lignes	de	réflexion	théorique	pour	avancer	dans	la	compréhension	des	dynamiques	
sociales	qui	construisent	la	profession.	
Cette	 thèse	 ouvre	 la	 voie	 au	 développement	 du	 nombre	 d’études	menées	 sur	 le	
traducteur	 (translator	 studies)	 et	 sur	 les	 aspects	 professionnels	 de	 la	 traduction.	
Par	 le	 biais	 d’un	 travail	 théorique	 croisé,	 nous	 pensons	 avoir	 contribué	 au	
renouvellement	 du	 regard	 porté	 sur	 le	 processus	 de	 professionnalisation.	 Nous	
avons	 montré	 la	 nécessité	 de	 se	 concentrer	 sur	 l’interaction	 entre	 les	 éléments	
structuraux	–	comme	la	formation	institutionnalisée	–	et	les	éléments	attitudinaux	
tournés	 vers	 un	 intérêt	 pour	 la	 collectivité	 –	 ce	 que	 nous	 avons	 désigné	 comme	
professionnalisme.	 Nous	 avons	 de	 surcroît	 proposé	 une	 conception	 de	 la	
professionnalisation	moins	 réductrice	 par	 rapport	 à	 la	 tendance	 générale	 dans	 la	
recherche	en	traduction,	qui	met	l’accent	sur	la	formation	comme	élément	central	




problématiques	 de	 la	 professionnalisation	 avec	 des	 fondements	 théoriques	
provenant	 de	 la	 sociologie	 des	 professions.	 À	 partir	 de	 cette	 conception,	 nous	
avons	 élaboré	 un	 cadre	 d’analyse	 du	 professionnalisme.	 Notre	 proposition	 peut	
être	reprise	aussi	bien	à	des	fins	exploratoires	que	dans	le	cadre	d’études	avec	une	
ambition	de	représentativité	qui	requièrent	des	échantillons	plus	importants,	plus	
équilibrés	 et	 plus	 homogènes	 vis-à-vis	 des	 variables	 socioprofessionnelles	 des	
participants.	Il	s’agit	d’une	première	proposition	d’étude	du	professionnalisme	qui	
se	veut	 flexible.	En	conséquence,	elle	est	 susceptible	d’être	critiquée,	développée,	
affinée	 et/ou	 adaptée	 et	 appliquée	 à	d’autres	populations	 exerçant	dans	des	pays	
avec	 des	 structures	 différentes,	 ou	 à	 d’autres	 domaines	 de	 la	 traduction	 et	 de	
l’interprétation.	 C’est	 là	 notre	 objectif.	 C'est	 en	 découvrant	 les	 facteurs	 qui	
favorisent	 le	 professionnalisme	 de	 l’ensemble	 des	 traducteurs	 et	 interprètes	 que	
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Loi	 n°	 2004-130	 du	 11	 février	 2004	 réformant	 le	 statut	 de	 certaines	








































Real	 Decreto	 1385/1991,	 de	 30	 de	 agosto,	 por	 el	 que	 se	 establece	 el	 título	
universitario	 oficial	 de	 Licenciado	 en	 Traducción	 e	 Interpretación	 y	 las	














Ley	 7/2006,	 de	 31	 de	mayo,	 del	 ejercicio	 de	 profesiones	 tituladas	 y	 de	 los	
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Decreto	 1393/2007	 disponible	 sur	 https	 ://www.boe.es/buscar/pdf/2007/BOE-A-
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Ley	 Orgánica	 5/2015,	 de	 27	 de	 abril,	 por	 la	 que	 se	 modifican	 la	 Ley	 de	
Enjuiciamiento	Criminal	 y	 la	 Ley	Orgánica	 6/1985,	 de	 1	 de	 julio,	 del	 Poder	
Judicial,	para	transponer	la	Directiva	2010/64/UE,	de	20	de	octubre	de	2010,	
relativa	al	derecho	a	interpretación	y	a	traducción	en	los	procesos	penales	y	












































APROTRAD	:	 Association	 Professionnelle	 des	 Métiers	 de	 la	 Traduction	
http://www.aprotrad.org/	
APETI	:	Asociación	Profesional	Española	de	Traductores	https://www.apeti.org.es/		








CCDUTI	 :	 Conferencia	 de	 Centros	 y	 Departamentos	 de	 Traducción	 e	
Interpretación	del	Estado	Español.	https://confetradi.wordpress.com/	
CNCEJ	:	 Conseil	 national	 des	 compagnies	 d’experts	 de	 justice.	
http://www.cncej.org/documents/cncej/index.php?z=1&accueil=1	























Université	 d'Aix	 Marseille,	 Traduction	 professionnelle	:	 https://allsh.univ-
amu.fr/master-traduction-LEA		




Université	 des	 Antilles	 –	 Guadeloupe,	 Industrie	 des	 langues	 et	 traduction	
spécialisée	:	http://formation.univ-ag.fr/diplome/3246				




Université	 de	 Mulhouse	 -	 Université	 de	 Haute	 Alsace,	 Traductions	
Scientifiques	et	Techniques	:	http://www.flsh.uha.fr/formations/lea/master-tst/		
Université	 de	 Nice-Sophia	 Antipolis,	 LEA	 Traduction	 :	
http://unice.fr/formation/formation-initiale/hmla12121		
Université	 Paris	 7	 –	 Diderot,	 Langues	 et	 métiers	 de	 la	 traduction	 :	
https://formation.univ-paris-diderot.fr/formations/licence-langues-etrangeres-
appliquees	
Université	 Rennes	 2,	 Traduction	 et	 communication	 multilingue	:	
https://www.univ-rennes2.fr/lea		
Université	 de	 Strasbourg,	 Traduction	 spécialisée	:	
https://itiri.unistra.fr/masters-traduction/traduction-professionnelle/	
Université	 de	 Toulon,	 Langue	 et	 Traduction	 :	 http://www.univ-tln.fr/Master-
Langues-et-Societes-Parcours-Traitement-de-l-information.html		




Université	 d'Aix-Marseille,	 Master	 Traduction	 professionnelle	 LEA	:	
https://allsh.univ-amu.fr/master-traduction-LEA	







Université	 de	 Dijon	 –Bourgogne,	 Langues	Appliquées	Traduction	Multimédia	
(TAV/Localisation)	:	http://blog.u-bourgogne.fr/mastert2m/		
Université	 de	 Grenoble,	 Master	 Langues	 étrangères	 appliquées,	 spécialité	





Université	 de	 Lille	 3,	 Master	 Traduction	 Spécialisée	 Multilingue	 (TSM)	 :	
https://www.univ-lille3.fr/ufr-lea/formations/masters/tsm/		
Université	 de	 Lorraine	 Metz	 et	 Nancy:	 https://formations.univ-
lorraine.fr/diplomes-et-formations/1702-master-technologies-de-la-
traduction.html		
Université	 de	 Lyon	 3,	 Master	 Traducteur	 commercial	 et	 juridique	:	
http://www.univ-lyon3.fr/master-traduction-et-interpretation-traducteur-
commercial-et-	juridique-827803.kjsp		







Université	 de	 Nice,	 Master	 Traduction	 Rédaction	 d'Entreprise	 (Master	 2)	 et	
http://unice.fr/formation/formation-initiale/hmla12121	et	Traduction,	Sous-titrage,	
Doublage	(Master	2),	http://unice.fr/formation/formation-initiale/hmll12136	
Université	 de	 Sorbonne	 Nouvelle	 -	 Paris	 3,	 Traduction	 et	 terminologie	




Langues	 de	 spécialité́,	 corpus	 et	 traductologie	 (LSCT)	 (Recherche),	
http://www.eila.univ-paris-diderot.fr/enseignement/lea/master/recherche,	 et	




Université	 Rennes	 2,	 Master	 Métiers	 de	 la	 traduction-localisation	 et	 de	 la	
communication	 multilingue	 et	 multimédia	 :	 https://www.sites.univ-
rennes2.fr/lea/cfttr/le-cfttr/		
Université	de	Saint-Etienne,	Master	Traduction	et	interprétation	-	Métiers	de	la	












Master	 orientés	 vers	 les	 services	 publics	 et	 le	 milieu	 juridique	 et	 judiciaire	 en	
France	
Université	 Paris	 7	 –	 Diderot,	 Master	 Médiation-interprétation	 sociale	 et	
commerciale	 (MISC)	 :	 interprétation	de	 liaison,	 médiation	 interculturelle	 :	
http://www.eila.univ-paris-diderot.fr/_media/formations-
pro/masterpro/misc/brochure_enseignements_m2_misc_2015-2016.pdf		








Université	 de	 Cergy	 Pontoise,	 Master	 Traduction	 et	 interprétation	 parcours	






















Université	 de	 Reims	 en	 partenariat	 avec	 la	 Cour	 d’appel	 de	 Reims	:	
http://www.univ-reims.fr/gallery_files/site/1/302/311/312/316/341/29354/49850.pdf		




Universitat	 d’Alacant,	 Grado	 en	 traducción	 e	 interpretación	
https://cvnet.cpd.ua.es/webcvnet/planestudio/planestudiond.aspx?plan=C010&len
gua=C	
Universidad	 de	 Alcalá,	 Grado	 en	 Lenguas	 Modernas	 y	 Traducción:	
https://www.uah.es/es/estudios/Grado-en-Lenguas-Modernas-y-Traduccion/		
Universidad	 Alfonso	 X	 el	 Sabio,	 Grado	 en	 Traducción	 e	 Interpretación	:	
https://www.uax.es/grado-en-traduccion-e-interpretacion-uax.html		
Universitat	 Autònoma	 de	 Barcelona,	 Grado	 en	 Traducción	 e	 Interpretación	:	
http://www.uab.cat/web/estudiar/listado-de-grados/informacion-
general/traduccion-e-interpretacion-1216708258897.html?param1=1228291018508		
Universidad	 Autónoma	 de	 Madrid,	 Grado	 en	 Traducción	 e	 Interpretación:	
http://www.uam.es/FyL/GradoTraduccioneInterpretacion/1242658507137.htm	
Universidad	de	Córdoba,	Grado	en	Traducción	e	Interpretación	




Universidad	 Europea	 de	 Madrid,	 Grado	 en	 Traducción	 y	 Comunicación	
Intercultural	:	 https://madrid.universidadeuropea.es/estudios-
universitarios/grado-en-traduccion-y-comunicacion-intercultural		
Universidad	 Europea	 del	 Atlántico	 (Santander),	 Grado	 en	 Traducción	 e	
Interpretación	




Universidad	 de	 Granada,	 Grado	 en	 Traducción	 e	 Interpretación	:	
http://grados.ugr.es/traduccion	
Universitat	 Jaume	 I	 (Castellón),	 Grado	 en	 Traducción	 e	 Interpretación	:	
https://www.uji.es/estudis/oferta/base/graus/actual/traduccio/		
Universidad	 de	 Málaga,	 Grado	 en	 Traducción	 e	 Interpretación	:	
https://www.uma.es/grado-en-traduccion-e-interpretacion/		















Universidad	 de	 Las	 Palmas	 de	 Gran	 Canaria,	 Grado	 en	 Traducción	 e	
Interpretación	:	http://www.fti.ulpgc.es/estudios_grados.php		
Universidad	 del	 País	 Vasco,	 Grado	 en	 Traducción	 e	 Interpretación	:	
https://www.ehu.eus/es/web/letrak/itzulpengintza-eta-interpretazioa-ikasteko		
Universitat	Pompeu	Fabra	(Barcelone),	Grado	en	Traducción	e	Interpretación	:	
https://www.upf.edu/es/web/graus/grau-traduccio-interpretacio	 ,	 Grado	 en	
Lenguas	 Aplicadas	:	 https://www.upf.edu/es/web/graus/grau-llengues-aplicades	 ,	
Doble	Grado	en	Traducción	e	Interpretación	y	Lenguas	Aplicadas	:		
https://www.upf.edu/es/web/graus/doble-grau-traduccio-llengues-aplicades			
Universidad	 Pontificia	 Comillas	 (Madrid),	 Grado	 en	 Traducción	 e	







Universidad	 de	 Salamanca,	 Grado	 en	 Traducción	 e	 Interpretación	:	
http://www.usal.es/grado-en-traduccion-e-interpretacion	 et	 Doble	 grado	 en	
Traducción	 e	 Interpretación	 y	 en	 Derecho	:	 http://www.usal.es/doble-titulacion-
de-grado-en-traduccion-e-interpretacion-y-en-derecho		
Universidad	 San	 Jorge	 (Saragosse),	 Grado	 en	 Traducción	 y	 Comunicación	
Intercultural	:	 https://www.usj.es/estudios/grados/traduccion-comunicacion-
intercultural			










Universidade	 de	 Vigo,	 Grado	 en	 Traducción	 e	 Interpretación	:		
http://fft.uvigo.es/gl/estudos/grao-gti	 et	 Grado	 en	 lenguas	 extranjeras	:	
http://fft.uvigo.es/gl/estudos/grao-gle			
Master	orientés	vers	le	milieu	juridique	et	judiciaire	en	Espagne	
Universitat	 d’Alacant,	 Máster	 oficial	 en	 traducción	 institucional	:	
https://dti.ua.es/es/master-oficial-de-traduccion-institucional/			
Universidad	 de	 Alcalá,	 Máster	 universitario	 Comunicación	 Intercultural,	
Interpretación	 y	 Traducción	 en	 los	 Servicios	 Públicos	 :	
https://www.uah.es/es/estudios/estudios-oficiales/doctorados/Comunicacion-
Intercultural-Interpretacion-y-Traduccion-en-los-Servicios-Publicos/			
Universidad	 Alfonso	 X	 el	 Sabio,	 Diploma	 de	 experto	 universitario	 en	
Traducción	Jurídica	y	Jurada	:	https://www.uax.es/experto-en-traduccion-juridica-
y-jurada.html				





























Bulletin	 du	 CRATIL	:	 revue	 du	 centre	 de	 recherche	 de	 l’ISIT	 (École	 de	




Résumés	 des	 conférences	 du	 colloque	 Non-Professional	 Interpreting	 and	
Translation	NPIT1	(Forlí,	Italie,	2012)		
http://npit1.sitlec.unibo.it/pdf/Book_of_abstracts_NPIT1.pdf	
Résumés	 des	 conférences	 du	 colloque	 Non-Professional	 Interpreting	 and	
Translation	NPIT2	(Germersheim,	Allemange,	2014)	
http://www.fb06.uni-mainz.de/ikk/Dateien/NPIT2_AbstractBooklet.pdf		
Résumés	 des	 conférences	 du	 colloque	 Non-Professional	 Interpreting	 and	
Translation	NPIT3	(Winterthur,	Suisse,	2016)	
https://www.zhaw.ch/storage/linguistik/veranstaltungen/npit3-final-abstracts.pdf		
Programme	 du	 colloque	 Non-Professional	 Interpreting	 and	 Translation	 NPIT4	
(Stellenbosch,	Afrique	du	Sud,	2018)	
http://conferences.sun.ac.za/index.php/NPIT4/index/pages/view/Programme	
Colloque	 «	Enseigner	 la	 traduction	 dans	 le	 contexte	 francophone	»	 (Paris,	
2018)		https://sites.google.com/view/enseignerlatraduc	







AFFUMT	:	 Association	 française	 des	 formations	 universitaires	 aux	métiers	 de	 la	
traduction.	http://www.affumt.fr/	
ANLEA	:	 Association	 Nationale	 des	 Langues	 Étrangères	 Appliquées.	
http://anlea.org/	
RUCT.	 Registro	 de	 Universidades,	 Centros	 y	 Títulos.	 Ministerio	 de	 Educación	
Cultura	y	Deporte	:	https://www.educacion.gob.es/ruct		
CHORUS	 PRO	:	 Portail	 de	 dématérialisation	 des	 mémoires	 de	 frais	 de	 justice:	
https://chorus-pro.gouv.fr/				





RETI	 (Revistes	 dels	 estudis	 de	 traducció	 i	 interprétació)	 de	 l’Universitat	
Autònoma	de	Barcelona		
Projet	 TIPp	 (Traducción	 e	 Interpretación	 en	 los	 Procesos	 Penales)	
Universitat	Autònoma	de	Barcelona	http://pagines.uab.cat/tipp/		






Traité	 sur	 le	 fonctionnement	 de	 l’Union	européenne	 (Version	 consolidée)	
http://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:12012E/TXT&from=FR	
Unprofessional	 Translation	 –	 blog	 de	 Brian	 Harris.	
http://unprofessionaltranslation.blogspot.fr/
	
	
	
	
	
	
	
